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Toulouse met
le feu au foot

L’industrie
française du sucre
à la veille
d’une gigantesque
restructuration
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Europe : le prix du ralentissement économique
b La BCE souligne les « incertitudes » qui pèsent sur une croissance en recul b Elle exclut un retour

de l’inflation b En Allemagne, le chômage remonte depuis le début de l’année b En France,
Laurent Fabius s’inquiète d’une « bouffée » d’inflation et veut limiter la hausse du smic

Jeanine, Robert
et leurs enfants
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JACQUES RUBIO
L’ENVIRONNEMENT mondial
entraîne « de sérieuses incertitu-
des » sur la croissance économi-
que européenne, a expliqué Wim
Duisenberg, le président de la Ban-
que centrale européenne, jeudi
21 juin. Pour marquer sa confian-
ce, la BCE n’a pas modifié ses taux
d’intérêt, mais son changement de
ton est net. Elle ne compte plus
que sur une expansion moyenne,
dans la zone euro, de 2,5 % en
2001, ou même de 2 %, contre 3 %
début mars. M. Duisenberg mini-
mise en revanche les risques d’in-
flation en Europe, malgré la haus-
se des prix qui a atteint 3,5 % en
mai. Il estime qu’il s’agit d’un mou-
vement « temporaire » dû au ren-
chérissement du pétrole et aux cri-
ses agricoles.

Après avoir fait preuve d’opti-
misme sur la faculté de résistance
de l’Europe au ralentissement amé-
ricain, les responsables européens
les uns après les autres manifes-
tent leur inquiétude. Le point fai-
ble est l’Allemagne, où les écono-
mistes revoient régulièrement
leurs prévisions à la baisse. La
peur d’une « invasion » et la dure conditi
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Siméon, un J
bulga
croissance y serait devenue nulle
au deuxième trimestre. L’Institut
économique de Berlin (DIW), le
plus pessimiste, n’exclut plus une
récession, mais le gouvernement
table encore sur 2 %. En France,
malgré les mauvais indices d’avril
et de mai sur la consommation, le
gouvernement compte officielle-
ment sur une croissance de 2,7 % ;
les économistes évoquent plutôt
2,5 % ou 2,4 %.

Les conséquences du ralentisse-
ment économique se font sentir
sur le chômage, qui remonte en
Allemagne, et sur les choix budgé-
taires. M. Jospin a aligné sa posi-
tion sur celle de son ministre des
finances, Laurent Fabius, qui vante
la poursuite de la réduction des
déficits. Autre débat : le smic.
M. Fabius redoute qu’une hausse
trop forte ne débouche, dans le con-
texte de hausse des prix, sur une
spirale salaire-inflation remettant
en cause la compétitivité du pays.

Lire pages 2, 5 et 11

f www.lemonde.fr/ecomonde
C’EST UN véritable séisme qui
devrait affecter l’industrie françai-
se du sucre. Les deux géants, qui
contrôlent 70 % du marché,
Béghin-Say et Saint-Louis Sucre,
pourraient en effet changer de
main. Leurs actionnaires respectifs
n’entendent pas, en effet, rester
durablement dans ce métier. De
plus, si le marché européen est
encore protégé par des prix garan-
tis et des quotas, un vaste mouve-
ment de libéralisation est attendu
et devrait accélérer la restructura-
tion de cette industrie. La bataille
autour de Béghin-Say a déjà com-
mencé. Désireux d’imiter l’alle-
mand Südzucker, numéro un mon-
dial, des betteraviers français ont
demandé au Crédit agricole de les
aider à financer cette acquisition
pour un montant de 12 milliards
de francs, mais la banque a jugé
l’initiative tardive et aventureuse.

Lire page 14
on des réfugiés
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SYDNEY
de notre correspondant

« Choqués » : douze parlementaires austra-
liens ont été « choqués » par les conditions de
détention des demandeurs d’asile dans les six
centres d’internement qu’ils ont visités. Cer-
tains immigrants illégaux sont contraints de
rester pendant plusieurs mois dans des cellu-
les surchauffées où les toilettes sont fréquem-
ment bouchées. Pour tenter d’améliorer le quo-
tidien des détenus, les parlementaires préconi-
sent notamment la construction d’habitations
réservées aux familles et la mise en place
d’une infrastructure de formation et de loisirs
pour les enfants. Les députés et sénateurs sou-
haiteraient également que la durée d’interne-
ment des demandeurs d’asile ne dépasse pas
quatorze semaines.

Le ministre australien de l’immigration, Phi-
lip Ruddock, a jugé ces recommandations
« très naïves » et « clairement superficielles ».
Selon lui, les membres de la commission pas-
sent trop de temps à Genève à assister à des
réunions sur les droits de l’homme pour pou-
voir prendre des décisions rationnelles. Les
immigrants illégaux vivent dans des camps
« extraordinairement confortables », affirme
Philip Ruddock. Les membres de la commis-
sion parlementaire ne semblent pas de cet
avis. « Personne ne peut visiter ces centres sans
être profondément ému », a expliqué le député
travailliste Colin Hollis. Dans le « bloc Juliet »,
aujourd’hui détruit, du centre de détention de
Port Healand, qui a été le théâtre cette année
de plusieurs violentes émeutes de détenus,
« les toilettes ne fonctionnaient plus et elles
étaient, tout comme les douches, dans un état
déplorable, a précisé un autre député de l’oppo-
sition, Roger Price. Tout était très sombre, avec
trois personnes par cellule, dont une assise sur
un matelas ».

Jamais une commission parlementaire
n’avait jusqu’alors eu l’autorisation de rencon-
trer des demandeurs d’asile sans la présence
d’officiels du ministère de l’immigration. Les
douze députés et sénateurs, qui ont récolté
plus de trois cents témoignages, ont révélé
quelques histoires choquantes. « Chaque jour-
née que je passe ici, j’ai l’impression de mourir
peu à peu », a affirmé un Afghan interné
depuis deux ans. Le 9 juin, sept hommes se
sont échappés du camp de Woomera, au sud
de pays, en creusant un tunnel sous les grilla-
ges de protection, mais ils ont tous été depuis
retrouvés par la police.

La peur d’une « invasion » de réfugiés est
réelle en Australie. Les chiffres officiels ten-
dent pourtant à prouver le contraire. Au pre-
mier trimestre 2000, ce pays a enregistré
moins de 2 400 demandes d’asile, contre plus
de 11 000 en France et 21 000 en Allemagne,
selon le Haut Commissariat aux réfugiés des
Nations unies. Depuis 1999, près de deux
cents bateaux contenant plus de 5 000 deman-
deurs d’asile provenant à 80 % d’Irak et
d’Afghanistan ont été sabordés autour des îles
d’Ashmore et de Christmas, qui se trouvent à
mi-chemin entre les plages du Nord-Ouest aus-
tralien et l’Indonésie d’où partent presque
tous les navires de réfugiés. « Si nous n’étions
pas aussi fermes, nous aurions 60 000 boat peo-
ple qui viendraient s’échouer sur nos côtes cha-
que année », explique Philip Ruddock.

Frédéric Therin
a LE PROCUREUR de la Répu-
blique de Draguignan (Var)

a ouvert, jeudi 21 juin, une procé-
dure d’assistance éducative concer-
nant les deux enfants de Jeanine et
de son frère Robert. L’institutrice
de 62 ans a accouché, le 4 mai,
d’un bébé issu de la fécondation,
par son frère, de l’ovule d’une
« donneuse ». Son frère est égale-
ment le père d’un autre enfant,
porté aux Etats-Unis par la femme
ayant fourni l’ovule à Jeanine. La
justice s’inquiète du climat de vio-
lence qui semble régner au sein de
la maison commune de Dragui-
gnan. Cette affaire illustre les mul-
tiples contournements possibles
de la loi française en matière de
procréation.
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uan Carlos
re ?
COMMENT appeler le régime
ui est sorti des urnes le 17 juin
n Bulgarie ? Une république para-
onarchique ? Une démocratie

oyale ? Un parlementaro-royalis-
e ? De fait, la victoire remportée

ux législatives par le mouvement
ondé peu de mois auparavant par
’ex-roi Siméon II, qui n’était pas
ersonnellement candidat, crée
ne situation étrange, moins archaï-
ue en réalité que postmoderne.
ersonne ne soupçonne le citoyen
iméon Kobourgotski (transposi-
ion en bulgare de son nom de
amille, de Saxe-Cobourg-Gotha)
’être une menace pour les libertés
ubliques, les structures démocrati-
ues ou la légalité. Ses liens fami-

iaux le rattachent à toutes les
ynasties d’Europe occidentale,
égnantes ou pas, qui les unes com-
e les autres respectent depuis des

écennies l’ordre constitutionnel
es pays où elles vivent. Pourtant,
hacun suppose que son but est à
erme de rétablir la monarchie en
ulgarie et de remonter sur ce
odeste trône qu’il occupa enfant.
La comparaison historique qui

eut venir à l’esprit des Français
Louis Napoléon Bonaparte élu
résident de la République puis
établissant l’empire à la faveur
’un coup d’Etat en 1851 – ne fait
pas l’affaire. Sans même parler des
évidentes différences de lieu et
d’époque, le personnage n’a rien
de comparable à l’aventurier au
pedigree douteux devenu Napo-
léon III. Ayant passé le plus clair de
sa vie en Espagne, Siméon de Saxe-
Cobourg a assisté aux premières
loges à la mise en selle de Juan Car-
los, nommé roi par Franco, et à ce
qui s’est passé ensuite : la création
de toutes pièces par Juan Carlos
d’une légitimité politique aujour-
d’hui presque universellement re-
connue.

Ne parlons pas de légitimité
dynastique : les Bulgares n’y
croient pas plus que n’y ont cru les
Espagnols. Juan Carlos a été « res-
tauré », après une République, une
guerre civile et quarante ans de dic-
tature. Quant à l’ex-roi de Bulgarie,
il n’est après tout que le petit-fils
d’un prince allemand placé par
Bismarck à la tête d’un jeune pays
balkanique. Son prénom, Siméon,
ainsi que son numéro, deux, établis-
sent une continuité parfaitement
fictive avec les royaumes bulgares
du Moyen Age, engloutis par l’Em-
pire ottoman.

Sophie Gherardi

Lire la suite page 13
LE PRÉSIDENT du Toulouse
Football Club, Jacques Rubio, a vu,
jeudi 21 juin, son club relégué en
National. Il maintient sa volonté
d’en appeler au Conseil d’Etat pour
rester en D1. Le vice-président du
TFC, Me Decker, a évoqué des « ten-
tatives d'extorsion de signature ».

Lire page 21
LA MORT DE JOHN LEE HOOKER

Old man
blues
Le guitariste noir américain John Lee
Hooker est décédé le jour de la Fête de
la musique, jeudi 21 juin, à 83 ans, à son
domicile de San Francisco. Il était l’un
des derniers grands bluesmen après la
disparition de Muddy Waters, Howlin'
Wolf, Elmore James, Lightnin' Hopkins,
issus comme lui du sud des Etats-Unis.
Père du boogie, il avait inspiré plusieurs
générations de musiciens, des Rolling
Stones à Van Morrison.
 Lire page 25

et la Fête de la musique page 27
SANTÉ PUBLIQUE

Vache folle : fin
des abattages
Le gouvernement français est prêt à
renoncer à l’abattage systématique des
troupeaux au sein desquels un cas de
vache folle a été découvert. Les experts
des maladies à prion estiment qu’un tel
abattage n’est plus indispensable pour
garantir la santé publique. L’Agence
française de sécurité sanitaire se pro-
noncera le 25 juin.  p. 30
f www.lemonde.fr/prion
MODE

L’autodidacte
de Balenciaga
A trente ans, le Français Nicolas Ghes-
quiere, directeur artistique de Balencia-
ga, vient de recevoir, à New York, l’Inter-
national Award, l’oscar de la mode, alors
que Karl Largerfeld ou Alexander
McQueen repartaient bredouilles. Cet
autodidacte dont la fin de contrat alimen-
te toutes les rumeurs met les bureaux de
style en émoi aux Etats-Unis.  p. 22



Le chancelier Schröder aura du mal à gagner son pari sur la réduction du chômage

L’ampleur du ralentissement suscite interrogations et inquiétudes en Europe
Plusieurs pays de l’Union ne cessent de revoir leurs prévisions économiques à la baisse mais la Banque centrale européenne se contente d’évoquer

une « modération de l’activité ». En Allemagne, l’inflation (3,5 %) a battu un record vieux de huit ans
DUBLIN

de notre envoyé spécial
Récession ? Stagflation ? Atterris-

sage brutal ? Wim Duisenberg se
refuse encore à employer ce type
de vocabulaire. De passage à
Dublin, à l’occasion d’un conseil
exceptionnel des gouverneurs, jeu-
di 21 juin, le président de la Ban-
que centrale européenne (BCE)
s’est voulu rassurant sur la situa-
tion économique de la zone euro,
au moment où la dégradation de la
conjoncture européenne semble
s’accélérer. La croissance devrait
atteindre entre 2 et 2,5 % cette
année et en 2002, a répété le Néer-
landais. Néanmoins, M. Duisen-
berg semble chaque jour davanta-
ge concerné par l’ampleur du ralen-
tissement : les données récentes
« vont dans le sens d’une modéra-
tion de l’activité économique »,
a-t-il dit. L’environnement mon-
dial entraîne « de sérieuses incertitu-
des ». Pour mémoire, début mars,
le président de la BCE tablait tou-
jours sur une croissance de 3 %, et
estimait que les douze pays de la
zone euro allaient peu souffrir des
difficultés américaines…

A l’instar de la BCE, depuis quel-

ques jours, le changement de ton
est significatif chez les responsa-
bles monétaires et politiques de la
zone euro. Après avoir fait preuve
d’un optimisme à toute épreuve,
les uns et les autres semblent de
plus en plus prompts à tirer la son-
nette d’alarme. Ainsi, en début de
semaine, le ministre allemand de
l’économie, Werner Müller, a évo-
qué l’éventualité d’une croissance
« nulle » au deuxième trimestre
dans son pays où, en mai, l’infla-
tion a battu un record à 3,5 % (lire
ci-dessous). Sur l’ensemble de la
zone, la tendance est similaire : l’in-
dice des prix à la consommation a
grimpé de 3,4 % en mai – un record
depuis le lancement de l’euro –, et
la croissance au premier trimestre
a atteint 0,5 %.

SOUVENIR DE STAGFLATION
L’inquiétude est désormais telle

que de vieux spectres resurgissent.
« Le récent affaiblissement de l’acti-
vité économique dans la zone euro,
couplé à la hausse de l’inflation a
ravivé le souvenir de la stagflation »,
note Thomas Mayer, chef écono-
miste de Goldman Sachs, en Alle-
magne. Pour certains, l’actuelle

évolution n’est pas sans similitude
avec le phénomène apparu en 1973
et 1979, lorsque la hausse des prix
du pétrole avait brisé la croissance
tout en alimentant l’envolée des
prix dans les pays industrialisés. En
est-on là ? Les économistes restent
prudents. « A la différence des
années 1970, estime M. Mayer, la

récente hausse des prix alimentaires
et pétroliers n’a pas provoqué d’accé-
lération significative des salaires. »
Bref, une spirale inflationniste ne
serait pas encore enclenchée.

De son côté, la BCE se refuse éga-
lement à parler de stagflation. « Le
ralentissement n’est pas si sensible.
Personne n’attend de récession dans

la zone euro », a indiqué son chef
économiste, Otmar Issing, voici
quelques jours. Surtout, les gar-
diens monétaires, de même que la
commission de Bruxelles, estiment
que la brusque hausse des prix
constatée en mai, constitue une
sorte de pic, lié au renchérissement
des cours du pétrole, aux crises

agricoles, et au taux de change de
l’euro. « C’est un phénomène transi-
toire », a répété M. Duisenberg, à
Dublin. L’indice des prix à la con-
sommation devrait « redescendre
en deçà de 2 % ? dans le courant de
2002 », disent à l’unisson les res-
ponsables monétaires, en partie
pour désamorcer une éventuelle
envolée des salaires.

Reste que cette situation compli-
que la tâche des dirigeants de la
zone euro. Même en l’absence de
stagflation « la pire des constella-
tions » selon un banquier central,
la BCE est confrontée à un dilem-
me : soit elle baisse les taux, pour
répondre aux effets du ralentisse-
ment économique, et elle alimente-
ra l’inflation. Soit elle les augmen-
te, au risque de handicaper davan-
tage la croissance. Jeudi, l’institut
d’émission a maintenu ses taux
inchangés à 4,5 %. Mais au vu des
derniers commentaires, nombre
d’experts attendent un mouve-
ment de baisse dans les prochaines
semaines. Une initiative qui répon-
drait aux appels discrets de nom-
breux gouvernements de la zone.

Philippe Ricard

BERLIN
de notre correspondant

« Je veux abaisser le chômage
significativement. C’est sur cela que
je me ferai juger », avait déclaré
Gerhard Schröder lors de son arri-
vée au pouvoir, fin 1998. Soucieux
d’éviter l’erreur de Helmut Kohl,
qui avait fait en 1996 la promesse
intenable de diviser par deux le
chômage d’ici à l’an 2000, il s’est
fixé l’objectif modeste de le rédui-
re à 3,5 millions en 2002. Fin 2000,
le but semblait à portée de main,
le chômage étant tombé, depuis
les élections de 1998, de 4,153 mil-
lions à 3,767 millions. Las, depuis
le début de l’année, le chômage
remonte inexorablement, de
62 000 de janvier à mai en données
corrigées des variations saisonniè-
res. Le patron de l’institut d’écono-
mie de Hambourg (HWWA), Tho-
mas Straubhaar, estime désormais
que M. Schröder ne pourra pas
tenir son objectif et qu’il « le man-
quera largement s’il ne recourt pas
à du maquillage statistique ».

Le marché du travail est victime
du ralentissement de la conjonctu-
re, intervenu dès la mi-2000, qui
vire au coup de frein brutal : la crois-
sance a été « très faible » au second
semestre, peut être « nulle » selon
le ministre de l’économie, Werner

Müller. Sans cesse, les instituts de
conjoncture revoient leurs prévi-
sions de croissance pour 2001 à la
baisse. L’institut économique de
Berlin (DIW) n’exclut plus une
récession, tandis que le gouverne-
ment table encore sur 2 %. L’opposi-
tion ne manque pas d’accuser le
gouvernement d’être responsable

de la chute de l’activité. « Cet atter-
rissage est l’atterrissage de
Schröder », a accusé le chrétien-
social bavarois, Edmund Stoiber,
possible adversaire du chancelier
aux législatives, en écho au « cet
envol est mon envol », lancé par

M. Schröder pendant la campagne
électorale de 1998. Le candidat
social-démocrate avait prétendu à
l’époque que l’économie allemande
décollait parce que les agents éco-
nomiques anticipaient son arrivée
au pouvoir. Le chancelier se trouve
ainsi face à une difficulté inatten-
due, alors que sa réélection dans
quinze mois était donnée pour
acquise. Mais que faire ?

Pour relancer la conjoncture, le
gouvernement est relativement
impuissant et le pire n’est peut-être
pas passé : le ralentissement du pre-
mier trimestre était dû à l’atonie de
la consommation intérieure et à la
récession du bâtiment. L’effet de
l’atterrissage brutal de l’économie
américaine ne se fait sentir que
depuis avril. Hors de question de
jouer de l’arme budgétaire, alors
que les déficits devraient être plus
élevés que prévus : 2,1 %, au lieu de
1,5 % en 2001, selon l’institut d’éco-
nomie de Kiel. Le ministre des
finances, Hans Eichel, a répété que
son intention était de faire jouer
les stabilisateurs économiques :
pas de programmes d’économie
pour compenser la faiblesse des
rentrées fiscales, mais pas de
dépenses supplémentaires non
plus. M. Schröder n’a aucun intérêt
à casser l’image de sérieux budgé-

taire qu’il a acquise grâce à son
ministre des finances, surnommé
« commissaire aux économies » : ce
serait faire fi, à quelques mois des
élections, de son plus grand succès
de la législature. Quant à l’infla-
tion, qui a atteint en mai son plus
haut niveau depuis huit ans (3,5 %),
il semble qu’elle soit en voie de
diminution. Elle était due essentiel-
lement à la hausse des prix pétro-
liers et alimentaires, conséquence
du mauvais temps et des épizoo-
ties en Europe.

Un danger demeure : celui d’une
spirale inflation-salaire. Par chance
pour M. Schröder, les accords de
branche signés en 2000 couvrent
deux années et prévoient une haus-
se modérée des salaires de l’ordre
de 2,25 % par an. Les prochaines
négociations dans la métallurgie et
la chimie n’auront lieu que début
2002, ce qui laisse un peu de répit.
Pour limiter les revendications syn-
dicales, le député Vert Oswald
Metzger propose d’agir sur les salai-
res nets, en baissant de 6,5 % à
5,5 % le taux de cotisation chôma-
ge. Il veut aussi mettre en concur-
rence les caisses d’assurance mala-
die, pour limiter la pression à la
hausse des cotisations maladie. La
manœuvre permettrait aussi de
montrer que le gouvernement main-

tient le même cap : rendre le travail
compétitif. « Pour améliorer l’offre,
il faut baisser les coûts du travail.
Tout le reste est cosmétique », décla-
re le député Vert Oswald Metzger.

Sa première proposition s’est
heurtée à une fin de non-recevoir
du ministère du travail. En période
électorale, le SPD ne veut pas
sabrer dans le budget social, qui
continue d’augmenter en dépit du
recul du chômage. Début avril,
M. Schröder a préparé le terrain à
une offensive contre les chômeurs,
expliquant qu’il n’y avait pas « de
droit à la paresse », ce qui a suscité
un tollé syndical notamment dans

l’ex-RDA, marquée par le chômage.
Mais au-delà du discours, le chance-
lier s’est refusé, jusqu’à présent, à
une vraie libéralisation du travail.
« Si j’avais fait tout ce que les analys-
tes me conseillent, a déclaré le chan-
celier devant la presse étrangère,
j’aurais aujourd’hui une société
déchirée. » Une perspective inaccep-
table, en tout cas avant les élec-
tions. Ainsi, pour gagner son pari
sur le chômage, il doit espérer un
rebond de la conjoncture… ou pré-
parer quelques mesures cosméti-
ques pour embellir les statistiques.

Arnaud Leparmentier

Laurent Fabius pense que la France
peut mieux résister que ses voisins

ÉCONOMIE Alors que la dégra-
dation de la conjoncture paraît s’ac-
célérer sur le Vieux Continent, Wim
Duisenberg, le président de la Ban-
que centrale européenne, se veut

quand même rassurant. A ses yeux,
la hausse de l’inflation dans la zone
euro n’est qu’un phénomène « transi-
toire ». b EN ALLEMAGNE, la crois-
sance a été très faible au deuxième

trimestre et devrait atteindre au
mieux 2 % pour l’ensemble de l’an-
née 2001, selon divers instituts de
prévisions. L’indice IFO du climat des
affaires est tombé à 90,9 en mai, soit

le niveau le plus bas depuis 1999.
b LE CHANCELIER SCHRÖDER doit
faire face également à une remon-
tée du chômage qu’il avait promis
de baisser lors de son arrivée au pou-

voir. b EN FRANCE, le ministre de
l’économie et des finances, Laurent
Fabius, continue à penser que son
pays peut mieux résister que ses voi-
sins au ralentissement actuel.
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La dégradation de la conjoncture s'accélère sur le Vieux Continent

Le marché du travail
est victime
du ralentissement
de la conjoncture,
intervenu
dès la mi-2000,
et qui vire au coup
de frein brutal DEPUIS sa nomination au minis-

tère de l’économie et des finances,
en avril 2000 , Laurent Fabius aime
souligner qu’en matière de crois-
sance, la France fait mieux que ses
voisins, et notamment que son pre-
mier partenaire commercial.
« Pour la quatrième année consécu-
tive, [la croissance française] est
supérieure à celle de l’Allemagne »,
s’est-il encore félicité, mardi au
Sénat, lors du débat d’orientation
budgétaire pour 2002. Si le repli de
l’activité est moins fort qu’outre-
Rhin, il n’en pose pas moins quel-
ques problèmes au premier minis-
tre à moins d’un an de l’élection
présidentielle. Et le gouvernement
français pêche peut-être par excès
d’optimisme.

Depuis quelques mois, les indica-
teurs de l’économie française sont
moins bons : croissance décevante
au premier trimestre (+ 0,5 %),
accès de faiblesse de la consomma-
tion en avril et en mai (- 0,5 %),
recul du chômage plus lent que les
deux années précédentes, déficit
du commerce extérieur, moral des
ménages en légère baisse, projets
d’investissements plus prudents de
la part des industriels en 2001 (6 %
au lieu de 9 % prévus en janvier).
M. Fabius s’en tient encore à un
« taux [de croissance] proche de
2,7 % », mais il n’est pas exclu que
Bercy le révise à nouveau à la bais-
se en juillet.

Des 3,3 %, prévus à l’autom-
ne 2000, sur lesquels a été élaboré
le projet de loi de finances 2001, on
tomberait donc à 2,5 %. Cela ne
sera évidemment pas sans consé-
quence sur les recettes de l’Etat,
qui étaient déjà en recul de l’ordre
de 15 milliards de francs en avril
par rapport à la même période de
2000, même si ces moins-values fis-
cales sont aussi dues aux baisses

d’impôts décidées à l’automne.
M. Fabius assure que la croissance
en 2001 sera largement tirée par un
pouvoir d’achat en hausse grâce à
la progression de la masse salariale
liée aux créations d’emplois, ainsi
qu’à la baisse de la pression fiscale.

INÉVITABLE CONTRE-COUP
Pour se rassurer, certains analys-

tes gouvernementaux avancent
que les pays les plus affectés par le
ralentissement seront ceux où la
part de l’industrie dans l’économie
est prédominante, comme en Alle-
magne. La France, qui a su dévelop-
per ses services grâce à une politi-
que de bas salaires et un accroisse-
ment de la flexibilité du travail,
serait moins touchée. Mais com-
ment pourrait-elle éviter le contre-
coup d’une récession chez son pre-
mier partenaire commercial, ainsi
que les retombées du ralentisse-
ment américain ?

Pour expliquer la capacité de
résistance de la France, M. Fabius
invoque notamment une interdé-
pendance désormais moins forte
des économies américaine et euro-
péenne. L’analyse est erronée, assu-
re Patrick Artus, directeur des étu-
des économiques de la Caisse des
dépôts et consignations. On a,
selon lui, surestimé la croissance
potentielle de la zone euro, alors
qu’« il n’y a aucun signe qu’elle soit
supérieure à 2 % ». De plus, les
conjonctures américaine et euro-
péenne sont « recorrélées » depuis
1996, avec « un trimestre de retard
du cycle européen sur le cycle améri-
cain ». Enfin, il faut prendre en
compte l’affaiblissement de la crois-
sance dans le monde, ce que ne fait
pas assez, à ses yeux, le gouverne-
ment français.

Jean-Michel Bezat
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Le Japon va adopter un plan de réformes drastiques
Le gouvernement de M. Koizumi se donne trois ans pour venir à bout des mauvaises créances

LONDRES
de notre correspondant

« Notre approche est, et demeure-
ra, réfléchie et prudente, celle
découlant d’un réalisme pro-
euro » : la formule, utilisée par le
chancelier de l’Echiquier, Gordon
Brown, dans son premier discours
officiel sur l’euro depuis la victoire
travailliste lors des élections géné-
rales du 7 juin, est singulière par le
balancement, l’équilibre, entre la
fidélité à la construction européen-
ne et le refus d’une entrée rapide
dans la zone euro « sans s’assurer
que les conditions sont réunies ».

Aux yeux de la presse comme de
la City, les propos tenus, le 20 juin,
par le ministre britannique des
finances devant un parterre de
banquiers écartent de fait l’organi-
sation rapide d’un référendum sur
l’adhésion du Royaume-Uni à la
monnaie unique. « En allant voter,
l’électorat sera conscient que le
chancelier aura procédé à un exa-
men rigoureux des coûts et bénéfices
(d’une participation) sans sacrifier
les considérations économiques sur
l’autel de l’expédient politique »,
applaudit Ciaran Barr, économiste
auprès de la Deutsche Bank.

« PAPOTAGES » COMMUNAUTAIRES
Comment expliquer ce freinage

de la part du responsable du Tré-
sor britannique qui dispose, dans
les faits, d’un droit de veto sur l’or-
ganisation de la consultation ?
Diplômé en histoire de l’université
d’Edimbourg, ville qu’il représente
au Parlement de Westminster
depuis 1983, Gordon Brown est, a
priori, l’un de ces Ecossais « pur
sucre » dont l’expérience histori-
que et sociale est plus proche du
continent européen que de l’Angle-
terre. Mais remontons dans le
temps, ce mercredi 16 septembre
1992, lors de la dramatique sortie
du Système monétaire européen
(SME) d’une livre plombée par un
taux d’adhésion au mécanisme de
change trop élevé. Gordon Brown,

alors porte-parole du cabinet fan-
tôme travailliste pour les finances,
ne se serait jamais consolé de cette
humiliation nationale orchestrée à
ses yeux par une Bundesbank
relayée par les spéculateurs.

Devenu numéro deux du gouver-
nement en 1997, cet avaleur de
dossiers, méticuleux et méthodi-
que, n’a jamais caché son mépris
pour ce qu’il considère comme les
affabilités et les « papotages » des
réunions communautaires.
« Brown n’aime pas voyager à
l’étranger, sauf aux Etats-Unis, où il
passe toutes ses vacances. S’il le

peut, il évite de recevoir les dignitai-
res européens de passage. La politi-
que intérieure le passionne davanta-
ge que la haute diplomatie », souli-
gne un observateur. Autant Tony
Blair joue sur son charme quand il
négocie à Bruxelles, autant ce
« Scot » maussade compte sur son
punch. Si le premier ministre est la
prima ballerina du nouveau tra-
vaillisme, M. Brown en serait le
Sean Connery, sourire en moins.

Ce quinquagénaire orgueilleux à
l’allure altière a une histoire. Elle
s’enracine dans sa ville natale
d’Aberdeen, célèbre pour ses mai-
sons en granite, la pierre locale

dont la dureté est à peine tempé-
rée par les jeux de lumière faisant
étinceler les minuscules particules
de quartz. Cette cité du nord-est a
une culture à part entière, qui n’a
rien à voir avec l’Ecosse du Sud,
celle des Basses Terres, liée aux
grandes villes européennes. Et
l’éducation traditionnelle et stricte
de ce fils de pasteur presbytérien
ne laissait guère de place à l’éclo-
sion de la spontanéité.

Dans un entretien à l’hebdoma-
daire Spectator, Gordon Brown
avait défendu un concept de « bri-
tannité » (« britishness ») volon-

tiers rétro qui avait fait broncher
la gauche de son parti, courant
dont il est pourtant issu. « Les
valeurs communes à l’Ecosse et à
l’Angleterre sont les combats livrés
ensemble sous l’Empire ou lors des
deux guerres mondiales. » Un credo
patriotique, par essence euroscep-
tique, qui avait enchanté la droite.
Son modèle en économie ? Un
autre Ecossais, Adam Smith, pen-
seur de l’économie libérale, préfé-
ré au socialiste Robert Owen, pour-
fendeur de la Révolution indus-
trielle et de ses plaies sociales.

Au sein du gouvernement, l’apa-
nage de Brown – qui s’est glissé

avec naturel et autorité dans la
peau d’un premier ministre bis en
impose. Fort du désintérêt de
Tony Blair pour les arcanes de
l’économie, le grand argentier
règne sur un empire plus large que
celui de tous ses prédécesseurs
depuis le libéral Loyd George au
début du siècle. Les choix budgétai-
res, la sécurité sociale, les privatisa-
tions, l’industrie, l’emploi et
l’euro : Gordon Brown arbitre
tout. Une boulimie de pouvoir qui
lui vaut de solides inimitiés au Par-
lement et parmi ses collègues.

LES CLÉS DU « 10 »
Avec une habileté redoutable, il

s’est débarrassé de tous ses rivaux
partisans déclarés de l’Union éco-
nomique et monétaire au sein du
cabinet. Dans le sérail de la City,
on tresse des guirlandes sans épi-
nes sur sa conduite de la politique
économique. Même si les sei-
gneurs de l’argent insistent sur le
fait qu’il a hérité d’une économie
florissante des tories.

Gordon Brown n’a jamais caché
son ambition de succéder un jour
à Tony Blair comme leader du par-
ti et du pays. Toutefois, comme
l’observe un adversaire politique,
« Tony ne lui cédera pas les clés du
“10” avant d’avoir assuré sa place
dans l’Histoire. A l’évidence, ce
désir passe par un ancrage croissant
à l’Union européenne. Or pour
Tony, rien ne symboliserait mieux
cette ambition qu’une participation
à l’euro. » Est-ce la raison pour
laquelle, sous les plafonds chamar-
rés de la salle de banquet de Man-
sion House dont les murs racon-
tent l’histoire d’Angleterre, son
ministre des finances a déclaré, en
soupirant : « Nous croyons que l’ap-
partenance à l’euro peut, en princi-
pe, apporter des bénéfices pour la
Grande-Bretagne » ?

Marc Roche

TOKYO
correspondance

Le Japon se prépare à des réfor-
mes drastiques sous le scalpel de
Junichiro Koizumi. C’est jeudi
21 juin que le comité de politique
fiscale et économique, chargé de
plancher sur la revitalisation de
l’économie nipponne, a rendu sa
copie. Le comité, qui comporte plu-
sieurs personnalités de la société
civile, tels Hiroshi Okuda, l’ancien
président de Toyota, et plusieurs
universitaires, a été formé avant la
nomination de l’actuel premier
ministre, mais celui-ci lui a donné
une impulsion et une liberté inédi-
tes. Le plan de réformes sera adop-
té, mardi, par le cabinet du pre-
mier ministre.

Il s’agit pour ses promoteurs de
jeter les bases d’une « décennie
vibrante » pour le Japon des
années 2000, par opposition à la
« décennie perdue » que furent, en
termes de croissance, les années
1990. La nouvelle équipe se donne
trois ans pour venir à bout du pro-
blème des mauvaises créances,
avec son corollaire, la mise en failli-
te des canards boiteux des sec-
teurs protégés. Le plan prévoit
notamment de renforcer l’actuelle
structure de réduction des créan-
ces douteuses, une étape jugée pri-
mordiale par les économistes. Par-
mi les grandes réformes envisa-
gées figure notamment le dossier
cher à M. Koizumi de la privatisa-
tion d’institutions publiques telles
que la poste.

LE CONSOMMATEUR CHANGE
Junichiro Koizumi et son minis-

tre de l’économie, Heizo Takena-
ka, ont réitéré leur volonté de
mener à leur terme les réformes
nécessaires, sans épargner aucune
« vache sacrée », et sans le recours
aux traditionnelles mesures de
relance de leurs prédécesseurs :
« Les trois prochaines années seront
une période d’ajustements intenses.
Tout en évitant que le niveau de vie

se détériore, nous allons devoir vivre
avec une économie dont la croissan-
ce est comprise entre 0 et 1 % », a
prévenu Heizo Takenaka. En
outre, il a déclaré que la liquida-
tion des mauvaises créances entraî-
nera sans doute la perte de
100 000 à 200 000 emplois supplé-
mentaires sur les deux prochaines
années. Un chiffre en réalité faible
(il y a actuellement plus de trois
millions de chômeurs), mais qui a
le mérite d’annoncer la couleur.

Car le projet de réformes révélé
jeudi est d’abord une révolution
dans le discours : certes, on se gar-
garise de « réformes » depuis une

décennie, mais on ne s’étendait
guère jusqu’alors sur leurs consé-
quences. Les mesures restent tou-
tefois encore imprécises au regard
des problèmes à résoudre, et leur
mise en œuvre n’interviendra pas
avant les sénatoriales de juillet.

L’aggravation manifeste de
l’état de santé de l’économie nip-
ponne accroît en tout cas le senti-
ment d’urgence. L’économie nip-
ponne aurait affiché une croissan-
ce de 0,9 % en termes réels pour

l’année fiscale 2000 (achevée en
mars 2001) contre 1,4 % en 1999,
année d’une prétendue reprise qui
a manifestement fait long feu. De
janvier à mars 2001, dernier trimes-
tre de l’année fiscale 2000, le pro-
duit intérieur brut s’est même con-
tracté de 0,2 % par rapport au tri-
mestre précédent. Le ralentisse-
ment de l’économie américaine a
nettement affecté les exporta-
tions, l’un des deux moteurs de la
reprise, puisqu’elles ont chuté de
3,6 %. Quant aux investissements
des entreprises, qui avaient tiré la
croissance en 2000, ils se sont
essoufflés.

La consommation des ménages,
dont l’inertie est, d’un point de
vue macroéconomique, la principa-
le responsable du marasme, est res-
tée anémique. Nombre d’écono-
mistes avaient compté sur les nou-
velles lois de recyclage, entrées en
vigueur début avril et rendant obli-
gatoire, moyennant en outre de
fortes taxes, l’enlèvement des pro-
duits électroménagers par des
entreprises spécialisées, pour don-
ner un coup de fouet aux dépenses

des consommateurs au premier tri-
mestre. Ceux-ci auront été beau-
coup moins réactifs qu’à leur habi-
tude : ils auraient tout simplement
compensé leurs achats supplémen-
taires par des coupes sur les autres
postes de dépenses du ménage.

Au contraire, ces lois entérinent
symboliquement une nouvelle ère
pour le consommateur nippon, con-
verti au credo de « l’occase », des
« magasins de recyclage », de la fri-
pe et du rapport qualité-prix façon
Uniqlo, le champion du « casual
wear » nippon. Dix ans après la fré-
nésie acheteuse de la bulle financiè-
re, l’austérité n’est pas seulement
de mise, elle est à la mode.

UN NOUVEAU PARTI ?
Le charisme du premier ministre

et de son équipe - la cote de popu-
larité de Junichiro Koizumi dépas-
se les 80 % — pourrait-il suffire à
faire passer la pilule ? Tout
dépend du dénouement des séna-
toriales de juillet. Il n’est pas rare
que des « leaders d’opinion », per-
sonnalités des médias, du specta-
cle ou des sports, dont l’influence
est énorme sur une population
longtemps orpheline de modèles
politiques, en appellent ouverte-
ment M. Koizumi à quitter le Parti
libéral-démocrate (PLD) et convo-
quer des législatives.

Si le scénario de la constitution
d’une nouvelle formation regrou-
pant derrière M. Koizumi des dissi-
dents du PLD et des déçus de l’op-
position prêts à prendre en marche
le train du « koizumisme », est peu
réaliste d’ici juillet, il pourrait toute-
fois s’imposer quelques mois plus
tard. Le premier acte de la peres-
troïka promise par Junichiro Koizu-
mi devra probablement bien être
politique, sous peine d’une norma-
lisation à terme de « l’enfant terri-
ble » de la politique nipponne.

Brice Pedroletti

Lors de la campagne électorale pour les élections
du 7 juin, Tony Blair avait promis qu’un référen-
dum serait organisé dans les deux ans pour déci-

der de l’entrée de la Grande-Bretagne dans
l’euro. Gordon Brown, reconduit dans ses fonc-
tions de chancelier de l’Echiquier, apparaît beau-

coup plus prudent et mesuré tout en affirmant
que l’adhésion à l’Union économique et monétai-
re peut être bénéfique pour la Grande-Bretagne.

La Banque d’Angleterre se prépare à l’euro

Le gouvernement japonais veut engager des discussions avec
Pékin dès que possible pour désamorcer le début d’un conflit com-
mercial entre les deux pays, a indiqué, jeudi 21 juin, Katsusada Hiro-
se, vice-ministre du commerce. « Nous sommes en train de nous mettre
d’accord avec le ministère des affaires étrangères » japonais pour
demander à négocier avec Pékin « dès que possible », a déclaré
M. Hirose lors d’une conférence de presse.

Lundi, le gouvernement chinois avait annoncé la mise en place de
droits de douane exceptionnels sur les automobiles, les téléphones
portables et les climatiseurs importés du Japon, en réponse à l’imposi-
tion par Tokyo de quotas sur les échalotes, joncs pour tatamis et
champignons shiitake en provenance de Chine. Selon M. Hirose, l’im-
position de droits de douane particuliers pour les importations de
produits japonais en Chine viole un accord commercial bilatéral de
1974 régissant les relations commerciales sino-japonaises. Par
ailleurs, les représailles sont interdites par les règles de l’Organisa-
tion mondiale du commerce (OMC), à l’accession de laquelle la Chine
est candidate, a estimé M. Hirose. – (AFP.)

f www.lemonde.fr/eco-japon

Gordon Brown, un chancelier de fer partagé
entre « britannité » et « européanité »

Cet économiste traditionnel affiche une grande prudence vis-à-vis de la monnaie unique

La Banque d’Angleterre (BoE) prépare son personnel à une éven-
tuelle entrée dans la zone euro, afin de réduire les délais d’applica-
tion au cas où le Parlement prendrait la décision d’une adhésion,
selon le rapport annuel de cet organisme publié jeudi 21 juin. La BoE
avait, cette année, comme objectif de « s’assurer que la banque est pré-
parée à fonctionner comme membre du Système européen de banques
centrales, au cas où le Royaume-Uni rejoindrait l’Union économique et
monétaire (UEM), de contribuer aux préparatifs du secteur financier bri-
tannique et de développer l’analyse économique sur l’UEM, sans compro-
mettre ses responsabilités actuelles », précise le rapport. Les prépara-
tifs internes de la banque sont coordonnés par le directeur de l’Insti-
tut monétaire pour l’Europe, John Townend.

Plus généralement, la banque assiste le ministère des finances
dans la planification des opérations en cas d’adoption de la monnaie
unique. – (AFP.)

Conflit commercial entre Tokyo et Pékin

I N T E R N A T I O N A L

f www.lemonde.fr/gb2001
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ROME. Le chef du nouveau gouvernement italien a obtenu la confian-
ce des députés, jeudi 21 juin. Au Sénat, sur 313 votants, 175 avaient
également approuvé, la veille, le programme de M. Berlusconi, qui
dirige la coalition de droite regroupant notamment son parti, Forza
Italia, Alliance nationale (postfasciste) et la Ligue du Nord (ex-séces-
sionniste et xénophobe). 133 l’ayant rejeté, et 5 s’étant abstenus. A la
Chambre des députés, le scrutin pour 613 députés s’est conclu par 351
« pour », 261 « contre » et 1 abstention.
Le président du Conseil a confirmé que « d’ici à la fin de la semaine
prochaine » devrait être publié le « Document de programmation éco-
nomique et financier » qui fixe sur trois ans les prévisions, et dont le
contenu sera présenté, auparavant, aux syndicats, dont la CGIL, la
principale confédération de gauche particulièrement réticente aux
coupes dans les dépenses publiques envisagées en matière de pen-
sions, santé ou éducation. — (Corresp.)

Les Etats-Unis assurent que leur
système antimissile restera « limité »
WASHINGTON. Le secrétaire d’Etat américain, Colin Powell, a cher-
ché, mercredi 20 juin, à calmer les inquiétudes face au projet de bou-
clier antimissile. « Nous parlons d’une défense limitée, qui protégerait ce
que nous aurons choisi de défendre contre un nombre limité de missi-
les », a-t-il déclaré devant une commission du Sénat, en soulignant
que ce concept resterait limité « quels que soient les technologies et les
systèmes » finalement choisis par le Pentagone, qui travaille toujours
sur diverses options. « Nous ne sommes pas en train d’essayer de mettre
en place un type de défense qui donne des nuits blanches à la Russie et à
la Chine », a-t-il assuré. « Les Russes et les autres devraient avoir l’esprit
ouvert » pour contourner les contraintes du traité ABM, a-t-il ajouté,
tout en soulignant que « les arguments selon lesquels la Russie va tout à
coup se lancer dans une course aux armements sont un peu surestimés, y
compris quand ce sont les Russes qui le disent ». – (AFP.)

La récolte du caviar
suspendue dans la mer Caspienne
PARIS. Quatre pays producteurs de caviar (Russie, Azerbaïdjan,
Kazakhstan et Turkménistan) se sont engagés à ne plus pêcher d’estur-
geons jusqu’à la fin de l’année pour sauver cette espèce ; à exporter
leurs stocks dans la limite de quotas convenus et à prendre des mesu-
res dans les deux ans à venir, avec le soutien d’Interpol, contre le com-
merce illégal du caviar, qui représente 90 % du commerce licite (esti-
mé lui-même à 100 milliards de dollars annuels), a annoncé, jeudi
21 juin à Paris, la Cites (Convention sur le commerce international des
espèces de flore sauvages en danger d’extinction).
L’Iran, cinquième producteur de la Caspienne d’où provient 90 % du
commerce mondial, n’est pas concerné par l’accord car il a déjà mis en
place un système de gestion efficace de ses stocks. Un embargo total
des pays concernés en cas de non-respect de ces engagements, propo-
sé par le secrétariat de la Cites, n’a pas été retenu. Cette mesure serait
pourtant la seule efficace pour lutter contre les trafics en tous genres,
a noté le secrétaire du Cites, M. Wijnstekers.

DÉPÊCHES
a ARABIE SAOUDITE/ÉTATS-UNIS : quatorze personnes, soupçon-
nées d’avoir participé à un attentat, qui avait fait dix-neuf morts en
1996 dans un complexe militaire américain d’Arabie saoudite, ont été
inculpées, vendredi 22 juin, par la justice américaine, félicitée par
George W. Bush. L’Attorney general, John Ashcroft, a affirmé que cet-
te attaque avait été « encouragée, soutenue et supervisée » par des élé-
ments proches du gouvernement iranien.
Les accusés, treize Saoudiens et un Libanais, dont certains sont en fui-
te, sont soupçonnés d’avoir posé une bombe dans un camion garé
près d’un dortoir de l’armée américaine dans le complexe de Khobar,
à Dhahran. « Les accusés communiquaient à des officiels iraniens les
résultats de leurs observations et étaient aidés dans leurs activités par ces
officiels », a déclaré M. Ashcroft. – (Reuters.)
a SYRIE : le journaliste et opposant syrien Nizar Nayouf a déclaré,
vendredi 22 juin, qu’il avait été libéré dans la nuit près de Damas
après avoir été arrêté par des agents des services de renseignement.
« Les services de renseignement m’ont menacé au sujet des informations
que je comptais révéler », a déclaré M. Nayouf. Il a précisé qu’une
patrouille l’avait arrêté mercredi en plein centre de Damas, alors qu’il
se rendait à l’hôpital. Une source officielle syrienne avait démenti, jeu-
di, « l’enlèvement ou l’arrestation de Nayouf », annoncé par l’Associa-
tion mondiale des journalistes et le frère de l’intéressé, et affirmé que
sa disparition pourrait être « volontaire ». – (AFP.)
aTUNISIE : la cour d’appel de Tunis a ordonné, jeudi 21 juin, la
tenue d’un nouveau congrès de la Ligue tunisienne des droits de
l’homme (LTDH) d’ici un an, en laissant le soin à sa direction de l’orga-
niser. Mitigé, le verdict met fin, en outre, à l’administration judiciaire
imposée en référé à la Ligue depuis novembre 2000, lui accordant ain-
si un sursis de fonctionnement pour un an. Cet épilogue en appel inter-
vient à l’issue d’un procès ouvert le 25 décembre dernier suite à la
plainte de quatre candidats, réputés proches du pouvoir, battus aux
élections du Ve congrès de la
LTDH, en octobre 2000. Au cours
du congrès, la nouvelle direction
avait affiché une autonomie d’ac-
tion à l’égard du pouvoir et une
ligne radicale dans la défense des
droits de l’homme. – (AFP.)
a ALGÉRIE : les forces de sécu-
rité ont blessé par balles vingt
manifestants en Kabylie, jeudi
21 juin, alors qu’une vague d’agi-
tation antigouvernementale
balaye le pays, ont rapporté des
habitants et des sources médica-
les. Dix-huit manifestants ont été
touchés dans le village de Draa El
Mizan, à 35 kilomètres au sud de
Tizi-Ouzou. Cinq d’entre eux sont
dans un état grave, a-t-on déclaré
de source médicale. – (Reuters.)
aMAROC : le gouvernement
marocain a décidé, jeudi 21 juin,
sur proposition du roi Moham-
med VI, de rééchelonner sur 15 à
20 ans les dettes des agriculteurs
et de réduire de 40 % celles des
petits paysans durement touchés
par la sécheresse, a-t-on appris
de source officielle à Agadir, où
le souverain séjourne actuelle-
ment. Près de 120 000 agricul-
teurs bénéficieront de ces mesu-
res. – (AFP.)

STRASBOURG
de notre envoyée spéciale

Une vive émotion a étreint l’hé-
micycle du Conseil de l’Europe, jeu-
di 21 juin, lorsque Kerry Max Cook
a évoqué ses vingt-deux ans de
détention dans le « couloir de la
mort » de Huntsville, au Texas.
Alors que le public se levait pour
l’applaudir longuement, il a confié
combien il était « heureux d’avoir
pu venir à Strasbourg raconter [son]
histoire au monde entier », à l’invita-
tion du premier Congrès mondial
contre la peine de mort (Le Monde
du 22 juin). En 1977, il est accusé du
viol et du meurtre d’une jeune fem-
me avec laquelle il a eu une brève
liaison. Pour la presse, raconte-t-il,
« je faisais un coupable idéal : j’habi-
tais dans l’appartement d’un ami
homosexuel et je n’étais pas améri-
cain, j’avais été élevé en Europe jus-
qu’à l’âge de quatorze ans. »

PROCÈS TRUQUÉ
Dans un pays « où seuls les pau-

vres sont touchés par la peine de
mort », il est vite condamné, faute
de pouvoir se payer un bon avocat.
Le procès est truqué par un procu-
reur « qui cherche à se faire élire en
gagnant l’affaire ». Un policier affir-
me ainsi que ses empreintes digita-
les se trouvaient sur la porte de la
jeune femme depuis six à douze
heures. Il n’est pas contredit, alors
qu’il est impossible de dater les
empreintes. Un médecin légiste
modifie son rapport d’autopsie
pour que l’heure de la mort de la
victime coïncide avec celle à laquel-
le ces traces seraient apparues. Un
détenu forcé à un faux témoignage
affirme avoir reçu sa confession en

cellule, alors qu’ils n’ont pas été
dans la même prison.

Dans le couloir de la mort de
Huntsville, Kerry Max Cook occu-
pe une cellule exiguë : « Je pouvais
toucher les quatre murs lorsque je
me trouvais au centre, et les toilettes
occupaient 90 % de l’espace. » Il
« lutte tous les jours pour sa sur-
vie », détenus et gardiens le vio-
lant à plusieurs reprises. Pendant
qu’il est en détention, 141 person-

nes sont exécutées. « C’est un mira-
cle de me trouver ici », insiste-t-il.
Une université s’intéresse un jour
à son cas et lui paie un avocat qui
l’aide à se tirer d’affaire. Des tests
d’ADN pratiqués sur un échan-
tillon de sperme l’innocentent. Le
coupable était l’ancien amant de la
jeune femme, « un citoyen éminent
du Texas qui a les moyens de se
payer un avocat influent et qui n’a
encore jamais connu la prison ».

L’injustice sociale du système
judiciaire américain a été dénon-
cée par un autre témoin, Thomas
Lemaire, jeune avocat et premier
secrétaire à la conférence du sta-
ge, qui s’est passionné pour l’his-
toire de Michael Pardue, citoyen
de l’Alabama. En 1977, alors âgé
de dix-sept ans, le jeune homme
va dans un commissariat avouer le
vol de deux pneus. Il est placé en
garde à vue pendant soixante-dix-

huit heures au terme desquelles il
avoue trois meurtres. Il est con-
damné à trois peines de perpétuité
successives, la peine de mort ayant
été suspendue sur le territoire amé-
ricain. Il est innocenté en 1997 grâ-
ce au travail de l’avocat français. Il
n’a pas eu la possibilité de venir
témoigner à Starsbourg.

Le Français Philippe Maurice,
condamné à mort en 1980, pour
avoir tué un policier alors qu’il

était en cavale, gracié en 1980 par
François Mitterrand, et aujour-
d’hui libre, après être devenu, en
prison, docteur en droit médiéval,
a plaidé pour la réinsertion, en évo-
quant les universitaires et les
aumôniers qui l’ont aidé à surmon-
ter les brimades des gardiens de
prison. Shoji Masaharu Harada,
un Japonais dont le frère a été tué,
et qui milite aujourd’hui pour
l’abolition de la peine de mort, a
affirmé que les victimes devaient
parler avec les coupables pour
avoir l’occasion d’entendre leur
expiation.

« LE PREMIER DES DROITS »
Quelques instants plus tôt,

Robert Badinter, le garde des
sceaux qui a aboli la peine de mort
en France, était venu rappeler que
« le droit au respect de la vie est le pre-
mier des droits de tout être humain »,
et qu’« il ne peut y avoir de justice qui
tue ». Il a constaté que la peine de
mort recule et affirmé que sa dispari-
tion est « inéluctable ».

Il a jugé nécessaire un moratoire
sur les exécutions puis sur les con-
damnations à mort en Chine, pays
où l’on exécute plus d’êtres
humains que dans le reste du mon-
de. Il a, enfin, affirmé que la peine
de mort est « incompatible avec la
conception de la justice dont se
réclament les Etats-Unis » et a
demandé que tous les participants
au congrès « prennent l’engage-
ment solennel » de lutter « à tra-
vers les frontières et les continents
pour parvenir à l’abolition universel-
le de la peine de mort ».

Rafaële Rivais

En Egypte, un hebdomadaire à scandales révolte la communauté copte

Le financement d’un projet pétrolier tchadien est vivement contesté

Jacques Chirac a apporté, jeudi 21 juin, son soutien aux organisa-
teurs du Congrès mondial contre la peine de mort, réaffirmant
qu’une exécution capitale ne pouvait « constituer un acte de justice ».
« Nulle justice n’est infaillible et chaque exécution peut tuer un innocent
(…) Rien ne peut légitimer l’exécution de mineurs ou de personnes souf-
frant de déficience mentale », a déclaré le chef de l’Etat dans un messa-
ge adressé à Michel Taube, organisateur du congrès et président de
l’association Ensemble contre la peine de mort. « C’est un combat
qu’il faut mener avec détermination et conviction », a souligné le prési-
dent de la République, qui avait appelé à l’abolition universelle de la
peine de mort le 30 mars devant la Commission des droits de l’hom-
me de l’ONU, à Genève.

De son côté, Lionel Jospin a fait valoir, jeudi, que « le combat pour
l’abolition universelle de la peine de mort est essentiel pour notre civilisa-
tion, qui ne doit pas répondre au crime par la barbarie ». – (Reuters, AFP.)

Le premier Congrès mondial contre la peine de
mort s’est ouvert, jeudi 21 juin, à Strasbourg par
des témoignages d’anciens condamnés à la pei-

ne capitale. Robert Badinter, ancien ministre de
la justice à qui la France doit la suppression de la
peine de mort en 1981, a répété qu’il ne peut y

avoir de « justice qui tue », et s’est déclaré con-
vaincu de « la disparition universelle » du châti-
ment suprême.

M. Chirac et M. Jospin apportent leur soutien

LE CAIRE
de notre correspondant

Comment calmer la fureur des six millions de
coptes ? Le gouvernement égyptien cherche,
sans grand succès, une réponse à cette ques-
tion depuis plusieurs jours. Jeudi 21 juin, c’est
la télévision officielle, l’organe de propagande
par excellence, qui est entrée en lice, en diffu-
sant un entretien avec le pape copte ortho-
doxe, Chénoudah III, initialement programmé
pour la semaine suivante. Le prélat, révolté, a
réclamé des mesures contre l’hebdomadaire
Al Anbaa, qu’il a accusé d’avoir offensé « les
chrétiens et le christianisme » et de menacer le
pays de « sédition confessionnelle ».

Ses paroles étaient à la mesure de « la colère
sans précédent des coptes » qui, la veille encore,
manifestaient au Caire, n’hésitant pas à affron-
ter les forces de l’ordre. Des dizaines de person-
nes, dont des policiers, ont été blessées aux
abords de la cathédrale copte orthodoxe, Mor-
cosseya, au Caire.

Cette colère sans précédent de la communau-
té copte a été provoquée par la publication
dimanche par Al Anbaa d’un dossier illustré sur
de présumées aventures sexuelles débridées
d’un moine défroqué, Barsoum El Moharaqi,
qui aurait mis à profit son statut pour se livrer à
une véritable débauche, sur l’autel même du
monastère de Deir El Moharaq, situé près d’As-
siout, en Moyenne-Egypte. Ce site est révéré
par les coptes puisque, selon la tradition, c’est
le point le plus au sud de l’Egypte qu’ait atteint

la Sainte Famille lors de sa fuite d’Israël. L’heb-
domadaire publiait des photos très floues d’un
barbu et d’une femme nue qu’il affirmait être
extraites d’une vidéo du moine circulant clan-
destinement.

Al Anbaa affirme avoir vendu des millions
d’exemplaires de son numéro, mais l’indigna-
tion est à son comble au sein de la communau-
té copte qui estime que c’est la religion chrétien-
ne qui est visée. Lorsque la Police de la sécurité
de l’Etat, si prompte a réagir quand il s’agit de
questions touchant le régime, entreprit de sai-
sir le journal, le mal était déjà fait. Des milliers
de coptes avaient afflué vers la cathédrale Mor-
cosseya pour exprimer leur colère. Très vite, ils
sortirent du siège de l’Eglise copte orthodoxe
pour manifester sur l’avenue Ramsès. Du
jamais-vu de mémoire de Cairote de la part
d’une communauté réputée pour sa prudence
extrême.

RÉACTION D’AL AZHAR
Le calme n’est revenu que grâce à l’interven-

tion personnelle du pape Chénoudah III, qui a
appelé ses fidèles à « la retenue ». Pour rétablir
le calme, la justice prit la décision de saisir
Al Anbaa, accusé d’« atteinte publique aux
mœurs » ; mais l’hebdomadaire récidivait lundi
en publiant une édition spéciale, tandis que des
photos tirées du numéro de la veille étaient pla-
cardées sur des magasins appartenant à des
membres de la communauté copte. Celle-ci y
vit la main des islamistes. Les manifestations

reprirent donc lundi au Caire, mais aussi à
Assiout (400 kilomètres au sud du Caire),
autour du monastère El Moharaq. Mardi, le cal-
me était temporairement restauré grâce aux
promesses des autorités de prendre les mesu-
res qui s’imposent. L’agence nationale Mena a
annoncé la fermeture de l’hebdomadaire avant
de se rétracter.

Dans les milieux politiques et religieux, la
condamnation est unanime. Le cheikh d’Al
Azhar, la plus haute autorité morale de l’islam
sunnite, a notamment estimé que la publica-
tion portait atteinte à tous les Egyptiens.
Naguib Mahfouz, Prix Nobel de littérature, a
lui aussi dénoncé l’hebdomadaire, qui « a bles-
sé les sentiments religieux en cette période criti-
que que traverse le Proche-Orient ».

Le parquet a ouvert une enquête avec le
rédacteur en chef de l’hebdomadaire et le moi-
ne concerné. Ce dernier, selon le pape Chénou-
dah, a été chassé des ordres en 1996. De source
proche du pape on explique que l’affaire est un
pur montage basé sur de « vieux événements »,
qui avaient valu au moine d’être exclu de l’Egli-
se. Les autorités multiplient, quant à elles, les
efforts pour éviter que l’affaire ne dégénère.
Début janvier 2000, il avait suffi d’un différend
entre chrétiens et musulmans sur le prix d’une
paire de pantoufles pour qu’il y ait vingt-
deux morts (dont vingt et un coptes) dans le vil-
lage de Kocheh, en Haute-Egypte.

Alexandre Buccianti

LA BANQUE européenne d’in-
vestissement (BEI) a annoncé, ven-
dredi 22 juin, un prêt de 144 mil-
lions d’euros pour la construction
d’un oléoduc entre le Tchad et le
Cameroun. Cette décision inter-
vient alors que de nombreuses
ONG dénoncent l’appui au gouver-
nement tchadien que constitue,
selon elles, l’action des institutions
financières : en effet, les atteintes
aux droits de l’homme se multi-
plient au Tchad depuis les élec-
tions du 20 mai favorables au prési-
dent Idriss Déby, marquées par
une fraude massive (Le Monde du
29 mai 2001). Le crédit de la BEI
s’ajoute à celui de 700 millions
d’euros annoncé le 15 juin par un
groupe bancaire comprenant le
Crédit agricole indosuez. Ces prêts
ont été enclenchés par le feu vert
donné en juin 2000 par la Banque
mondiale : elle avait alors accordé
aux gouvernements du Tchad et
du Cameroun 100 millions d’euros
pour leur permettre de participer
au consortium réalisant le projet.

Celui-ci comprend l’extraction
de 11 millions de tonnes de pétro-
le par an dans la région de Doba,
dans le sud du Tchad. L’or noir
serait acheminé par un oléoduc de
1 070 kilomètres de long à travers
le Cameroun jusqu’à Kibri, sur la
côte, d’où il sera exporté. L’inves-
tissement total atteint 4 milliards
d’euros, assuré essentiellement
par les compagnies ExxonMobil,
Petronas et Chevron, Shell et Elf
s’étant retirées en 1999.

RISQUES DE DÉTOURNEMENTS
L’opération est entourée d’une

vive polémique depuis le début des
études. Des organisations non gou-
vernementales (ONG), comme le
Centre pour l’environnement et le
développement, au Cameroun, ou la
Ligue tchadienne des droits de l’hom-
me, relayées en Europe par Les Amis
de la Terre et d’autres associations,
en ont souligné les risques écologi-
ques ainsi que la possibilité que les
revenus pétroliers soient détournés
par les gouvernements plutôt que de

servir à la population. En réponse, la
Banque mondiale a monté un dispo-
sitif censé garantir que les recettes
pétrolières serviraient réellement au
développement. Son prêt de

juin 2000 était soumis au respect de
nombreuses conditions sur la gou-
vernance, les droits de l’homme, le
respect de l’environnement.

Mais les élections du 20 mai ont
été suivies par la répression violen-
te des manifestations et par l’empri-
sonnement de six candidats d’op-
position. Amnesty International
s’est déclarée « profondément
inquiète quant à la sécurité des mem-
bres de l’opposition ainsi que de cel-
le des défenseurs des droits de l’hom-
me au Tchad ». Pour Dobian Assin-
gar, président de la Ligue tchadien-
ne des droits de l’homme, « il faut
interrompre les financements jus-
qu’au respect des droits fondamen-
taux ». A la Banque mondiale, on
indique qu’une intervention a été
faite auprès de M. Deby pour faire
libérer les six opposants, ce qui a
été fait. Tant la Banque que la BEI
soulignent que les décaissements
seront suspendus au respect des
conditions posées en juin 2000.

Hervé Kempf

D’anciens condamnés à mort racontent leur calvaire
au Congrès mondial contre la peine capitale
Robert Badinter affirme que la disparition du châtiment suprême est « inéluctable »

Silvio Berlusconi obtient
la confiance du Parlement
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L’accord dans l’hôtellerie ouvre la voie à un assouplissement des 35 heures pour les PME

EN CES TEMPS où le Parti socia-
liste doit gérer les suites des révéla-
tions sur le passé trotskiste de Lio-
nel Jospin, une plaisanterie fait
fureur dans les couloirs de la rue de
Solferino : « Au moins pour Laurent
Fabius, il n’y a pas d’interrogations
sur son parcours. Depuis qu’il a pris
sa carte au PS [en 1974], il a toujours
été fabiusien. » Quinze mois après
être devenu le ministre de l’écono-
mie et des finances de son ancien
rival, Laurent Fabius, qui fêtera en
août ses cinquante-cinq ans, reste
le premier des fabiusiens. Dans un
parti qui, depuis 1995, se veut apai-
sé et libéré des querelles de cou-
rants, il a suffi qu’il émette, « à titre
personnel », « des réserves » sur le
dispositif antilicenciements de la loi
de modernisation sociale pour
qu’un parfum de guéguerre inter-

ne flotte de nouveau. L’ancien pre-
mier ministre a marqué ses différen-
ces à deux occasions.

Avec son point de vue « Le temps
des projets » (Le Monde du 1er juin),
il a voulu rappeler qu’il était incon-
tournable pour la séquence 2002,
celle des élections présidentielle et
législatives. En cas de succès,
auquel, selon ses amis, il croit, com-
me en cas d’échec, il entend jouer
un rôle de premier plan, au gouver-
nement ou au PS. En exprimant ses
« réserves » sur les concessions fai-
tes au Parti communiste dans le
débat sur les licenciements, à l’at-
tention d’une Elisabeth Guigou,
numéro trois du gouvernement,
qu’il prend soin d’appeler non par
son prénom mais par son titre,
« madame la ministre de l’emploi et
de la solidarité », il a envoyé un mes-

sage clair sur la stratégie d’une
« gauche moderne » en 2002.

Pour M. Fabius, ce n’est pas en
satisfaisant la gauche de la majorité
plurielle que M. Jospin emportera
l’élection présidentielle. « On ne va
pas faire la politique que demande le
PC alors qu’il baisse… », disait-il
récemment. Les élections municipa-
les ont confirmé le déclin du PCF, y
compris sur ses terres de Seine-
Maritime, et le gouvernement a
donc encore moins de raisons de
céder aux exigences aussi démago-
giques que risquées pour l’écono-
mie d’un parti électoralement aux
abois.

Mais en émettant ses « réserves »
sur le projet de loi de modernisa-
tion sociale, M. Fabius s’est démar-
qué avec vigueur d’un arbitrage du
premier ministre, dont il s’est plaint

d’avoir été écarté. Ce faisant, le
ministre de l’économie a donné un
coup de canif dans le contrat qu’il
avait noué il y a quinze mois et qu’il
avait jusque-là observé avec loyau-
té. Le premier mouvement d’irrita-
tion passé, M. Jospin peut aussi
trouver une utilité à de tels écarts
de langage.

« DANS SON RÔLE »
Le premier ministre a estimé, à

l’Assemblée nationale, que
M. Fabius était « dans son rôle » de
patron de Bercy en se montrant
attentif aux préoccupations des
entreprises. Une manière de reca-
drer l’ancien premier ministre : il
est numéro deux du gouverne-
ment, certes, mais il est surtout
ministre de l’économie ; et, en tant
que tel, il se doit d’adopter des posi-

tions plus libérales que ses collè-
gues. Rien que de très banal, donc,
et de très normal, s’entend-on dire
à Matignon. Banaliser l’incident,
c’est ce à quoi s’attache l’entourage
du premier ministre. Dans ces con-
ditions, serré dans ses habits de
ministre des finances, M. Fabius
peut être pour M. Jospin un allié
dans sa campagne présidentielle,
même s’il choisit à cette occasion
un discours très hostile à la « mon-
dialisation libérale ».

Les accents teintés de social-libé-
ralisme de son ministre attireront
des voix au centre. M. Fabius se
sent ainsi habilité à continuer à fai-
re entendre sa petite musique,
notamment sur l’assouplissement
des 35 heures pour les PME, la fisca-
lité écologique ou encore la réfor-
me des retraites. Mais se sentira-t-il

assez au large dans ce rôle ? Un nou-
vel équilibre semble donc se mettre
en place à la tête du gouvernement.
M. Jospin concède à M. Fabius les
marges de manœuvre qu’il souhai-
te avoir, tel Pierre Bérégovoy
entre 1988 et 1992, dans la défense
des grands équilibres et dans la con-
duite de la politique budgétaire à
un moment où le ralentissement
américain réduit la croissance en
Europe et en France. Le premier
ministre soutient ainsi totalement
son ministre pour la préparation du
budget 2002 alors que celui-ci arbi-
tre déjà contre les ministres dépen-
siers, même quand il s’agit, avec
Jack Lang, d’un de ses amis.

Il y a deux semaines, à l’occasion
d’une réunion de ministres, M. Jos-
pin les a prévenus que faute d’ac-
cord avec M. Fabius, il ne fallait pas
compter sur lui pour qu’il adopte
une position plus « laxiste ». Il a
aussi demandé à M. Fabius de se
prêter davantage qu’en 2000 au jeu
de la négociation. Le premier minis-
tre n’envisage pas, comme l’an der-
nier, de devoir récupérer les négo-
ciations budgétaires de quelque
douze administrations. M. Jospin a
donc fait siens les principes de maî-
trise des finances publiques, de
réduction des déficits, de baisse des
impôts. En contrepartie, M. Fabius
est prêt à avaliser un coup de pouce
au smic, réclamé par toute la gau-
che plurielle, « un coup de pouce de
Petit Poucet », selon un responsable
du PS. Toujours « dans son rôle »…

Virginie Malingre
et Michel Noblecourt

Laurent Fabius cherche à s’imposer dans le dispositif de Lionel Jospin pour 2002
Le ministre de l’économie et des finances conteste les concessions faites au PCF sur les licenciement et plaide pour un assouplissement de la loi

sur les 35 heures en faveur des PME. En revanche, il a reçu le soutien du premier ministre dans sa politique de maîtrise des déficits publics

LES 35 HEURES, ça se discute et
ça s’assouplit. Tel est le message
que la ministre de l’emploi et de la
solidarité, Elisabeth Guigou, le
secrétaire d’Etat aux PME et à l’arti-
sanat, François Patriat, et la secrétai-
re d’Etat au tourisme, Michelle
Demessine, ont voulu faire passer,
jeudi 21 juin, en présentant l’accord
signé dans le secteur des hôtels-
cafés-restaurants (HCR, 175 000
entreprises, 700 000 salariés).

Depuis des mois, Laurent Fabius,
soutenu par M. Patriat, fait enten-
dre sa différence sur le sujet.
Récemment encore, le ministre de
l’économie a présenté une série de
mesures à Lionel Jospin pour « allé-
ger » l’obligation faite aux petites
entreprises de réduire leur temps
de travail à partir du 1er janvier
2002. Il a ainsi plaidé pour un relè-
vement de 130 à 180 heures par an
du contingent d’heures supplémen-
taires (seuil au-delà duquel toute
heure « sup’» donne lieu à un
repos compensateur) en échange
d’une majoration de leur coût.

Jeudi, la leçon de pédagogie appli-
quée aux HCR a donc tourné à
l’exercice d’équilibriste. Tout en
reconnaissant qu’il est « plus facile
de réduire le temps de travail avec

50 salariés qu’avec 5 », Mme Guigou
a expliqué que le « gouvernement
n’était fermé à rien dans le cadre de
la loi ». Une fiche baptisée « les sou-
plesses prévues par la loi en faveur
des petites entreprises » a été distri-
buée. L’on y comprend que les aides
financières sont maintenues, même
quand les accords ne respectent pas
le volume des embauches prévues ;
ou bien que l’augmentation progres-
sive des heures supplémentaires
fera que les PME pourront, en 2002,
« pratiquer un horaire de plus de
38 heures 30 par semaine sans que les
heures au-dessus de 35 heures soient
décomptées au titre du contingent ».

« PRAGMATISME ET EXEMPLARITÉ »
« Nous ne sous-estimons pas les dif-

ficultés, a prudemment indiqué
M. Patriat. Moi qui ai en charge les
très petites entreprises, je puis vous
dire que nous savons trouver les voies
de l’assouplissement nécessaire. »
Signé le 15 juin par deux syndicats,
la CFDT et la CGT, et deux organisa-
tions patronales, le Syndicat français
de l’hôtellerie (SFH) et le Syndicat
national des limonadiers, restaura-
teurs et hôteliers (SNLRH), l’accord
des HCR a ainsi été élevé au rang du
« pragmatisme et de l’exemplarité ».

Au terme d’une laborieuse négo-
ciation qui a duré presque deux
ans, le secteur a en effet obtenu,
après le transport routier, d’impor-
tantes dérogations. Le temps de tra-
vail, fixé jusqu’ici à 43 heures en rai-
son du système d’exception dit des
« heures d’équivalence », sera
abaissé à 35 heures en deux étapes,
au 1er janvier 2004 et au 1er janvier
2007, selon que la taille de l’entre-
prise dépasse ou non le seuil de
vingt salariés.

Ce délai s’accompagne d’une
aide financière accrue. A la diffé-
rence des autres entreprises, les
allégements de charges patronales
liées aux 35 heures seront effectifs
dès le passage à 39 heures. Pour la
seconde tranche, de 39 à 35 heu-
res, Mme Guigou s’est engagée à ver-
ser de nouvelles aides, sans toute-
fois en préciser les modalités. Par
ailleurs, l’exonération des charges
sur les avantages en nature (repas),
sera totale et rétroactive au 1er jan-
vier 2001. Enfin, « un plan d’accom-
pagnement » spécial devrait se met-
tre en place, notamment pour
aider un secteur peu attractif qui a
de plus en plus de mal à recruter.

Mme Guigou souhaite étendre cet
accord le 12 juillet, pour le rendre

obligatoire à tous les HCR qui pour-
raient ainsi s’y référer directement.
Non signataire, l’Union des
métiers de l’industrie hôtelière
(UMIH), adhérente du Medef et
qui regroupe des groupes comme
Accor, ne l’entend pas ainsi : consi-
dérant l’accord minoritaire côté
patronal, elle annonce qu’elle « ira
jusqu’au Conseil d’Etat ». Pour
l’UMIH, en effet, l’accord aurait dû
s’arrêter à 39 heures, par manque
de précision sur les aides ultérieu-
res prévues, mais surtout parce
qu’elle réclame en contrepartie la
baisse de la TVA. Pour d’autres rai-

sons, qui ont trait aux salaires, FO
pourrait également exercer son
droit d’opposition.

Pour M. Patriat, cet accord
devrait servir d’exemple à bien
d’autres secteurs. Pêle-mêle, le
secrétaire d’Etat aux PME a alors
cité une recherche de « solutions »
pour les boulangeries, « qui ont du
mal à faire vivre leur accord », les
professions libérales et le secteur
artisanal du BTP, confronté à des
difficultés de gestion… « des heures
supplémentaires ».

Isabelle Mandraud

La « bouffée » d’inflation préoccupe Bercy
CROISSANCE forte et inflation

faible. C’est le pari qu’avait fait le
gouvernement pour la France de
2001 et de 2002. Il va peut-être lui
falloir inverser ses projections. Cer-
tains évoquent même le retour de
la « stagflation » des années 1970.
Sans aller jusque-là, il n’en reste
pas moins qu’aujourd’hui la crois-
sance en 2001 semble plus proche
de 2,4 % que des 2,9 % prévus par
les équipes du ministère de l’éco-
nomie. Quant à l’inflation, que cel-
les-ci voyaient à 1,2 %, cette année
comme l’an prochain, elle devrait
plutôt se rapprocher de 2 % en
2001. Ce qui aurait des conséquen-
ces tant macroéconomiques que
budgétaires.

Depuis avril, l’évolution des prix,
qui était restée modérée, s’est accé-
lérée. A la fin mai, l’inflation sur un
an atteignait 2,3 %. Bercy parle
d’« une bouffée d’inflation ». Histoi-
re de dire que, comme le « trou
d’air » en matière de croissance,
elle n’est que passagère. Le ministè-
re veut afficher un certain optimis-
me, évoquant les soldes, la baisse
des prix des produits agroalimen-
taires, qui avaient bondi suite aux
inondations du printemps, et une
retombée des prix du pétrole.

Pour autant, rien n’est certain. Et
Laurent Fabius le sait. « Le pétrole
très cher, trop cher, perturbe le pano-
rama », reconnaissait le ministre de
l’économie et des finances à l’occa-
sion du débat d’orientation budgé-
taire au Sénat, mardi 19 juin. Avant
d’ajouter : « Si nous voulons que les
gains de pouvoir d’achat (attendus
des baisses d’impôts et des créa-
tions d’emplois) jouent à plein, les
prix doivent rester modérés. Il faut
donc éviter toute spirale inflation-

niste. » Les dépenses de consom-
mation des ménages en produits
manufacturés ont d’ailleurs déjà
pâti de l’inflation, se repliant de
0,5 % en avril comme en mai. Or,
avec le ralentissement de l’écono-
mie mondiale, la consommation
reste le seul moteur de la croissan-
ce française… Et l’inflation empê-
che la BCE de baisser ses taux. Le
problème, c’est que les moyens
d’action du gouvernement en la
matière sont limités. « Dans le sec-
teur de la grande distribution et dans
le secteur pétrolier, le gouvernement
devra veiller particulièrement au bon
fonctionnement des règles de la con-
currence », a spécifié M. Fabius au

Sénat. Sur l’essence, le ministre
avait, au printemps 2000, déclenché
des enquêtes de la direction généra-
le de la concurrence, de la consom-
mation et de la répression des frau-
des (DGCCRF) auprès des groupes
pétroliers et saisi le conseil de la
concurrence afin de « vérifier que le
mode de fixation des prix est bien
compatible avec le jeu de la libre con-
currence ». Bercy affirme aussi que
la cession à Carrefour, en novem-
bre, de dix-sept stations autoroutiè-
res de TotalFinaElf a par ailleurs
permis de réduire les prix à la pom-
pe d’environ 35 centimes par litre
par rapport aux autres stations.

M. Fabius réfléchit à une démar-
che similaire dans la grande distri-
bution. Il a demandé à la direction
de la prévision et à la DGCCRF une
expertise sur le sujet, qui devrait lui
être remise sous peu. L’idée serait
de voir par quels moyens l’Etat
pourrait, dans le contexte actuel,
accroître la concurrence dans la
grande distribution. Et donc faire
baisser les prix. Cela pourrait pas-
ser par une intensification des
contrôles de la DGCCRF, ou enco-
re par une plus grande souplesse
en matière d’autorisations d’im-
plantations. Cette question est
d’autant plus d’actualité que le pas-
sage à l’euro, et la valse des étiquet-
tes qui s’ensuivra, comporte un ris-
que inflationniste.

En attendant, M. Fabius subit
déjà les effets directs de l’accéléra-
tion de la hausse des prix. La revalo-
risation légale du smic au 1er juillet
sera au minimum, compte tenu du
mécanisme d’indexation sur les
prix, de 3,75 %. Dans ce contexte,
le ministre, qui voudrait éviter
qu’une boucle prix-salaires ne s’en-
clenche, souhaiterait limiter le
coup de pouce que le gouverne-
ment accordera, en plus, aux bas
salaires. D’autant que M. Fabius
sait très bien que les syndicats de
fonctionnaires pourraient, cet
automne, demander un rattrapage
pour compenser l’écart entre l’infla-
tion de 1,2 % ayant servi de base à
la dernière augmentation de salai-
re dans la fonction publique et
l’évolution effective des prix. Ce
qui alourdirait encore les dépenses
de l’Etat dans un contexte budgétai-
re déjà contraint en 2002.

Virginie Malingre

M. Fabius réfléchit
à un accroissement
de la concurrence dans
la grande distribution

ÉCONOMIE A onze mois de
l’élection présidentielle, le ministre
de l’économie et des finances mar-
que sa différence sur quelques dos-
siers sociaux, mais est soutenu par

Lionel Jospin dans sa politique de
maîtrise des déficits publics. b LAU-
RENT FABIUS conteste notamment
les concessions faites au PCF sur la
réforme des procédures de licencie-

ment. b LA LOI AUBRY sur la réduc-
tion du temps de travail doit, selon
lui, être assouplie pour les PME, qui
passeront aux 35 heures le 1er jan-
vier. b L’ACCORD signé dans l’hôtel-

lerie-restauration ouvre la voie à
d’autres dérogations. Ce secteur
aura jusqu’à 2007 pour appliquer les
35 heures b ALORS qu’à la fin mai, la
hausse des prix sur un an atteignait

2,3 %, Bercy parle d’« une bouffée
d’inflation ». Le ministère, se veut
optimiste, évoquant les soldes, la
baisse des prix des produits agro-ali-
mentaires et, surtout, du pétrole.
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Les assistants de député ne veulent plus être traités comme des employés de maison
CE POURRAIT être un sit-in dans les jardins

de l’Assemblée nationale. Ou une grève à la
japonaise. Mardi 26 juin, on verra peut-être
les assistants parlementaires arborer un bras-
sard dans les couloirs du Palais-Bourbon. Un
« appel à la grève » a été rédigé, jeudi 21 juin,
par l’Union syndicale des collaborateurs parle-
mentaires (USCP), affiliée à l’UNSA. Il est sou-
tenu par le Cercle des collaborateurs et atta-
chés parlementaires (CCAP), de gauche, et, à
droite, par l’Association française des collabo-
rateurs parlementaires (AFCP) et l’Association
des collaborateurs de députés (ACD).

Les revendications portent sur la négocia-
tion des 35 heures et la création d’un « statut »
des assistants parlementaires, qui en sont
dépourvus : leur contrat de travail est en effet
négocié de gré à gré avec chacun des 577 dépu-
tés, et la fourchette de salaires va du simple au
triple, à formation et compétences compara-
bles. « Au départ, l’administration nous a refusé
les 35 heures au motif que nous serions des
“employés de maison” : à chacun son

patron ! », explique Séverine Tessier, secrétai-
re générale de l’USCP. Le syndicat estime au
contraire qu’il y a « gestion collective de fait ».
Il en veut pour preuve que leur treizième mois
est versé par les services de l’Assemblée…

RENDEZ-VOUS AU VIP ROOM
Certains députés socialistes se sont inquiétés

de l’image qu’ils donneraient, après avoir voté
les 35 heures, en ne les appliquant pas à leurs
« employés » ! Dans une lettre datée du 6 avril,
le questeur Serge Janquin (PS, Pas-de-Calais) a
informé le syndicat que le collège des ques-
teurs de l’Assemblée avait « décidé », le
27 mars, d’appliquer les 35 heures aux assis-
tants à partir du 1er janvier 2002, en leur garan-
tissant le « maintien des rémunérations ». Le
coût de l’opération – « plus de trente millions de
francs », selon M. Janquin – serait pris en char-
ge « par le budget de l’Assemblée ». Dans un
courrier ultérieur, adressé aux seuls députés, le
questeur invite ses collègues à « ne plus conclu-
re de nouveaux contrats de travail » afin de « ne

pas alourdir la gestion » de cette mesure. Les
35 heures, oui, mais sans création d’emplois !

Le syndicat redoute, d’autre part, que cer-
tains « avantages accessoires » (primes repas,
tickets restaurants) ne soient « proratisés » en
fonction du temps de travail. Pour couronner
le tout, un certain nombre d’assistants ont été
licenciés par des députés battus au lendemain
des élections municipales. « Nous ne voulons
pas être les “Marks et Spencer” de l’Assemblée
nationale ! », a grincé l’un d’eux.

Il ne reste plus qu’à mobiliser. « A droite, on
a moins la culture revendicative. Mais je com-
prends et je soutiens la grève », déclare Pascal
Favre, président de l’AFCP. Par une heureuse
coïncidence, la fête de fin d’année des assis-
tants parlementaires est prévue le 26 juin.
Cela devrait attirer du monde. La « teuf » aura
lieu dans une boîte de nuit des Champs-Ely-
sées… le VIP Room. De quoi stimuler leurs
revendications.

Clarisse Fabre

OÙ EN EST la saga des Verts ?
« Au milieu de nulle part ! »,
s’écriait un membre du collège exé-
cutif des Verts, jeudi 21 juin. L’on-
de de choc provoquée par la dési-
gnation d’Alain Lipietz comme can-
didat des Verts à la présidentielle
n’a pas fini de se propager (Le Mon-
de du 22 juin). A la veille d’un con-
seil national déterminant pour
elle, les 23 et 24 juin, Dominique
Voynet essaie de recoller les mor-
ceaux et de retrouver une majori-
té, alors qu’elle espérait, il y a peu,
être confortablement élue secrétai-
re nationale de son parti.

Jeudi matin, avant de rencontrer
pendant une heure Lionel Jospin,
avec lequel elle a évoqué la date et
les conditions de son départ du
gouvernement, la ministre de l’en-
vironnement s’est entretenue avec
le perdant de la primaire, Noël
Mamère. Beau joueur mais pas
naïf, le député de Gironde a dit à
Mme Voynet ce qu’il pensait de sa
conception de la neutralité dans la
bataille qui l’a opposé à M. Lipietz.
Dont acte. La ministre a admis
qu’elle n’avait pas prévu la victoire
de ce dernier et a proposé au per-
dant un ticket Mamère-Voynet.
C’est ce qu’elle devrait défendre,
samedi, devant ses troupes.

Pour M. Mamère, cette solution
paraît la meilleure. Les deux diri-
geants Verts veulent renforcer la
fragile majorité sortie du congrès
de Toulouse, qui donne aux peti-
tes tendances un grand pouvoir,
leur permettant de jouer en toutes

occasions les charnières. Le maire
de Bègles s’est donc engagé à met-
tre tout son poids pour soutenir la
ministre. « Je dirai qu’il faut qu’elle
soit secrétaire nationale de ce parti.
Si elle n’est pas élue samedi, c’est
une catastrophe pour les Verts »,
déclare M. Mamère. « Nous serions
totalement irresponsables d’attiser
le feu », ajoute-t-il, alors que s’an-

noncent de difficiles négociations
pour les élections législatives.
Pour lui, un accord avec le PS s’avè-
re indispensable si les Verts veu-
lent être l’axe d’une nouvelle majo-
rité de gauche. La ministre pour-
rait donc accepter de partager la
responsabilité de ces négociations
avec M. Mamère et un des proches
de celui-ci, Sergio Coronado.

L’élection de Mme Voynet au pos-
te de secrétaire nationale n’est pas
acquise pour autant. Les amis de
Guy Hascoët – dont l’attelage avec
M. Mamère apparaît désormais
incertain – ont demandé un report
de l’élection. Le collège exécutif des
Verts a voté, jeudi, sur cette ques-
tion : 6 voix contre 6. La demande
de report sera donc soumise directe-

ment samedi aux militants. Maryse
Arditi (Vert écolo) s’y dit personnel-
lement favorable. Martine Billard
(Autrement les Verts), aussi. En
revanche, les amis de Marie-Christi-
ne Blandin se montrent beaucoup
plus réservés. Dans un parti qui se
met à voter à 50-50 sur tout, les sur-
prises sont permises. L’entourage
de Mme Voynet craint beaucoup le

pourrissement de la situation si ce
report était voté. Etant données les
incertitudes qui pèsent sur elle, la
ministre ne devrait pas quitter le
gouvernement avant le comité
interministériel d’aménagement du
territoire du 9 juillet, contrairement
à ce qui était prévu.

« BESOIN D’UNE MAMAN »
Mme Voynet a reçu le soutien

d’Alain Lipietz, qui a expliqué, sur
France-Info, qu’elle est « la meilleu-
re » pour diriger les Verts. « En plei-
ne crise de croissance, ils ont besoin
d’une maman pour les materner », a
déclaré le député européen, ajou-
tant que, dans la rude négociation
pour les législatives, « il faut vrai-
ment une lionne, il faut quelqu’un
qui puisse résister, voire mettre en piè-
ces les secrétaires nationaux [Robert]
Hue et [François] Hollande ».

Jean-Pierre Chevènement s’est
alarmé, sur BFM, du « poids crois-
sant des Verts », de leur « capacité
de chantage », estimant que Lionel
Jospin « ne maîtrise plus sa créatu-
re ». Pendant ce temps, Corinne
Lepage confirmait, sur Europe 1,
son intention d’être candidate à
l’élection présidentielle, indiquant
qu’elle se donnera « tous les moyens
pour aller jusqu’au bout ». Brice
Lalonde, qui a toujours « envie d’en
découdre », affirmait, lui, sur RMC
que « beaucoup d’écologistes ne se
reconnaissaient pas » dans
l’« ancien gauchiste » Alain Lipietz.

Béatrice Gurrey

Jacques Lafleur voit son autorité contestée au sein du RPCR
Le député calédonien convoque un congrès extraordinaire de son parti pour en modifier les statuts

LE TRIBUNAL administratif de Besançon (Doubs) a annulé, jeudi
21 juin, les décisions du président du conseil régional de Franche-Com-
té, Jean-François Humbert (UDF), attribuant quatre postes de son cabi-
net à l’opposition dirigée par Pierre Moscovici (PS) dans le cadre de l’ac-
cord républicain entre droite et gauche qui avait permis son élection, le
4 avril 1998 (Le Monde du 13 juin). Saisis par cinq élus du Front national,
les juges ont suivi l’avis du commissaire du gouvernement, qui avait esti-
mé que ces affectations au bénéfice des groupes PS, PCF et Verts consti-
tuaient des « mutations » et contrevenaient à l’article L. 4132-23 du
code général des collectivités territoriales « prohibant la mise à disposi-
tion des groupes d’élus de moyens en personnels représentant plus de 25 %
des indemnités versées aux membres du conseil régional ».
M. Humbert, qui n’a pas encore décidé s’il se pourvoira en appel, a
rappelé que ce pacte a « été conclu pour empêcher le Front national
d’arbitrer les débats au sein du conseil régional, où la droite républicaine
et la gauche sont à égalité de sièges, avec dix-sept élus chacune ».

La Cour de cassation annule
une condamnation de Mme Mégret
LA COUR DE CASSATION a cassé, mardi 19 juin, l’arrêt de la cour
d’appel d’Aix-en-Provence qui avait condamné, le 9 mars 1998, Cathe-
rine Mégret, maire (MNR) de Vitrolles (Bouches-du-Rhône), à trois
mois de prison avec sursis pour « complicité de provocation publique à
la haine raciale » à la suite de propos tenus au Berliner Zeitung et
repris, le 24 février 1997, dans Le Monde. La Cour de cassation a esti-
mé que la cour d’appel n’avait pas donné de « base légale à sa déci-
sion » et que, l’entretien ayant été accordé au quotidien allemand et
non au Monde, Mme Mégret ne pouvait pas être condamnée pour une
publication qu’elle n’avait « ni voulue ni permise ».

DÉPÊCHES
a BUDGET : l’Assemblée nationale a adopté, jeudi 21 juin, en
deuxième lecture, la réforme de la procédure budgétaire, à l’unanimi-
té moins une voix. Seul le député communiste Jacques Brunhes
(Hauts-de-Seine) s’est abstenu au nom de son groupe. Le texte doit
repasser le 28 juin devant le Sénat. Proposition de loi organique, il
doit être voté dans les mêmes termes par l’Assemblée et le Sénat pour
être définitivement adopté. Si ce dernier apportait des retouches, un
nouvel examen à l’Assemblée aurait lieu le 29 juin.
a LICENCIEMENTS : l’examen en deuxième lecture par le Sénat
du dispositif antilicenciements du projet de loi de modernisation
sociale est reporté à l’automne, a indiqué, jeudi 21 juin, un commu-
niqué de la commission des affaires sociales du Sénat. Les présidents
des groupes communistes de l’Assemblée et du Sénat, Alain Bocquet
et Nicole Borvo, ont exprimé leur indignation devant cette décision et
dénoncé « le cadeau royal [fait] au grand patronat ».

Alain Lipietz a jugé « absolument ridicule », jeudi 21 juin, le trouble
provoqué par les conditions, relatées par Le Monde (du 22 juin), dans
lesquelles il a obtenu le soutien de René Dumont dans la primaire
interne des Verts. Le candidat à l’élection présidentielle a affirmé,
sur France-Inter, que ces informations sont le fruit « de l’acharnement
d’une partie microscopique de l’entourage de Noël Mamère », dont il « ne
pense pas un seul instant qu’il ait pu tremper dans une telle affaire ».

De son côté, M. Mamère a demandé qu’on laisse « en paix la mémoi-
re de René Dumont. Arrêtons de l’instrumentaliser pour des mesquineries
sans rapport avec les problèmes qui sont devant nous. Un peu de décen-
ce ! » Le député de Gironde a ajouté : « Il ne faut pas compter sur moi
pour ajouter au malaise. (…) Il serait très malvenu de se servir de la mémoi-
re de René Dumont pour régler des comptes qui sont très mesquins. »

UNE CHEMISE rose pâle et un
large sourire un peu forcé sur fond
de pelouse de Matignon jazzy peu-
vent-ils faire oublier aux jeunes
électeurs des semaines d’atermoie-
ments sur les rave parties ? C’était
en tout cas l’objectif de la rapide
intervention télévisée de Lionel Jos-
pin, le jour de la Fête de la musi-
que, jeudi 21 juin sur TF1. Mais
entre sa volonté de ne rien faire qui
puisse indigner les jeunes et celle
de ne rien dire qui puisse offusquer
tous les autres, entre la nécessité
d’adresser un message de compré-
hension aux députés socialistes qui
ne veulent pas légiférer et celle de
ne pas désavouer publiquement
son ministre de l’intérieur, Daniel
Vaillant, déjà fragilisé, le premier
ministre a eu du mal à trouver sa
voie. « Je crois qu’il faut essayer de
concilier deux choses : d’une part, le
goût d’un certain nombre d’hom-
mes, de femmes, de jeunes pour cette
musique techno et pour ces raves ;
et, en même temps, il faut aussi
veiller à leur sécurité, voire à leur
santé », a-t-il dit. M. Jospin s’est
donc refusé à trancher, renvoyant
aux parties concernées le soin de
« concilier [une] approche de liberté
et une certaine approche de sécuri-
té ». « Et puis nous verrons si on peut
trouver ou non un équilibre, une dis-
position législative, sinon, eh bien,
c’est le Parlement qui en décidera »,
a-t-il conclu… sans conclure.

Une prudence qui autorisait bien
des interprétations. Pour Bruno Le
Roux, rapporteur (PS) du projet de

loi sur la sécurité quotidienne, « le
premier ministre privilégie la discus-
sion, or la discussion ne passe pas
par la voie législative ». Il se sent
donc légitimé dans sa décision de
soumettre un amendement de sup-
pression lors de la discussion du tex-
te à l’Assemblée nationale, les 26 et
27 juin. « Je recevrai une organisa-
tion de raveurs lundi après-midi et
nous chercherons une solution à par-
tir de la circulaire de 1998, qui néces-
site des aménagements pour être
appliquée », ajoute M. Le Roux.

Le sujet préoccupe aussi l’Ely-
sée. Coïncidence, Jacques Chirac a
évoqué le sujet, jeudi matin, avec
la députée Roselyne Bachelot
(RPR), conviée à l’Elysée pour s’en-
tretenir avec lui des sujets de socié-
té. « Légiférer est excessif et déca-
lé », a confié au Monde, après son
entretien, l’élue de Maine-et-Loire.
Un peu plus tard, la présidente du
RPR, Michèle Alliot-Marie, décla-
rait à son tour que « le ministre de
l’intérieur a déjà les moyens juridi-
ques pour intervenir, une loi ne me
paraît pas nécessaire ». Du coup, le
député RPR du Vaucluse Thierry
Mariani, à l’origine de l’affaire
avec son amendement adopté en
première lecture, apparaît curieuse-
ment isolé : « Si les députés socialis-
tes refusent de légiférer, ils porteront
une lourde responsabilité si des inci-
dents se déroulent cet été »,
prévient-il.

Elie Barth
et Pascale Robert-Diard

Avant le conseil national des Verts, qui se tiendra
samedi 23 et dimanche 24 juin, Dominique Voy-
net cherche à assurer son élection au poste de

secrétaire nationale de son parti. Noël Mamère,
battu dans la primaire par Alain Lipietz, se dit
prêt à la soutenir car, pour lui, si Mme Voynet n’est

pas élue, « c’est une catastrophe pour les Verts. »
Le report de l’élection devrait être proposé au
conseil national par les amis de Guy Hascoët.

Alain Lipietz juge « ridicule » la polémique
autour du soutien de René Dumont

NOUMÉA
de notre correspondante

Jacques Lafleur parle de « petit
trouble », de « turbulences », ou de
« conspiration » pour qualifier la
crise qui sourd depuis quelques
mois dans son camp. Fondateur,
en 1977, du Rassemblement pour
la Calédonie dans la République
(RPCR), il y exerce depuis près
d’un quart de siècle une autorité
sans partage, tyrannique et pater-
naliste. Mais la décrispation politi-
que engendrée, en 1998, par l’ac-
cord de Nouméa, qui a écarté pour
deux décennies la perspective de
l’indépendance, semble mal s’ac-
commoder de l’hégémonie politi-
que et économique du député.

« Le monde a changé, la Nouvel-
le-Calédonie a changé. Le Rassem-
blement doit également évoluer et

changer », a récemment déclaré
Philippe Gomes, élu RPCR au Con-
grès et partisan d’une démocratisa-
tion des structures du parti. C’est
un de ses proches, Harold Martin,
qui est monté au front le premier
lors des élections municipales.
Ténor du RPCR, dont il est mem-
bre depuis sa création, il a bravé
M. Lafleur en se présentant à sa
propre succession dans la commu-
ne de Païta. Fort de sa réélection
au premier tour, M. Martin a
ensuite organisé des réunions
publiques, en faisant signer une
pétition demandant la convoca-
tion d’un congrès extraordinaire
du RPCR pour réformer son orga-
nisation.

« Dans les statuts officiels, la com-
position du directoire date de 1978.
Depuis, certains sont décédés ou ont

quitté le parti. En vingt-cinq ans, on
a voté une seule fois à bulletins
secrets, il n’y a pas de commission
d’investiture et le secrétaire général
est en place depuis 1987 », souli-
gne-t-on dans l’entourage de
M. Martin, où l’on assure que le
RPCR doit « faire sa mue » pour
survivre à son chef, qui fêtera ses
soixante-neuf ans à la fin de l’an-
née. En mai, Marie-Noëlle Théme-
reau, première vice-présidente du
Congrès de Nouvelle-Calédonie, a
rendu son tablier avec fracas. Sans
s’investir dans le mouvement lan-
cé par M. Martin, elle a dénoncé le
« fonctionnement presque militaire
du RPCR », et la « dérive impres-
sionnante vers un pouvoir personnel
de plus en plus grand » dans un par-
ti qui « ne sait que polémiquer ».

« MÉTHODES TOTALITAIRES »
Samedi 16 juin s’est tenue, sous

les fenêtres du bureau de
M. Lafleur, une « manifestation
pour la démocratie et la liberté ».
Organisée par un hôtelier de Nou-
méa, Henri Morini, vieux militant
RPCR en conflit avec M. Lafleur
sur le financement des travaux
d’agrandissement de son hôtel,
elle n’a rassemblé qu’un millier de
personnes. Mais entendre des mili-
tants du RPCR dénoncer, sur un
podium, « les menaces, les métho-
des totalitaires, le clientélisme et le
règne de l’argent du système
Lafleur » était incontestablement

une première. Pour prendre de
vitesse ses adversaires, le député a
convoqué, samedi 23 juin, à Bou-
rail, un congrès extraordinaire du
RPCR, afin notamment de réfor-
mer les statuts du parti.

Le projet qui sera soumis aux
militants tient plus du tour de vis
que de l’ouverture. Le président
est « désigné » pour cinq ans, il
définit et conduit l’action générale
et la politique du RPCR et il pro-
nonce les exclusions. « C’est vrai
qu’on a un chef autoritaire et qu’il y
a beaucoup de discipline au RPCR,
mais si un parti ne fonctionne pas
comme ça, c’est l’anarchie », assu-
re Jean-Claude Briault, dirigeant
du Rassemblement, martelant que
« le phénomène Martin est minori-
taire et que la règle de la démocra-
tie n’a jamais été de donner le pou-
voir aux minorités ».

« C’est un carnaval. Lafleur veut
un plébiscite et feint de ne pas com-
prendre que ce sont le fonctionne-
ment et les méthodes du RPCR que
nous contestons, pas sa place à la
tête du parti », confie un élu de
l’autre camp. Le congrès de same-
di promet donc d’être agité, même
si les protestataires nourrissent
peu d’illusions. « Lafleur ne respec-
te que le rapport de forces. A nous
de parvenir à le créer. Ce sera la lon-
gue marche, mais pas le grand bond
en avant », philosophe l’un d’eux.

Claudine Wéry

Lionel Jospin s’en remet
à la décision des députés

pour les rave parties
M. Mariani (RPR) apparaît isolé dans son camp

La région Franche-Comté sanctionnée
par le tribunal administratif

F R A N C E

Dominique Voynet tente d’assurer
son élection à la tête des Verts

Noël Mamère se dit prêt à faire équipe avec la ministre de l’environnement



La justice s’inquiète du sort de deux enfants conçus en marge de la loi française
Une procédure d’assistance éducative a été lancée par le procureur de Draguignan pour s’assurer que les deux enfants, nés de fécondations in vitro

pratiquées aux Etats-Unis, seront élevés dans de bonnes conditions par leurs parents, une institutrice de soixante-deux ans et son frère
NICE

de notre correspondant
L’avenir de Benoît-David et de

Marie-Cécile préoccupe la justice
française. Frère et sœur, les bébés
sont nés, il y a un mois, à des mil-
liers de kilomètres l’un de l’autre.
Les ovules de la mère « donneuse »
ont été fécondés par le sperme d’un
même père ; mais les bébés ont été
portés par deux mères différentes.
Christian Girard, le procureur de
Draguignan (Var) a décidé d’ouvrir,
jeudi 21 juin, auprès du juge des
enfants, une procédure d’assistance
éducative. Confronté à une premiè-
re en matière familiale, le parquet
souhaite connaître les conditions
dans lesquelles les deux enfants s’ap-
prêtent à grandir, dans une famille
où les repères traditionnels sont
brouillés (Le Monde du 21 juin).

A l’origine de cet imbroglio, une
institutrice à la retraite, Jeanine, qui
souhaitait à tout prix avoir un
enfant, et ce en dépit de son âge,
soixante-deux ans. La suite de l’his-
toire est désormais connue. Jeanine
a porté un bébé issu de la féconda-
tion de l’ovule d’une « donneuse »
américaine par le sperme de son frè-
re, Robert, cinquante-deux ans. Elle

a accouché discrètement le 4 mai
dans une clinique privée de Fréjus
(Var). Dix-huit jours plus tard, la
« donneuse », Deborah, a accouché
à Los Angeles d’une petite fille,
Marie-Cécile, qu’elle a portée elle-
même mais dont le père génétique
est également Robert, comme l’a
révélé Le Parisien.

« PROBLÈMES DE SUCCESSION »
Le 11 juin, après un séjour en

Californie, toute la « famille »
s’est retrouvée dans la maison
commune de Draguignan autour
de Marie, quatre-vingts ans, la
grand-mère. C’est là, dans une vil-
la de neuf pièces aux murs décré-
pis, que se joue l’avenir de Benoît-
David et Marie-Cécile, frère et
sœur de sang, entre un père com-
mun et une maman qui, biologi-
quement, est leur tante. Les her-
bes envahissent le terrain, les
volets sont fermés, le portail clos.
Cette aventure n’aurait d’autre
objectif, en réalité, que de donner
des héritiers à Jeanine et Robert
afin de préserver le patrimoine
familial, cette maison et trois
autres propriétés, confie-t-on
dans l’entourage.

Le procureur de Draguignan a
résumé ainsi la situation : « C’est un
inceste non pas biologique mais
social. » Cherchant à éclaircir les con-
ditions de vie des enfants et alors
même qu’il avait ouvert une enquê-

te sociale dès la naissance du pre-
mier enfant, le procureur n’exclut
pas l’intervention de la direction
départementale de l’assistance sani-
taire et sociale. Les conditions de la
conception de l’enfant ne sont pas

la seule explication de cette mesure.
Le climat familial suscite également
l’inquiétude des magistrats. L’institu-
trice à la retraite est décrite par les
riverains du quartier où elle vit
depuis un quart de siècle comme
une femme « acariâtre ». A tel point
que ses humeurs seraient à l’origine
du désespoir qui a poussé Robert à
tenter de se suicider, en 1995. Défi-
guré, il est, depuis, quasiment aveu-
gle. Les relations familiales, tendues
et teintées de violence, ont été quali-
fiées de « haineuses » dans un rap-
port de police daté de 1993, cité par
le Figaro Magazine. Les forces de l’or-
dre étaient alors intervenues pour
trancher un différend entre Jeanine
et Robert. « Cette affaire est la consé-
quence d’une mésentente familiale
due à des problèmes de succession »,
écrivait le policier.

Les réactions indignées sur cette
affaire se sont multipliées. « C’est un
usage détourné de la science, morale-
ment et légalement », a ajouté le
ministre. Président du groupe
Démocratie libérale (DL) à l’Assem-
blée nationale et spécialiste de la
bioéthique, Jean-François Mattei a
estimé que « des poursuites
devraient être engagées » contre la

mère. Parlant de « préméditation »
parce que l’opération a été montée
en France, il juge que « tous les
motifs [de cette mère] sont inaccepta-
bles ». M. Mattei pointe une « patho-
logie psychiatrique ».

Interrogé par Le Monde, le minis-
tre délégué à la santé, Bernard
Kouchner, a estimé que cette affai-
re se situait « aux frontières de la
psychopathologie et de la science-
fiction. On pourra, au choix, dire qu’il
s’agit d’un inceste médicalement assis-
té ou d’une quête d’amour sur fond
de misère. Tout cela m’inspire avant
tout de la compassion et je pense avec
la plus grande inquiétude à l’enfant
ainsi conçu et aux relations que vont
entretenir les trois personnes concer-
nées. Il faut toutefois rappeler que cet-
te femme n’a pas enfreint la loi fran-
çaise puisque les techniques d’assis-
tance médicale à la procréation ont
été mises en œuvre à l’étranger. » En
France, un médecin qui aurait procé-
dé à une fécondation in vitro de Jea-
nine, alors qu'elle ne satisfaisait pas
aux critères définis par le Code de la
santé publique, aurait été passible
de cinq ans d'emprisonnement.

Bruno Aubry

1 Vous avez été, en tant que con-
seil de la Fédération des centres

d’étude et de conservation du sper-
me, confrontée aux difficiles ques-
tions de demande d’insémination
post-mortem. Quelle analyse faites-
vous de l’affaire de Draguignan ?

Le droit français n’a jamais été
confronté à une situation aussi com-
plexe, aussi triste. L’analyse de toutes
les décisions de justice dans le champ
de l’assistance médicale à la procréa-
tion, comme celle des dispositions
des lois de bioéthique de 1994,
conduit à observer que tout est mis
en œuvre pour garantir la plénitude
des droits de l’enfant. Tout tend, en
France, à la protection de l’enfant et
à la qualité – biologique, clinique et

psychologique – de la procréation
médicalement assistée. Le législateur
a recherché à encadrer de manière
très stricte ces pratiques thérapeuti-
ques et, à cette fin, a prévu des sanc-
tions pénales très fortes. Le parcours
jurisprudentiel des affaires de deman-
de d’insémination post-mortem est,
à cet égard, riche d’enseignements.

2 Lesquels ?
Le jugement le plus remarqua-

ble, à mes yeux, est celui qu’a rendu
le tribunal de grande instance de
Toulouse le 26 mars 1991. Le juge
s’était appliqué à rechercher, pour
le médecin, la mère et l’enfant, quel-
les devaient être les conditions idéa-
les d’une procréation médicalement
assistée. « Le désir légitime de faire
naître un enfant n’est pas un droit
imprescriptible de l’être humain qui
justifierait l’acharnement procréatif
et l’indifférence à l’égard de l’en-
fant à naître. Devrait-on ignorer le

désarroi psychologique d’un enfant
qui découvrira être issu d’un hom-
me mort plusieurs années avant sa
naissance et faudrait-il méconnaître
la difficulté de grandir en l’absence
d’un père ? », peut-on lire dans les
attendus de ce jugement. Les lois de
1994 ont repris ces données et rien,
dans ce domaine, n’a changé ni ne
changera.

3 Le paysage international, l’hété-
rogénéité des lois et des prati-

ques et les revendications des cou-
ples européens n’ont-ils pas évolué ?

Il me semble qu’une Europe qui
se dote d’une monnaie commune
et qui la protège devrait s’organi-
ser pour protéger au mieux ses
gamètes communs et les droits des
enfants issus des pratiques médica-
lement assistées.

Propos recueillis par
Jean-Yves Nau

Procréation : la loi française contournée
b Interruption volontaire de
grossesse (IVG). Les débats
parlementaires sur la réforme de la
loi Veil, définitivement adoptée le
30 mai, ont été l’occasion de
rappeler qu’environ 5 000 femmes
françaises se rendent chaque année
en Grande-Bretagne, aux Pays-Bas
ou en Espagne pour avorter, les
délais légaux de recours à l’IVG y
étant supérieurs aux délais
français. L’allongement du délai
légal de dix à douze semaines de
grossesse, ainsi que la suppression
de l’obligation d’accord parental
pour les mineures, devraient
permettre de réduire de 80 % le
nombre de femmes contraintes de
partir à l’étranger, assure le
gouvernement.
b Insémination artificielle. En
France, le recours à l’insémination
artificielle est réservé aux couples

mariés en âge de procréer ou aux
couples de concubins de sexe
différent « en mesure d’apporter la
preuve d’une vie commune d’au
moins deux ans ». Les femmes
seules ou les couples de lesbiennes
ont donc recours aux services des
cliniques belges ou néerlandaises.
L’Association des parents et futurs
parents gays et lesbiens (APGL)
estime qu’une centaine de femmes
recourent, chaque année, à
l’assistance médicale à la
procréation à l’étranger. Plus
rarement, des femmes lesbiennes
se rendent aux Etats-Unis où il est
possible de choisir sur catalogue le
donneur de sperme.
b Recours à des mères
porteuses. Bien que très
marginale, et fort coûteuse, la
pratique existe, facilitée par
l’utilisation d’Internet : des

homosexuels français ont recours à
des mères porteuses américaines.
b Diagnostic pré-implantatoire
(DPI). Avant 1998, nombre de
couples français se rendaient à
Londres ou Barcelone pour faire
vérifier que l’embryon conçu par
fécondation in vitro n’était pas
porteur d’une anomalie génétique.
Depuis, le DPI est pratiqué par
trois équipes françaises sous
certaines conditions définies par les
lois de bioéthique de juillet 1994.
b Vasectomie. La stérilisation
masculine est prohibée en France
en vertu des dispositions du code
civil qui interdisent de « porter
atteinte à l’intégrité du corps
humain », sauf pour des raisons
médicales. En août 2000, la
Fondation britannique Marie Stopes
International (MSI) lançait en
France une campagne de publicité
incitant à franchir la Manche pour
bénéficier de cette intervention.

Première confrontation générale dans l’affaire des Irlandais de Vincennes
Dix-neuf ans après les faits, les acteurs du montage se retrouvaient, vendredi, au tribunal de Versailles

TROIS QUESTIONS À...

Me CATHERINE
PALEY-VINCENT

LE PALAIS DE JUSTICE de Ver-
sailles (Yvelines) devait être le
théâtre, vendredi 22 juin dans
l’après-midi, d’un événement aus-
si insolite que spectaculaire. Près
de dix-neuf ans après les faits, le
juge d’instruction Yves Madre,
chargé de l’affaire des Irlandais de
Vincennes, devait organiser une
confrontation générale dans une
salle d’audience réquisitionnée
pour l’occasion. Le cabinet du
magistrat ne pouvait accueillir les
vingt-sept personnes attendues
pour cette confrontation aux allu-
res de reconstitution. En effet, le
juge Madre a convoqué les princi-
paux acteurs de la perquisition
menée à Vincennes, le 28 août
1982, au domicile de trois nationa-
listes irlandais.

Cette perquisition, menée à l’ini-
tiative de la cellule antiterroriste
de l’Elysée, avait débouché sur
une affaire d’Etat lorsqu’il était
apparu qu’elle avait donné lieu à
un montage destiné à faire des
nationalistes de dangereux terro-
ristes. Il a ainsi été établi que des
armes et des explosifs avaient été
dissimulés dans l’appartement de
Vincennes, afin d’accréditer la thè-
se selon laquelle ses occupants
auraient été de dangereux terroris-
tes.

Outre les hommes de la brigade
de recherches de Vincennes et les
membres du Groupement d’inter-
vention de la gendarmerie nationa-
le (GIGN) présents à Vincennes ce
jour-là, l’ex-capitaine Paul Barril,
mis en examen le 4 avril pour
« atteintes à la liberté individuel-
le », l’ancien commandant de la

brigade de recherches de Vincen-
nes, Jean Michel Beau, « témoin
assisté » dans la procédure, mais
aussi les trois Irlandais – Mary
Reid, Michael Plunkett et Stephen
King – étaient attendus au palais
de justice de Versailles. La confron-
tation devait durer tout l’après-
midi, voire une partie de la soirée :
le juge Madre semblait déterminé
à reconstituer heure par heure la
journée du 28 août 1982.

INTERMINABLE FEUILLETON
Les « retrouvailles » entre les

principaux protagonistes de l’affai-
re devraient constituer le dernier
épisode d’un interminable feuille-
ton politico-judiciaire. Au sortir
d’une profonde léthargie, souli-
gnée par une enquête du Monde
(nos éditions datées 15-16 octobre
2000), la procédure déclenchée par
la plainte contre X… déposée par
Me Antoine Comte – avocat de
Mary Reid et Michael Plunkett –
en août 1992 a connu une subite
avancée depuis le début de l’an-
née. Outre les poursuites notifiées
à Paul Barril, le juge Madre a multi-
plié les auditions. Il a notamment
entendu, en qualité de témoin,
Jean-Claude Colliard, directeur de
cabinet de François Mitterrand à
l’époque des faits.

Le magistrat a également procé-
dé à plusieurs confrontations. Mar-
di 19 juin, il avait ainsi réuni dans
son cabinet Jean-Michel Beau et
Paul Barril. Les deux hommes ont
livré leur version de cette fameuse
journée du 28 août 1982, au cours
de laquelle Paul Barril aurait dissi-
mulé dans l’appartement des Irlan-

dais les armes et le pain de plastic
destinés à les confondre. L’ancien
numéro deux du GIGN a contesté
à nouveau avoir orchestré le moin-
dre montage.

Le même jour, M. Barril a été
confronté à Claude Lévy, l’ancien-
ne compagne de Bernard Jégat,
l’homme-clé de l’affaire, décédé
en février 1995 à l’âge de quarante-
cinq ans. C’est lui qui aurait remis
à Paul Barril, le 24 août 1982, les
armes et les explosifs. Sympathi-
sant de la cause irlandaise, il avait
fait part au gendarme de ses soup-
çons concernant ses amis nationa-
listes. Trois ans plus tard, le même
Bernard Jégat avait révélé à la DST
les dessous de la manipulation opé-
rée au domicile des Irlandais. Au
cours de la confrontation, Paul Bar-
ril a, une nouvelle fois, démenti
avoir récupéré des armes chez Ber-
nard Jégat. Claude Lévy, en revan-
che, a maintenu les termes de sa
déposition devant le juge Madre,
qui l’avait entendue en
février 1998. Claude Lévy avait
alors déclaré : « Le soir même [du
24 août], Bernard est venu avec Bar-
ril à l’appartement. Barril venait
récupérer apparemment des armes
qui se trouvaient chez moi. » Pour
les dissimuler, elle s’était souve-
nue devant le magistrat avoir don-
né au militaire « un sac de voyage
d’environ 65-70 centimètres de long
en sorte de toile plastifiée, de genre
Skaï et de couleur verte. […] Tout ce
que Bernard a montré à Barril a été
mis dedans. Barril est parti avec. »

Sollicité par Le Monde, Paul Bar-
ril a déclaré, jeudi 21 juin, que cet-
te confrontation avait « tourné à

[son] avantage ». « Mme Lévy, qui dit
se souvenir m’avoir remis un sac,
n’a pas vu son mari y mettre les
armes dedans », a-t-il déclaré. L’an-
cien adjoint de Christian Prouteau
à la cellule antiterroriste de l’Ely-
sée s’est dit par ailleurs « las de cet-
te affaire qui date tout de même de
dix-neuf ans ». « J’en ai assez de
jouer les boucs émissaires », a-t-il
ajouté. Questionné sur le senti-
ment que lui inspire la perspective
de se retrouver face aux Irlandais
de Vincennes, vendredi après-
midi, M. Barril a ironiquement
observé : « J’espère que personne
ne va leur tirer dessus à la sortie du
palais de justice, sinon, on dirait
encore que c’est moi ! »

Interrogé par Le Monde, le procu-
reur de la République de Ver-
sailles, Yves Colleu, a indiqué que
la confrontation générale de ven-
dredi constituerait « probablement
le dernier acte important de l’infor-
mation ouverte en 1992 ». Un obsta-
cle pourrait néanmoins retarder
une nouvelle fois le règlement de
ce dossier, qui semble voué aux
« accidents » judiciaires. Fin
juillet, le juge Madre aura quitté
ses fonctions au tribunal de Ver-
sailles. Le magistrat doit rejoindre,
le 1er septembre, le pôle financier
du tribunal de Paris. La charge de
clore l’instruction devrait donc
revenir au juge qui reprendra le
cabinet de M. Madre. « Cette péri-
pétie ne devrait pas constituer un
obstacle au règlement rapide de ce
dossier », assure cependant M. Col-
leu.

Fabrice Lhomme

ÉTHIQUE Le procureur de la Répu-
blique de Draguignan (Var) a ouvert,
jeudi 21 juin, une procédure d’assistan-
ce éducative concernant les deux
enfants d’une institutrice à la retraite,

Jeanine, et de son frère, Robert. b CET-
TE FEMME de 62 ans a accouché, le
4 mai, d’un bébé issu de la fécondation
de l’ovule d’une « donneuse » par le
sperme de son frère, lequel est égale-

ment le père d’un autre enfant, porté
aux Etats-Unis par la femme ayant four-
ni l’ovule à Jeanine. b LA JUSTICE s’in-
quiète particulièrement du climat de
violence qui semble régner au sein de

la maison commune de Draguignan,
selon des témoignages de voisins. Les
enfants auraient été notamment con-
çus afin de préserver le patrimoine
familial. b CETTE AFFAIRE illustre de

manière extrême les multiples contour-
nements possibles de la loi française
en matière de procréation. De nom-
breuses femmes procèdent à des IVG
ou des inséminations à l’étranger.

S O C I É T É
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NEVERS (Nièvre)
de notre envoyée spéciale

Il ne faisait pas bon vivre dans la
classe de Jacques Kaisersmertz. Le
maître y faisait régner la terreur.

Au fil des
témoignages
de jeunes
gens venus
raconter à la
barre ce que
fut la vie d’un
petit élève de
CE1, CE2 ou

CM1 dans les années Kaisersmertz
(de 1967 à 1993), la cour d’assises
de la Nièvre a ainsi découvert les
méthodes tyranniques de l’institu-
teur de Cosne-sur-Loire, redouté
et incontrôlable, machiavélique et
intouchable.

Il y avait un sens giratoire pour cir-
culer dans la classe, et un sens inter-
dit ; une file réglementaire pour aller
au bureau faire corriger ses devoirs
et recevoir, dans la foulée, une tape
ou un pincement, la main de l’institu-
teur sur la nuque, le haut de la cuis-
se, le bas du dos. Parfois, une cares-
se au pinceau. Jusqu’en 1976, le
bureau du maître se trouvait au
fond et l’élève qui, à l’étude, osait se
retourner recevait un projectile sur
la tête. Jacques Kaisersmertz faisait
ainsi ce qu’il voulait sous ce bureau
fermé où il coinçait parfois les petits
garçons. Il avait mis au point une bat-
terie de punitions. Il pouvait certes
tirer les cheveux ou les oreilles, don-
ner des gifles, des coups de règle, bri-
ser des ardoises sur les têtes et abu-
ser de la fessée « cul nu ». Mais il
aimait les sanctions plus étonnantes.

Le « savon » consistait à enserrer
la tête d’un élève sous un bras et à

frotter énergiquement son crâne
avec les phalanges ; le « penalty »
était un shoot de l’instituteur
– avec élan – dans les fesses de l’élè-
ve ; la course « à l’échalote » était
plus éprouvante puisque les shoots
duraient le temps d’un tour de la
classe ou de la cour d’école. « J’ai
eu les fesses noires pendant dix jours,
se souvient Stéphanie J., l’une des
rares filles à avoir subi l’épreuve.
J’avais sept ans, et très très peur de
lui. Quand ma mère a découvert les
traces, elle m’a conduite chez le
médecin, à qui j’ai dit être tombée
dans la cour. Kaisersmertz m’avait
ordonné de ne rien dire et j’étais ter-
rifiée. Ce type était un fou furieux. »

Des élèves pouvaient être accro-
chés à un portemanteau, condam-
nés à rester accroupis pendant plu-
sieurs heures sous une table, ou
debout sur un bureau au fond de la
classe. Certains devaient rester
appuyés contre un mur par les deux
index, le corps tendu et incliné à
45º. Et il est arrivé qu’un autre insti-
tuteur ayant envoyé à Jacques Kai-
sersmertz un élève agité pour finir
un exercice le retrouve, effrayé, à
califourchon sur le tableau pivotant
de ce dernier. Tous les témoins
racontent l’angoisse d’aller à l’éco-
le, les maux de tête inventés pour
rester à la maison, les maux de ven-
tre réels, les bosses et ecchymoses
dissimulées aux parents, les coups
de poing donnés par le maître et
même ses prises de karaté.

« J’avais sali ma page en la gom-
mant. Alors il m’a coincé la tête et obli-
gé à manger la gomme », raconte un
jeune homme né en 1982, et trem-
blant presque de rage. Jeanne-
Marie Warein, présidente de la cour,

se tourne vers l’accusé : « Aviez-vous
donc besoin de cela, M. Kaisersmertz,
pour obtenir la discipline ?

- C’était un des éléments perturba-
teurs. Il ne soignait pas son travail.
C’est dommage qu’on n’ait pas ici
ses cahiers de l’époque. »

La présidente est médusée. Est-
il possible que personne n’ait vou-
lu mettre fin à cette brutalité ? Les
enseignants interrogés apparais-
sent timorés et discrets. Globale-
ment, ils n’avaient rien remarqué
de choquant. Un cri, parfois. Mais
chacun sa classe...

« VOUS AVIEZ PEUR DE LUI ? »
Les parents ? Appelés à la barre,

certains racontent s’être plaints
directement auprès de l’institu-
teur, lequel, arrogant et provoca-
teur, s’est ensuite désintéressé de
leurs enfants. D’autres affirment
être allés voir le directeur. Celui-là
même qui, mardi, avait nié avoir
reçu des plaintes. Alors ? Alors, on
le reconvoque !, décide la présiden-
te de la cour, forte de son pouvoir
discrétionnaire.

Voilà donc le directeur de l’école,
contracté, qui s’avance à la barre des
témoins. Il a déjà juré la veille. La
juge : « Vous ne nous aviez pas tout
dit sur les plaintes et les brutalités. »
Raymond Barbier, impassible, réitè-
re ses propos initiaux : deux ou trois
plaintes au plus, rien de grave, une
simple explication avec l’instituteur
et tout rentrait dans l’ordre... Un
jeune témoin est encore là : « Quand
ma mère est venue vous voir, vous lui
aviez demandé ce qui prouvait que ce
n’était pas elle qui battait son fils ! »
Une autre mère intervient : « Quand
j’ai fait allusion à des rumeurs sur Kai-

sersmertz, vous m’avez demandé si je
faisais partie des RG... » Raymond
Barbier persiste, glacial : « Je ne com-
prends pas le procès qui m’est fait. »
C’en est trop pour l’avocat général.
« Ça ne passe pas !, s’emporte-t-il.
On vient de nous raconter des scènes
inconcevables. Plus de 250 élèves ont
assisté à cela alors que vous étiez en
charge de l’école. Et vous osez nous
dire que vous ne saviez pas ? Et vous
voulez que j’accepte ça ? Vous aviez
peur de lui ?

– Non.
– Alors, expliquez-moi !
– Ni moi ni mes prédécesseurs ne

connaissions l’étendue des brutali-
tés.

– Un témoin nous a dit : “Le vrai
patron de l’école, c’était Kaisers-
mertz”. Ne vous sentiez-vous pas
dépassé ? Impuissant ?

– Il avait un caractère très entier.
J’essayais de le raisonner. Dans un
groupe, il faut composer avec tous
les caractères. » Les avocats de la
partie civile sont furieux. « Mon-
sieur Barbier, dites-le nous : au nom
de qui protégiez-vous Kaisersmertz ?

– Je donne ma parole que je n’ai
pas cherché à le protéger.

– Vous est-il arrivé d’aller faire un
tour dans les classes pour inciter les
enfants à vous parler ?

– Non. Quand il y avait un conflit,
j’essayais de le régler entre l’institu-
teur, les parents et moi. »

En famille. Entre soi. Et au coup
par coup. Voilà pourquoi la péti-
tion lancée en 1988 par trois mères
de famille excédées avait toutes
les chances de finir au panier.
M. Barbier l’a d’ailleurs oubliée.

Annick Cojean

PROCÈS

Les témoignages à la barre des anciens élèves de
Jacques Kaisersmertz, l’instituteur de Cosne-sur-
Loire accusé d’actes pédophiles qui comparaît,

depuis le 15 juin, devant la cour d’assises de la Niè-
vre, ont permis de mettre au jour les méthodes
tyranniques et le règne de la terreur imposés par

l’enseignant. Reconvoqué à la barre, le directeur
de l’école, mis en cause par les parents, a réaffir-
mé ne pas avoir voulu « couvrir » M. Kaisersmertz.

UNE CONVOCATION a été adressée par les juges d’instruction de
l’affaire Elf à Charles Pasqua, ancien ministre de l’intérieur et prési-
dent du RPF, « en vue de [sa] mise en examen », a indiqué, jeudi
21 juin, l’Agence France-Presse (AFP). Mis en cause dans l’utilisation,
pour ses campagnes et déplacements personnels, d’avions privés affré-
tés, entre 1992 et 1997, par le groupe pétrolier (Le Monde du 9 juin),
M. Pasqua doit être interrogé en qualité de « témoin assisté », avant de
se voir notifier une éventuelle poursuite. Parlant de « fumisterie »,
l’ancien ministre avait contesté avoir bénéficié de tels affrètements.
L’enquête sur la filiale suisse Elf-Aquitaine International (EAI) a par
ailleurs mis en évidence les rémunérations occultes versées à
plusieurs de ses proches et collaborateurs – qui ont tous été mis en
examen.

Mort d’un jeune à Montigny-lès-Cormeilles :
les policiers mis hors de cause
LE PROCUREUR DE LA RÉPUBLIQUE de Pontoise (Val-d’Oise),
Xavier Salvat, a mis hors de cause, jeudi 21 juin, les deux policiers qui
avaient pris en chasse, mardi, le scooter monté par trois jeunes de
Montigny-lès-Cormeilles, dont l’un d’entre eux, Djamel, 17 ans, est
mort en heurtant un mur. Le conducteur du fourgon de police, âgé de
25 ans, placé en garde à vue, a été remis en liberté. « Le passager survi-
vant du scooter, seul témoin direct des circonstances immédiates de l’ac-
cident en dehors des policiers, déclare que le scooter est parti seul en
direction du trottoir et du mur sans qu’il n’y ait eu le moindre heurt avant
l’accident entre le véhicule de police et le scooter », précise le procureur
dans un communiqué. Une information a été ouverte à l’encontre du
conducteur du deux-roues « des chefs de refus d’obtempérer, mise en
danger d’autrui et homicide involontaire à l’occasion de la conduite d’un
véhicule ». Depuis le drame, des heurts opposent jeunes et forces de
police à Montigny, où les manifestations prévues pour la Fête de la
musique avaient été annulées.

DÉPÊCHES
a ACCIDENT : un mineur est mort et huit autres ont été blessés,
dont deux gravement, jeudi 21 juin vers 22 heures, aux Houillères du
bassin de Lorraine (HBL), à Freyming-Merlebach (Moselle), après une
secousse tellurique de magnitude 3,6 sur l’échelle ouverte de Richter.
« Cette secousse, appelée “coup de charge” (libération brutale d’énergie
accumulée dans les terrains), a soulevé brusquement le sol » d’une gale-
rie où travaillaient une trentaine de mineurs, ont précisé les HBL.
a RACKET : un lycéen de 17 ans, interpellé en flagrant délit à
Saint-Chamond (Loire), a été incarcéré, jeudi 21 juin, à la prison de
La Talaudière après s’être fait remettre par l’un de ses camarades de
lycée hôtelier une enveloppe censée contenir 80 000 francs. En avril,
le jeune homme avait exigé 20 000 francs du même lycéen, dont la
mère a déposé plainte.
a JUSTICE : dans le cadre de l’enquête sur le meurtre de Nicolas
Giudici, les gendarmes recherchent deux auto-stoppeurs que le
journaliste et écrivain corse aurait pris à bord de sa voiture, samedi
16 juin, sur la route nationale entre Corte et Ponte-Leccia. Le corps de
M. Giudici avait été retrouvé, dimanche 17 juin, près de Piedigriggio
(Haute-Corse) (Le Monde du 19 juin).
a ÉDUCATION : la Ligue de l’enseignement (45 000 associations)
a élu, jeudi 14 juin, pour la première fois depuis sa création, en 1866,
une femme au poste de présidente. Il s’agit de Jacqueline Costa-Las-
coux, directrice de recherche au CNRS, vice-présidente de la Ligue
depuis 1997.

Des parents d’élèves de Zittersheim sollicitent le soutien des pouvoirs publics

LES VICTIMES et les représen-
tants du Comité antiamiante Jus-
sieu ne cachent pas leur satisfac-
tion. La première chambre civile
de la cour d’appel de Paris a rendu,
jeudi 21 juin, sa décision sur les
douze premières demandes d’in-
demnisation de victimes de mala-
dies professionnelles liées à
l’amiante. Elle a reconnu que leur
préjudice « résulte de faits présen-
tant le caractère matériel d’une
infraction » et qu’en conséquence
les demandeurs ont droit à une
indemnisation. Pour établir le
montant de cette dernière, la cour
d’appel a prononcé la réouverture
des débats afin que lui soient com-
muniqués les éléments justifiant
les montants sollicités et a renvoyé
les affaires pour clôture à l’audien-
ce du 5 octobre.

Ainsi, la cour n’a pas suivi la
commission d’indemnisation des
victimes d’infraction (CIVI) du tri-
bunal de grande instance de Paris
qui, le 7 juillet 2000, avait décidé
de surseoir à statuer en attendant
le résultat de procédures pénales
en cours depuis 1996 (Le Monde du
10 juillet). Le Fonds de garantie
des victimes des actes de terroris-
me et autres infractions, chargé de
verser l’indemnisation décidée par
une CIVI, avait demandé ce sursis
notamment afin que soient préala-
blement déterminées les responsa-
bilités en cause. La cour d’appel a
rejeté les arguments du Fonds sur
cette nécessité et a considéré que
« le lien de causalité entre l’affec-
tion dont souffre [la victime] et son
exposition à l’amiante dans le cadre
de son activité professionnelle dans
les locaux de Jussieu (…) n’est pas

contestable ». Elle a rappelé que
« tout employeur a l’obligation de
prendre toute mesure afin d’assurer
la sécurité de ses salariés et de proté-
ger leur santé ».

Au-delà de l’indemnisation des
victimes, le Comité antiamiante
Jussieu de même que l’Association
nationale de défense des victimes
de l’amiante (Andeva) soulignent
qu’il reste à présent à « instruire le
dossier Jussieu sur le plan pénal
pour établir la chaîne de responsabi-
lités, des présidents d’université aux
ministres de l’éducation qui se sont
succédé et qui ont failli ».

LES CHANTIERS DE L’ATLANTIQUE
Le jour où la cour d’appel de

Paris rendait sa décision dans l’af-
faire de l’amiante à Jussieu, le tri-
bunal des affaires de Sécurité
sociale de Nantes reconnaissait
que les Chantiers de l’Atlantique
de Saint-Nazaire avaient commis
« une faute inexcusable » dans
trois dossiers de salariés contami-
nés par l’amiante. Une décision
qui peut ouvrir la voie de la répara-
tion aux 1 400 salariés ou anciens
salariés de ces chantiers dont l’af-
fection a été reconnue comme une
maladie professionnelle liée à
l’amiante. L’Andeva insiste, par la
voix de son président, François
Desriaux, sur le fait que « malgré
plusieurs centaines de décisions de
CIVI condamnant des employeurs
pour faute inexcusable, pas un pro-
cureur n’a ouvert d’instruction péna-
le, pas plus que la ministre de la jus-
tice n’a donné d’orientation généra-
le dans ce sens aux parquets ».

Paul Benkimoun

La cour d’assises examine le règne de la terreur
imposé en classe par M. Kaisersmertz

Le directeur de l’école, mis en cause par les parents, a de nouveau nié avoir protégé l’instituteur

Charles Pasqua est convoqué
par les juges de l’affaire Elf

S O C I É T É

Amiante à Jussieu : la justice
reconnaît l’existence
d’une « infraction »

Les victimes obtiennent gain de cause en appel

C’EST SÉGOLÈNE ROYAL, ministre de la
famille, qui a répondu à leur demande : les
parents d’élèves réunis dans le Collectif des
enfants du silence de Zittersheim, ce village du
Bas-Rhin dans lequel Paul Jacquin, un instituteur
accusé de pédophilie, s’est suicidé le 12 avril,
avaient pourtant adressé leur courrier à quatre
ministres. Outre celui de la famille, les ministères
de l’éducation nationale, de la justice et de l’inté-
rieur ont reçu la même lettre, datée du 7 juin :
« Notre premier souci est que l’opinion générale ne
puisse remettre en cause les éléments fournis par la
justice et que M. Jacquin ne puisse être ici érigé en
martyr car (…) il serait impossible aux enfants de
pouvoir entamer un travail de reconstruction »,
disait-elle. Les parents sollicitaient par ailleurs
« de l’éducation nationale une prise de position
claire au niveau national, appuyant les éléments
mis à jour par la justice [et] définissant clairement
l’éthique dans de telles circonstances ».

Le 1er juin, le juge d’instruction de Saverne,
Gabriel Steffanus, avait expliqué aux parents
que l’instituteur avait mêlé « séduction, perver-
sion et passage à l’acte » (Le Monde daté
3-4 juin). Le magistrat avait révélé avoir identi-
fié quatre enfants victimes et avoir retrouvé
dans le disque dur de l’école un fichier de pho-

tos pédophiles. Il enjoignait tous les parents à
engager leurs enfants dans une thérapie. Une
partie des adultes a pourtant, depuis, continué
de croire en l’innocence de l’instituteur, enfer-
mant toujours un peu plus Zittersheim dans un
douloureux clivage. « Pourquoi, en classe, ça ne
marche plus entre nous ?, s’est interrogé récem-
ment un enfant devant ses parents, il y a tou-
jours des disputes. »

RETARD DANS LE SUIVI PSYCHOLOGIQUE
Le 12 juin, Ségolène Royal a répondu au col-

lectif. « J’ai demandé au recteur de Strasbourg
de vous recevoir et de faire le nécessaire pour que
l’accompagnement psychologique des enfants
continue à être assuré de la meilleure façon possi-
ble. » Lundi 18 juin, une délégation de parents a
ainsi été reçue par l’inspecteur d’académie et le
directeur de cabinet du recteur. Sans autres
commentaires, l’administration précise : « On
nous a demandé de les recevoir ; nous les avons
reçus ; nous avons toujours tenu le ministère de
l’éducation informé de ce que nous faisions dans
cette affaire. »

Devant ces parents, les cadres du rectorat ont
rappelé que l’institution n’avait, depuis le
début, pas mis en doute la parole des enfants.

Un fait à mettre au compte de l’inspectrice de
circonscription, Liliane Wihlidal. Ils ont aussi
annoncé que l’inspection académique devait
réunir, mardi 19 juin, l’ensemble des institu-
teurs de la circonscription, pour « leur faire part
des faits ». Et précisé que l’école du village était
en train de retrouver « un fonctionnement admi-
nistratif normal ». Le nouvel enseignant procè-
de, ce que M. Jacquin n’avait pas fait, aux éva-
luations scolaires en vigueur auprès des élèves.

Quant au suivi psychologique des élèves sur
les lieux du drame, il ne s’est lui aussi mis en pla-
ce que ces jours derniers, malgré les demandes
répétées de plusieurs intervenants. « Un temps
précieux a été perdu », accusent les parents des
victimes. Mardi, une psychologue a commencé
à écouter les enfants, en groupe, dans l’école,
sous la supervision du psychologue scolaire du
secteur. Le rectorat voulait que ce dernier, qui a
recueilli les premiers témoignages des victimes
en février, intervienne dès lundi dans la classe.
Le maire de Zittersheim ayant manifesté son
opposition auprès du rectorat, celui-ci a cepen-
dant suspendu sa décision. « Nous voulons éviter
le conflit local », a-t-on justifié au Monde.

Nathalie Guibert



Le Musée basque de Bayonne enfin rouvert

Les derniers veilleurs de l’océan gardent les phares des îles
La France modernise son réseau et, dans les tours isolées en mer, remplace progressivement les hommes par des dispositifs automatiques.

Reportage dans l’un des quatre ultimes bâtiments de ce type habités : les Sept-Îles, au large des Côtes-d’Armor. Ici, le gardien est une gardienne

Le naufrage de l’« Erika » a accéléré le programme d’automatisation

BAYONNE
de notre correspondant

Douze ans presque jour pour
jour après sa fermeture, le Musée
basque et de l’histoire de Bayon-
ne sera rouvert à partir du samedi
23 juin : la Maison Dagourette,
qui accueille ses collections ethno-
graphiques, au centre de la ville, a
été entièrement restructurée et
assainie, au prix de 75 millions de
francs de travaux, pris en charge,
après des années de négociations,
par l’Etat (40 %), la région et le
département (15 % chacun), et la
ville pour le reste, avec une pincée
d’aides européennes.

Le 1er juin 1989, le maire d’alors,
Henri Grenet, avait fait fermer cet-
te bâtisse plantée sur un quai de
la Nive, rongée par l’humidité et
les termites. Il était question de
déplacer le musée, loin de la Mai-
son Dagourette, classée monu-
ment historique. Située à côté de
la montagne de la Rhune et du
Musée de la mer à Biarritz, elle
était l’un des sites touristiques les
plus fréquentés du Pays basque,
avec 60 000 visiteurs par an.

Ancien entrepôt portuaire de
négociants au XVIIe siècle, puis
couvent et hôpital civil, le lieu a
été ouvert au public en 1924,
avant de devenir musée municipal

en 1954. Il est alors, indique son
conservateur Olivier Ribeton, « le
seul musée reconnu par la direction
des Musées de France consacré à la
culture basque dans l’Hexagone ».
On y trouve plus de 20 000 objets,
50 000 documents iconographi-
ques, agencés à travers des salles
thématiques : l’auberge-cidrerie,
la pelote, une chapelle, la vie mari-
time des Basques, les juifs à
Bayonne, une cuisine, l’histoire
militaire de la ville.

PUITS DE LUMIÈRE
Les espaces d’exposition sont

passés de 2 000 m2 à 4 000 m2, arti-
culés maintenant sur trois
niveaux autour d’un puits de
lumière, comme dans les vieux
immeubles bayonnais. « Plutôt
qu’en salles d’atmosphère, les col-
lections s’offrent désormais autour
de thèmes – la maison, l’artisanat,
la mort, les danses », précise le con-
servateur. Des supports moder-
nes comme les bandes sonores
ont fait leur entrée dans ce
musée, où « la langue basque est
bien présente ». Le maire actuel,
Jean Grenet (UDF), estime le coût
annuel de fonctionnement à 7 mil-
lions de francs.

Michel Garicoix

LES SEPT-ÎLES (Côtes-d’Armor)
de notre envoyée spéciale

Une brume matinale enveloppe
le phare des Sept-Iles, laissant à pei-
ne deviner ses contours aux passa-
gers du Fou-de-Bassan. La vedette
de tourisme est partie du port de
Perros-Guirec un quart d’heure
plus tôt. Les voyageurs sont bouche
bée. « Qu’est-ce c’est ? Un mira-
ge ? » Le mythe du gardien de pha-
re s’impose à l’esprit : on s’imagine
l’homme – il ne peut s’agir que d’un
homme – seul face aux éléments.
Mais c’est Françoise André qui sur-
git, au détour d’un chemin de l’île
aux Moines. Une petite femme à la
carrure imposante, le visage bronzé
encadré de courtes boucles som-
bres semées de mèches d’argent, les
yeux protégés par de petites lunet-
tes noires du soleil, qui tombe en
une pluie de plomb sur la mer.

Ni introvertie ni solitaire, Fran-
çoise se dit « indépendante ». Et se
sait grande gueule. Elle raconte
comment elle est devenue la seule
gardienne de phare de France avec
force éclats de voix. Costarmori-
caine d’adoption (née à Nantes, elle
a vécu à Lannion dès l’âge de
neuf ans), Françoise voulait tra-
vailler « près de la mer ». « A cette
époque-là, les filles étaient soit secré-
taires, soit comptables, qu’est-ce que
vous vouliez que je fasse ? »

Elle se rabat sur la mécanique –

déjà, petite, elle bricolait des Moby-
lette… A vingt ans, en 1982, elle pas-
se le concours d’entrée dans l’admi-
nistration des phares et balises,
moyen apparemment infaillible de
ne jamais s’éloigner des côtes bre-
tonnes. Pour la première fois, le con-
cours est ouvert aux femmes. « Je
me disais : je serai peut-être mutée à
Dunkerque ou à Marseille, mais il y

aura toujours la mer. » Raté. Elle est
nommée à Aurillac, dans le Cantal.
Un ancien système de radio-posi-
tionnement terrestre, dont les
signaux puissants servent aux
marins y est installé. Ce dépayse-
ment forcé permet à la jeune
femme « casanière » de faire du tou-
risme, pour la seule fois de sa vie.
Deux ans plus tard, son exil prend
fin, elle retrouve les Côtes-d’Armor
pour ne plus les quitter. Désormais
contrôleur des « Phares-Bals », elle
rebranche les circuits des phares,
tourelles, bouées ou voyants acci-
dentés. Un point de repère en
moins, ce peut être une catastrophe
pour des marins.

Mais elle veut, elle aussi, « mon-
ter » au phare, comme les gardiens
qu’elle remplace occasionnelle-
ment. En 1992, Françoise, entre-
temps mariée à un agent des phares
et balises, postule comme gardien-
ne du phare des Roches-Douvres.
Elle se sait isolée dans cette adminis-
tration presque entièrement mascu-
line. Une pétition, lancée par des
épouses de gardiens de phare, cir-
cule. Les gardiens fonctionnent en
binôme. Leurs femmes ne veulent
pas voir leurs maris enfermés jour
et nuit avec une autre. Le poste est
refusé. Françoise se met à peser ses
mots. Elle a dénoncé le machisme
du milieu des « Phares-Bals » dans
un entretien à Ouest-France il y a

quelques mois. L’article a fait du
bruit. Le petit monde des phares et
balises, comme celui des marins,
n’aime pas que les gens à terre
découvrent les affaires de famille
dans le journal. Maintenant, Fran-
çoise se contient. « On finit toujours
par te faire comprendre que tu n’es
qu’une gonzesse », conclut-elle d’un
ton acide. « Je vais finir par devenir
chienne de garde… »

VEILLE DE RELÈVE
A force d’acharnement et après

presque vingt ans dans la maison,
Françoise finit par être nommée au
phare des Sept-Îles en janvier. Sa
fille, Elynn, est dans sa dixième
année. « Les marins partent bien
quatre mois en mer pendant que
bobonne s’occupe des gosses. Pour-
quoi pas l’inverse ? »

L’éloignement n’est jamais aussi
long. Une semaine au phare, une
semaine à terre, deux semaines au
phare, puis une semaine à terre. La
vie s’organise entre deux valises
que Françoise ne vide même plus.
« Ma fille, je la vois plus qu’avant,
j’avais des journées de dingue. Main-
tenant, j’en profite vraiment quand je
suis à terre », affirme-t-elle. Pas de
coups de blues. Ni la terre ni la mer
ne lui manquent quand elle s’ins-
talle dans l’un de ses deux logis.
Heureuse de « monter » dans son
île, Françoise retrouve avec autant

de plaisir son immense jardin et son
« très gentil mari ». « Une fois quand
je suis revenue, ils n’ont mis que deux
assiettes sur la table », confie-t-elle.
Elle n’a pas paniqué. Elle a simple-
ment ri.

Aujourd’hui, au phare, c’est veille
de relève, le jour du grand ménage.
Carreaux, sols, cuivres sont asti-
qués, c’est la tradition. Une autre
veut que l’un des deux gardiens qui
« montent » (trois personnes en
tout s’y relaient) achète le pain et la
viande et qu’on partage les frais.
Pour le reste, chacun fait à son idée.
Le gardien qui éteint le phare doit
ensuite préparer la « popote », c’est
la règle. Les journées sont rythmées
par les quarts. Allumer et éteindre
le phare. S’assurer de son bon fonc-
tionnement. Etre présent au cas où
il ne lancerait plus ses trois éclats en
quinze secondes. Surveiller les grou-
pes électrogènes et la mer, qui peut
se couvrir de pêcheurs en détresse
ou de plaisanciers maladroits.
« Notre boulot, c’est d’être là », résu-
me Françoise. Immobilisés sur une
île de trois hectares. Sans autre com-
pagnie que son collègue. Sans
famille, sans amis, sans sorties, sans
évasion possible. Parfois, une rela-
tion profite d’un voyage en bateau
pour déposer le dernier journal. Les
gardiens savent qu’ils sont les der-
niers à vivre cette vie : seule une
vingtaine de gardiens « montent »

encore dans les quatre derniers pha-
res habités et isolés en mer.

Celui des Sept-Iles est un trois-
étoiles. Le bâtiment, qui comprend
une tour de granit haute de
20 mètres avec encorbellements en
granit rose, et des locaux attenants
où se trouvent les bureaux et les
logements des gardiens, date de
l’après-guerre. L’humidité le ronge,
mais on est à son aise sur l’île aux
Moines. Françoise fait la visite.
« Voici ma petite plage privée, voici
le rocher où je m’assois pour réflé-
chir… » Chaque gardien occupe une
chambre bleu ciel, exactement iden-
tique à celle de son collègue. Les
meubles des années 1950 sont res-
tés là. Aux murs, certaines des toiles
que Françoise peint depuis quelque
temps. La cuisine et la salle de bains
sont spacieuses : c’est un luxe. Dans
d’autres phares, plantés sur un
caillou, les gardiens se serrent dans
les pièces rondes de la tour, sans
pouvoir faire un pas dehors. L’en-
fer, c’est Ar Men, automatisé depuis
plusieurs années, ou les Roches-
Douvres, à trois heures de mer du
continent. Des bougies plantées
dans l’eau, humides, grinçantes
quand la mer est en « furie ». Fran-
çoise aurait bien aimé connaître
l’enfer, rien qu’une fois. Pour se frot-
ter au mythe.

Gaëlle Dupont

LA MODERNISATION du dispositif de signalisation
maritime le long des côtes françaises avance, lente-
ment mais sûrement. Lancé fin 1997, ce programme a,
« grâce » au naufrage de l’Erika en décembre 1999, qui
a provoqué un électrochoc, bénéficié d’un coup d’accé-
lérateur. Il s’agit non seulement de poursuivre l’auto-
matisation – l’« électromécanisation » – des phares
isolés en mer, mais aussi de renouveler, en métropole
et outre-mer, les bouées (plus de 400 au total) et la flot-
tille – la plus vétuste du monde – des navires baliseurs.

Il y a un an, le Comité interministériel de la mer
avait ouvert dans ce but une enveloppe de quelque
300 millions de francs sur trois ans. « Rien n’est jamais
parfait avec Bercy, mais globalement on peut dire que le
renouvellement des équipements se poursuit correcte-
ment », explique Christian Serradji, directeur des affai-
res maritimes et des gens de mer au ministère de
l’équipement et des transports.

NÉGOCIATIONS DÉLICATES AVEC LES SYNDICATS
Outre celui des Sept-Iles, restent quatre phares iso-

lés qui ont encore aujourd’hui des gardiens, membres
du corps des contrôleurs des travaux publics de l’Etat
relevant du même ministère : à l’île Vierge, au nord de
la Bretagne, à Kéréon, entre Ouessant et Molène, et à
Cordouan, dans l’embouchure de la Gironde (ce der-
nier a été gravement endommagé par les tempêtes de
l’hiver 1999-2000 et exige des travaux coûteux de re-
mise en état). Pour des raisons à la fois budgétaires et
de négociations parfois délicates avec les syndicats,
aucun calendrier précis n’est toutefois arrêté pour
savoir quand ils seront automatisés. A titre de compa-
raison, parmi les grandes nations maritimes, l’Angle-
terre a complètement automatisé son dispositif, mais
il reste encore des gardiens en Écosse ou au Canada.

De son côté, la flottille de baliseurs avait besoin

d’un sérieux coup de jeune. La Guadeloupe vient
d’être équipée d’un baliseur moderne, un autre bâti-
ment neuf est en place en baie de Somme. Les parages
du Havre attendront le début 2002, tandis que deux
gros navires sont en construction pour Dunkerque et
Brest. Le remplacement des bateaux à Saint-Nazaire
et dans l’embouchure de la Gironde, en revanche, est
repoussé pour des raisons budgétaires, alors qu’est
évoquée l’hypothèse de la construction, peut-être en
collaboration avec la Marine nationale, d’un navire
baliseur-dépollueur dernier cri qui coûterait au moins
140 millions de francs. La Nouvelle-Calédonie devrait,
pour sa part, être dotée d’un navire moderne polyva-
lent (16 millions de francs), fin 2002.

Ce renouvellement urgent – ne serait-ce que pour
des questions de sécurité du personnel à bord – de la
flotte publique de balisage et de travaux provoque des
réajustements des effectifs de marins (260 en 1998,
176 prévus une fois le plan de modernisation achevé),
qui donnent lieu à des négociations serrées avec les
syndicats. Une partie de ces marins, notamment en
Bretagne, sera, sur la base du volontariat et de la mobi-
lité entre ministères, affectée aux vedettes de sur-
veillance des pêches qui effectuent leurs missions
dans les eaux territoriales, la zone économique fran-
çaise de métropole des 200 milles et des parages plus
lointains comme l’Islande. Voire pour des opérations
très médiatiques : ainsi le « navire amiral » de cette
flottille, l’Iris, accompagnera, fin septembre, les con-
currents de la course Transat 6,5 Charente-Maritime
(l’ancienne mini-Transat) de La Rochelle aux Canaries
avec, à son bord, des spécialistes de la taille des cha-
luts, des experts en positionnement par satellite et…
un médecin.

François Grosrichard

DÉPÊCHES
a LORRAINE : l’expert désigné
par le tribunal administratif de
Nancy pour étudier les dysfonc-
tionnements du tramway sur
pneus de la ville, arrêté depuis le
10 mars, a mis en avant des
défauts de conception, notam-
ment mécaniques, a annoncé jeudi
21 juin la Communauté urbaine du
grand Nancy (CUGN).
a OGM : la liste des expérimen-
tations OGM de l’année
2001 vient d’être diffusée par le
ministère de l’agriculture sur son
site Internet (www.agricultu-
re.gouv.fr). Le ministère, qui refu-
sait jusque-là de communiquer les
lieux des essais, avait été condam-
né en mars par le tribunal adminis-
tratif de Paris, à la suite d’un
recours de l’association France
Nature Environnement (FNE).
a PLAGES : Didier Borotra
(UDF), sénateur des Pyrénées-
Atlantiques, maire de Biarritz et
président de l’Association nationa-
le des maires des communes touris-
tiques et stations classées, a
demandé, jeudi 21 juin, la création
d’une autorité scientifique indé-
pendante chargée d’assurer la qua-
lité des eaux de baignade. M. Boro-
tra a dénoncé « le manque de
sérieux qui entoure l’attribution des
pavillons bleus et leur corollaire, les
pavillons noirs » (Le Monde du
21 juin).

Côte de granit rose
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Île aux Moines

LES SEPT-ÎLES
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UNIVERSITAIRE, auteur de plu-
sieurs ouvrages de référence sur le
droit administratif, les libertés
publiques et le Conseil constitution-
nel, Jean Rivero est mort mardi
19 juin à Paris. Né à Alès le 19 mars
1910, agrégé en droit, il a été profes-
seur de droit public à Poitiers de
1938 à 1954, puis à Paris jusqu’à sa
retraite en 1980.

« Tel qu’en lui-même enfin l’éter-
nité le change… » Cette fameuse
citation irait mal à Jean Rivero qui
vient de nous quitter dans sa qua-
tre-vingt-douzième année. Pour-
quoi l’éternité le changerait-elle ?
Depuis la classe de septième où
notre fraternité se noua je n’ai
connu de lui qu’accomplissement
délibérément fidèle, maturation
sans répit ni rupture, enrichisse-
ment par les sommets. Plutôt évo-
quer, avec Paul Valéry, celui « dont
l’âme se dépense (…) à s’accroître de
ses dons ». Il était universitaire par
la double force de la tradition fami-
liale et de la vocation personnelle.
Professeur de droit admiré et écou-
té, auteur réputé par sa science,
son invention et sa vigoureuse clar-
té, il aurait pu ressembler à nom-
bre de ses pairs et se ranger parmi
les mandarins au sens le meilleur
du terme. Mais sans contradiction
ni tourment il était plus et autre.

Peu de maîtres ont mérité et
obtenu l’attachement de leurs élè-
ves et notamment des plus avan-
cés. Dans le rang des travaux et des
jours, rien pour lui ne venait avant
ces longues années 1960 (et
au-delà) où il avait eu en charge à
Paris la conférence d’agrégation de
droit public. Rien ne l’aurait plus
fait rire que de s’ériger pour autant
en chef d’école. Mais sans se forcer
et peut-être sans le savoir il était
exemple, modèle et recours. Des
originalités paisiblement assumées
marquaient sa pensée et son
œuvre. Grand lettré, vrai poète,
écrivain, il mettait au service du
droit des tours et des mots du vrai
français qui faisaient des pieds de
nez à la pauvre inutilité du jargon.

PRIX BALZAN
Ce style lui procurait des réussi-

tes quasi miraculeuses : celle de
pages étincelantes dont la qualité
écartait le naufrage que la précari-
té du droit inflige chaque jour à la
littérature juridique. Aujourd’hui
encore, les anciens et les modernes
lisent et relisent Apologie pour les
faiseurs de système et Un Huron au
Palais-Royal qu’il écrivit voici un
demi-siècle. Le champ de sa curiosi-
té et de sa recherche était vaste.
Pour s’en tenir au domaine juridi-

que et à voisinages, il avait excellé
dans le droit administratif, le droit
constitutionnel, le droit du travail
naguère trop souvent traité com-
me une annexe du droit privé.

Mais l’orientation la plus mar-
quée depuis longtemps fut en direc-
tion des droits de l’homme et de
leur montée en puissance grâce au
juge constitutionnel ou européen.
Il donna des textes fondateurs. Il
siégea dans des institutions actives
et, entre bien d’autres, à la commis-
sion nationale consultative des
droits de l’homme. La consécration
définitive lui vint du jury internatio-
nal qui lui décerna le prix Balzan,
sorte de Nobel des droits de l’hom-
me. Ces valeurs, il les défendit et
les promut dans les commissions et
comités, nombreux et variés dont il
fut membre, rapporteur ou prési-
dent. On le vit, lui si réservé envers
les pétitions, s’engager en 1980
dans la croisade contre le projet de
loi Sécurité et liberté.

Voyageur, missionnaire, ensei-
gnant dans maints pays du monde,
plusieurs fois docteur honoris cau-
sa, Jean Rivero avait dans l’interna-
tionale des juristes une solide répu-
tation pour son art de la communi-
cation, chaleureuse et intelligente.
Une affectueuse plaisanterie nar-
rait comment, dans la pampa, les

gauchos l’acclamaient en brandis-
sant un exemplaire de son cours de
droit administratif comparé. Trop
souvent la mémoire que les vivants
gardent de celui qui les quitte est
troublée par la trace de discontinui-
tés, de contradictions, quelquefois
de cassures. A moins – et c’est enco-
re plus décevant – qu’une passive
inertie ait tenu lieu de vivre. Mais
ici encore Jean Rivero nous décon-
certe par l’aisance avec laquelle il
construisit authentiquement sa vie
du début à la fin.

De sa foi et de sa pratique chré-
tiennes, il avait reçu la tunique
sans coutures. Le scoutisme, les
mouvements de jeunesse, les lieux
et les temps de réflexion, la guerre,
la captivité dure mais non stérile,
puis les responsabilités de la
famille, des amitiés, du savoir, de la
cité, tout cela nourrit le long du siè-
cle un feu spirituel sans cesse
ardent. Face à la maladie et, en
1999, à la mort de Cécile, sa femme
dont la personnalité valait la sien-
ne, il fut sans peur et sans pose, au
milieu de ses enfants, de leurs
lignées et de ses amis, prêt à ce
royaume de l’amour et de la
connaissance dont son regard déli-
vrait déjà le message.

Georges Vedel

MOUVEMENT
PRÉFECTORAL

Lors du conseil des ministres de
mercredi 20 juin, Gonthier Friede-
rici a été nommé préfet de la Réu-
nion, en remplacement de Jean
Daubigny, nommé préfet de la
région Champagne-Ardenne, pré-
fet de la Marne, le 6 juin ; Jean-Jac-
ques Debacq succède à Gonthier
Friederici comme préfet des Pyré-
nées-Orientales et Hugues Parant
remplace Jean-Jacques Debacq
comme préfet de l’Orne.

[Né le 23 août 1945 à Lille (Nord), diplômé
de l’Ecole des hautes études commerciales et
licencié en histoire, Gonthier Friederici com-
mence sa carrière comme professeur
(1970-1977), avant d’être élève de l’ENA
(1978-1980). Il est ensuite successivement
directeur du cabinet du préfet de l’Aude
(1980-1981), sous-préfet de Saint-Martin-
Saint-Barthélemy (1981-1984), chef adjoint
de cabinet du premier ministre Laurent
Fabius (1984-1986), chargé de mission auprès
du secrétaire général du Centre national d’étu-
des spéciales (1986-1988), sous-préfet d’Alès
(1988-1990), secrétaire général de la préfectu-
re de Saône-et-Loire (1990-1993), sous-préfet
de Saint-Germain-en-Laye (1993-1997), pré-
fet du Territoire de Belfort (1997-2000).
Depuis juin 2000, Gonthier Friederici était pré-
fet des Pyrénées-Orientales.]

[Né le 2 novembre 1952 à Nantes (Loire-
Atlantique), titulaire d’un DESS de droit

public et de sciences politiques, Jean-Jacques
Debacq commence sa carrière comme chargé
de cours au Centre universitaire de Nantes. Il
est ensuite assistant parlementaire de Louis
Le Pensec, député (PS) du Finistère
(1979-1981), puis chef de son cabinet au minis-
tère de la mer (1981-1983), chef de cabinet de
Guy Lengagne, secrétaire d’Etat à la mer
(1983-1985), secrétaire général de la Société
centrale du crédit maritime mutuel
(1985-1988), conseiller spécial, puis directeur
adjoint, puis directeur du cabinet de Louis Le
Pensec, ministre des DOM-TOM (1988-1993),
préfet, représentant du gouvernement à
Mayotte (1993-1994). Chargé de mission à
l’INRA (1994-1996), conseiller auprès de
Louis Le Pensec, ministre de l’agriculture et
de la pêche (1997-1998). Depuis décem-
bre 1998, Jean-Jacques Debacq était préfet de
l’Orne.]

[Né le 14 juillet 1955 à Salins-les-Bains
(Jura), Hugues Parant est licencié en sciences
économiques, diplômé de l’Institut d’études
politiques de Paris et ancien élève de l’ENA
(1980-1982). Il a été successivement directeur
du cabinet du préfet de la Savoie (1982-1983),
puis du préfet de la Martinique (1983-1985),
secrétaire général de la préfecture de la Haute-
Saône (1985-1986), directeur du cabinet de
Christian Bergelin, secrétaire d’Etat à la jeu-
nesse et aux sports (1986-1988), directeur des
bureaux de la Datar aux Etats-Unis

(1989-1993), chargé de mission auprès de Ber-
nard Bosson, ministre de l’équipement, des
transports et du tourisme (1993-1994), direc-
teur du tourisme au secrétariat chargé du tou-
risme (1994-1998). Depuis juillet 1998,
Hugues Parant était préfet délégué pour la
sécurité et la défense auprès du préfet de la
zone défense sud, préfet de la région Proven-
ce-Alpes-Côte d’Azur, préfet des Bouches-du-
Rhône.]

AGRICULTURE
Jeannette Gros a été élue prési-

dente de la Confédération nationa-
le de la mutualité, de la coopéra-
tion et du Crédit agricole (CNMC-
CA), succédant à Joseph Ballé qui
assumait cette responsabilité
depuis 1998. La CNMCCA a en
charge la représentation des inté-
rêts agricoles du mouvement
mutualiste et coopératif auprès
des pouvoirs publics français et
européens.

[Née le 11 février 1943 à Boujailles (Doubs),
Jeannette Gros est exploitante agricole dans
son village natal (lait et élevage bovin en zone
de montagne) et présidente de la Fédération
nationale de la Mutualité agricole. Après des
études supérieures de lettres à Dijon, elle s’ins-
talle comme exploitante et milite dès 1980 à la
Mutualité sociale agricole (MSA).]

FIGURE ÉMINENTE de la musi-
cologie française, François Lesure
est mort jeudi 21 juin à Paris, où il
était né le 23 mai 1923. François
Lesure n’avait donc pas connu
Debussy et cependant, au fil des
années, on peut affirmer qu’il était
devenu son meilleur et son plus sûr
ami.

Unanimement reconnu comme
le dépositaire ou le gardien de sa
pensée, consulté par les musicolo-
gues du monde entier, François
Lesure assurait ce magistère sans
ostracisme ni ostentation. Simple-
ment, il était celui qui savait mieux
qu’aucun livre, mieux qu’aucune
banque de données, il possédait ce
savoir profond, consultable en tou-
te occasion, à la merci des aléas de
la mémoire immédiate, signe préci-
sément d’une véritable familiarité.
Il nous laisse une Biographie criti-
que de Debussy (Klincksieck, 1994),
une Correspondance (Hermann,
1993), une édition définitive de
Monsieur Croche et autres écrits,
une Iconographie (Minkoff, 1975).
Le Centre de documentation

Claude-Debussy, qu’il créa en 1972,
et les Cahiers Debussy continueront
à stimuler la recherche et à s’en fai-
re l’écho. L’édition critique de l’œu-
vre musicale, entreprise à son initia-
tive au début des années 1980, a
déjà commencé d’offrir aux inter-
prètes des partitions révisées en
tenant compte des sources et des
multiples changements. L’œuvre,
comme la vie de Debussy, était un
labyrinthe ; les quarante années
que François Lesure, après Stefan
Jarocinsky, André Schaeffner et
Edward Lockspeiser, aura passées à
en éclairer les recoins auront été
décisives.

GÉNÉROSITÉ HUMAINE
Naturellement, la carrière musi-

cologique de François Lesure ne
s’est pas bornée là. Historien et
archiviste, il s’était formé parallèle-
ment au conservatoire, à la Sorbon-
ne, à l’Ecole des chartes et à l’Ecole
pratique des hautes études où il ani-
ma, de 1973 à ses dernières années,
un séminaire où plusieurs généra-
tions de chercheurs profitèrent de

son esprit curieux de tout ; sa géné-
rosité humaine et intellectuelle lui
donnait le droit de se montrer caus-
tique à l’occasion, mais à l’égard
des idées seulement, quant elles lui
semblaient trop étroites.

Conservateur au département de
la musique de la Bibliothèque natio-
nale en 1950, avant d’en devenir
directeur en 1970, François Lesure
assura parallèlement, de 1953 à
1967, le secrétariat central du
Répertoire international des sour-
ces musicales, où il dirigea la publi-
cation des volumes consacrés aux
XVIe, XVIIe et XVIIIe siècles
(Munich, 1960- 1964). A deux repri-
ses (1971-1974 et 1988-1991), il fut
président de la Société française de
musicologie.

Les collections Le Pupitre chez
Heugel et Patrimoine aux Editions
musicales du Marais, qu’il dirigea
par ailleurs, apportèrent leur mois-
son de remises au jour d’œuvres
françaises méconnues ou dont on
ne trouvait que des versions fauti-
ves. De même, les six volumes des
Chansons polyphoniques de Jane-

quin, aux Editions de l’Oiseau-lyre.
Témoignage de la diversité de ses
centres d’intérêt, la conception des
grandes expositions Mozart (1956),
Debussy (1962) et Berlioz (1969) se
situe en contrepoint de la publica-
tion, chez Flammarion, des tomes
cinq et six de la Correspondance
générale de Berlioz, chez Milkoff
des dossiers de presse du Sacre du
printemps et du Pierrot lunaire, le
Dictionnaire des éditeurs de musi-
que français (en collaboration avec
son épouse Anik Devriès) et, tout
dernièrement, du Dictionnaire musi-
cal des villes de province chez Klinck-
sieck.

La réserve naturelle de François
Lesure, qui aimait à se placer un
peu en retrait, soucieux d’observer
plus que d’en imposer, d’interroger
plus que de diriger, se retrouve
dans sa façon d’écrire : un style net,
presque neutre, mais dont la clarté
même laisse l’esprit du lecteur
ouvert à sa propre réflexion. La
leçon de Debussy, peut-être.

Gérard Condé

Au Journal officiel du vendredi
22 juin sont publiés :

b Précarité : un décret relatif à
l’aide aux personnes en situation
de précarité pour préserver ou
garantir leur accès à l’électricité.

b Administrations : un décret
relatif au régime des décisions
implicites prises par les autorités
administratives relevant du minis-
tère de l’emploi et de la solidarité
et portant application de la loi du

12 avril 2000 relative aux droits des
citoyens dans leurs relations avec
les administrations.

b Air France : un décret relatif à
la composition du conseil d’admi-
nistration d’Air France et au con-
trôle de l’Etat sur la société.

b Agriculture de montagne :
un décret relatif à l’agriculture de
montagne et des autres zones défa-
vorisées, fixant les conditions d’at-
tribution des indemnités compen-
satoires de handicaps naturels per-
manents.
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Naissances

Emmanuel etValérie GUYON, 
ses parents, 

Jules et Adam, 
ses frères, 

Les familles
GUYON etRICHERME,

ont la joie d'annoncer la naissance de 

Clovis,

le 19 juin 2001.

21, impasse du Golf, 
94490 Ormesson.

Anniversaires de naissance

Poppy,

vingt ans déjà.

Que la vie qui s'ouvre à toi soit riche
et intense.

Papa, maman, Petty.

Mariages
– Tarbes. Paris.

Réjane SENAC,
Jean SLAWINSKI,

de deux oui, ils ne feront qu'un nom,
à la mairie du 6earrondissement de Paris,
le samedi 23 juin 2001, à 11 heures. 

– Biarritz. Loctudy.

Mme Danielle BEYRIÈRE,
M. Pierre BEYRIÈRE,

M. et Mme Corentin JÉGOU,
M. et Mme Jean-Louis ROMAIN,

ont la joie d'annoncer le mariage de leurs
enfants et petits-enfants,

Virginie et Romain,

le samedi 23 juin 2001, à la mairie de
Loctudy (Finistère).

Le comte et la comtesse
Jean-Dominique 

de LA ROCHEFOUCAULD,
M. et Mme Rémy CAILLAUX,

ont la joie de faire part du mariage de
leurs enfants, 

Claire et Olivier,

qui sera célébré dans l'intimité le 23 juin
2001, à la Rochefoucauld.

Décès

– MmeMireille Delprat,
M. Marc Delprat et Mlle Catherine

Bac,
ses enfants,

Melissa, David, Carine, Maxime,
ses petits-enfants,

Les familles Huetz et Delprat,
ont la tristesse de faire part du décès de

Mme Christiane DELPRAT,
née AUBERT,

survenu le 14 juin 2001, dans sa
soixante-dixième année.

L'inhumation a eu lieu dans l'intimité
le mercredi 20 juin, au cimetière de
Pommeuse (Seine-et-Marne).

62, boulevard Jean-Jaurès,
91100 Corbeil-Essonnes.

– David Hagège,
son époux,

Les docteurs Charles, Albert et Lydie
Hagège,
ses enfants,

Les familles Hagège, Scemama,
Sberro, Boutboul,
ont l'immense douleur d'annoncer le
décès de

Denise Neadjaima HAGÈGE,
née SBERRO,

survenu le 21 juin 2001, à l 'âge de
soixante-neuf ans.

L'inhumation a eu lieu le 22 juin, au
cimetière de Pantin.

Cet avis tient lieu de faire-part.

– Les membres de l'Association
Alberto et Annette Giacometti
ont le grand regret d'annoncer le décès de

David SYLVESTER,

survenu le 19 juin 2001.

3 bis,cour de Rohan,
75006 Paris.

– On nous prie d'annoncer le décès de

MmeAndré TOLILA,
dite Hélène KARSENTY,

journaliste.

L'inhumation a eu lieu, selon sa
volonté, dans la stricte intimité, au
cimetière parisien de Pantin, le jeudi
21 juin 2001.

199, boulevard Malesherbes,
75017 Paris.

– Sa famille
Et ses amis

ont la douleur de faire part du décès de

Selim YACINE.

Son enterrement aura lieu au
cimetière de Thiais (Val-de-Marne), le
23 juin, à 11 h 45.

– David et Vanessa Bellanger
ont le chagrin de faire part de la
disparition de leur grand-père,

Pierre MOINOT,

survenue le 22 juin.

Sa joie de vivre nous manque.

– MmePaule Devaux,
son épouse,

Et toute la famille,
font part du décès de

M. René DEVAUX,
réseau Eleuthère,

administrateur civil,
chargé de mission

à l'inspection générale de l'agriculture,
chevalier de la Légion d'honneur,

survenu le 21 juin 2001, dans sa quatre-
vingt-quatrième année.

La cérémonie religieuse aura lieu le
samedi 23 juin, à 10 h 30, en l'église de
la Sainte-Trinité, Paris-9e, et sera suivie
de sa crémation au cimetière du Père-
Lachaise, Paris-20e.

Ni fleurs ni couronnes.

54, rue Blanche,
75009 Paris.

Anniversaires de décès
– Le 23 juin 1971,

Casimir JAUSSERAN,
professeur à l'université de Provence,

nous quittait.

A ceux qui l 'ont connu, côtoyé et
estimé, nous rappelons son souvenir.

Nous y associons

Charlotte JAUSSERAN,
née SCHMIDT,

disparue le 7 avril 1999.

Michel et Jacques Jausseran,
Fernande Vedel,
leurs enfants.

Luc SERY

a disparu il y a dix ans.

Sa jeunesse et son rayonnement
demeurent en nous.

Formations
Université Paris-8

Centre de recherches et d'analyses
géopolitiques 

DEA GÉOPOLITIQUE
animé par l'équipe de la revue

HÉRODOTE.
DESS GESTION DES

TERRITOIRES ET ENJEUX 
DE GÉOPOLITIQUE LOCALE :
ce nouveau DESS vise à former des

professionnels de la gestion géopolitique
des territoires 

(gestion des conflits en matière
d'aménagement, rivalités entre acteurs)

dans quatre secteurs : collectivités
locales, entreprises publiques et privées,

administrations et associations.
Les maquettes du DEA et du DESS 
sont consultables sur le site Internet.

Retrait des dossiers de préinscription
jusqu'au 15 septembre 2001,

Université Paris-8 - Annexe Basilique 
6, rue Edouard-Vaillant, 

93200 Saint-Denis
Tél. : 01-42-43-80-70
Fax : 01-48-20-40-60

E-mail : geopolitique@univ-paris8.fr
Site : www.univ-paris8.fr/geopolitique

Communications diverses
– L'association Technion-France et le

Water Research Institute du Technion
(Israël Institute of Technology - Haïfa)
organisent, sous le haut parrainage de
l'Unesco, un

Symposium international
(sur le thème de l'eau) intitulé :

« EAU, ÉTHIQUE ET SOCIÉTÉ »,
mardi 26 juin 2001,

Maison des polytechniciens,
12, rue de Poitiers, Paris-7e.

De nombreux participants : Jim
Dodge (Irlande), Will iam Cosgrove
(Canada), Uri Shamir (Israël), Franklin
Fischer (MIT, Etats-Unis). Elie Wiesel
(Prix Nobel de la paix) clôturera le
symposium.

Renseignements :
Association Technion-France,
64, avenue de New-York,
75116 Paris.
Tél. : 01-42-88-48-49.
Sur invitation.

CARNET DU MONDE
TARIFS année 2001 - TARIF à la ligne

DÉCÈS, REMERCIEMENTS,
AVIS DE MESSE,
ANNIVERSAIRES DE DÉCÈS
141 F TTC - 21,50 €
TARIF ABONNÉS 119 F TTC - 18,14 €

NAISSANCES, ANNIVERSAIRES,
MARIAGES, FIANÇAILLES, PACS
600 F TTC - 91,47 € FORFAIT 10 LIGNES
TARIF ABONNÉS 491 F TTC - 74,85 €
FORFAIT 10 LIGNES
La ligne suppl. : 60 F TTC - 9,15 €

THÈSES - ÉTUDIANTS : 85 F TTC - 12,96 €
COLLOQUES - CONFÉRENCES :
Nous consulter
m01.42.17.39.80

+ 01.42.17.38.42
Fax : 01.42.17.21.36
e-mail: carnet@mondepub.fr

Les lignes en capitales grasses sont
facturées sur la base de deux lignes.
Les lignes en blanc sont obligatoires
et facturées.

a BERNARD LEFORT, ancien
journaliste, écrivain, est mort
dimanche 17 juin. Né le 6 octobre
1917 à Paris, journaliste politique,
Bernard Lefort avait commencé sa
carrière à Franc-Tireur (1941-
1957), puis à Paris-Journal (1957-
1959), avant de devenir directeur
politique et éditorialiste à Paris-
Jour (1959-1972), puis rédacteur en
chef politique de RTL jusqu’en
octobre 1980, date à laquelle
Michèle Cotta lui avait succédé. Il
avait également collaboré à L’Ex-
press, à Paris Match et au Point. Ber-
nard Lefort était notamment
l’auteur de Mes carnets secrets de la
IVe (Seuil) et de Souvenirs et secrets
des années gaulliennes, 1958-1969
(Albin Michel, 1999).
a FABRICE ROULEAU, acteur qui
avait, à dix-sept ans, en 1964, aux
côtés d’Emmanuelle Riva et de
Jean Servais, interprété le rôle titre
de Thomas l’imposteur, film réalisé
par Georges Franju d’après le
roman de Jean Cocteau, est mort
vendredi 15 juin à l’âge de cinquan-
te-quatre ans. Fabrice Rouleau
était le fils du comédien et metteur
en scène Raymond Rouleau.
a JOHN LEE HOOKER, guitariste
américain, figure légendaire du
blues, est mort jeudi 21 juin à son
domicile de San Francisco. Il était
âgé de quatre-vingt-trois ans (lire
page 25).

C A R N E T
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PORTRAIT

A
la fin des années
1960, le caricatu-
riste Alidor cro-
quait Etienne
Davignon, alors
chef de cabinet,
arrivant noncha-
lamment vers
une voiture con-

duite par son ministre, Pierre Har-
mel, tandis qu’un huissier annon-
çait : « Le ministre de monsieur le
vicomte est annoncé. » Déjà, les
diplomates du monde entier
s’étaient habitués à la silhouette
longiligne, pas loin de 2 mètres
sous la toise, et à l’humour dévasta-
teur de ce vrai sceptique et faux
dilettante. Trente ans plus tard, le
12 juin 2001, tout ce que l’Europe
compte de dirigeants a tenu à être
présent, au Palais des beaux-arts
de Bruxelles, pour saluer son
départ en retraite, et Etienne Davi-
gnon n’a rien perdu de sa superbe.
Les cheveux, rares, ont blanchi, la
silhouette s’est épaissie, mais la
pipe est toujours là. Les yeux,
étrangement ronds et bleus – un
pour assassiner, l’autre pour char-
mer –, lancent encore des éclairs.

Louis Michel, le ministre belge
des relations extérieures, Jacques
Delors, l’ancien président de la
Commission européenne, Gérard
Mestrallet, le patron de Suez : le
choix des trois personnes chargées
de tresser les louanges de l’ancien
patron de la Générale de Belgique
symbolise bien les trois vies du
« mirobolant jeune homme » : la
diplomatie, l’Europe et les affaires.
Artisan de la construction de
l’Europe, il apparaît aussi comme
une de ses victimes, n’ayant pas
su ou pas pu préserver un capitalis-
me belge aujourd’hui totalement
dissous.

Le « dernier des Belges » pose
un regard détendu sur ses différen-
tes existences. Résumé : naissance
à Budapest dans une famille de
diplomates, premières évolutions
dans le monde, à Berlin, entre 1936
et 1939, des études en Suisse, puis
chez les bénédictins de Mared-
sous, avant le passage obligé par
l’université catholique de Louvain
pour faire son droit. Avec, au
passage, un baccalauréat d’études
thomistes. Pour plaire à son père,
dit-il, il entre dans la carrière diplo-
matique et se trouve au Congo
belge, confronté d’emblée aux sou-
bresauts tragiques de la décolonisa-
tion et de l’indépendance.

En 1964, il rencontre l’homme
qui le marquera sans doute le
plus : Paul Henri Spaak, un des
pères de l’Europe. « Je lui dois
tout », dit-il. De Spaak, il admire
« la force des convictions mais aussi
l’agilité à utiliser les circonstances ».
Spaak est socialiste, Davignon
social-chrétien : qu’importe, ces
deux-là ne sont pas de nature à se
laisser bloquer par des étiquettes
politiques ! Leur collaboration
durera quatre ans. Etienne Davi-
gnon dirige ensuite le cabinet de
Pierre Harmel, où il participe à
l’élaboration de la doctrine de l’Al-
liance atlantique. Il préside aussi
un comité, qui porte son nom,
chargé de préparer les premières
propositions sur la coopération
politique entre les pays de la Com-
munauté. Un succès puisque ce
texte permettra avant tout d’apai-
ser les blessures de l’échec de l’Eu-
rope de la défense autour de la
CED et de jeter les bases de la poli-
tique extérieure commune. « De
petites choses », dont il affirme
aujourd’hui être le plus fier.

1976, Etienne Davignon est au
tournant de sa carrière. Il hésite. Il
ne veut pas devenir ambassadeur.
Il a côtoyé de trop près le vrai pou-
voir pour se contenter de ses appa-
rats. La politique, pourquoi pas ?
Difficile de passer sous les four-
ches Caudines de partis tout-
puissants. D’autant que les respon-
sables de la famille social-chrétien-
ne, la sienne, se méfient de cet aty-
pique, insaisissable même pour ses
proches. « Se faire des amis est une
nécessité de commerçants, se faire
des ennemis est un passe-temps
d’aristocrate. L’aristocratie pour
“Stevie”, c’est qu’il ne s’abaissait
même pas pour ceux qu’il méprisait
à leur faire l’honneur de leur décla-
rer son inimitié. Mais à qui fait-il
l’honneur de son amitié ? », s’inter-
rogeait encore Maurice Lippens, le
patron du groupe financier Fortis,
lors de la soirée des adieux au
Palais des beaux-arts. « Stevie »
répond par une de ses innombra-
bles pirouettes : « Pendant toute

ma vie, j’ai eu une grande faculté à
me faire engueuler. »

Une fois encore, les circonstan-
ces – il faut l’entendre prononcer
ce mot avec une incontestable
délectation et une touchante faus-
se modestie – sont au rendez-
vous. Il est nommé à la Commis-
sion européenne, présidée par Roy
Jenkins. Dans son portefeuille : la
sidérurgie. Un des dossiers les plus
importants du moment. Un des
plus minés aussi. La crise est to-
tale. Il faut se battre sur tous les
plans : avec les syndicats, avec les
maîtres de forges, avec les « bres-
ciani », ces industriels italiens
modernes qui cassent les prix, avec
les Japonais et avec les Américains.
Encore une « belle petite chose » :
Etienne Davignon, avec d’autres,
réussit à empêcher la politique
sidérurgique européenne de voler
en éclats.

SES adversaires mettront du
temps à comprendre sa
méthode. D’abord, la fausse

nonchalance, qui permet de faire
tomber la tension. Ensuite, une for-
midable capacité d’absorber les
dossiers. Et puis le laminage des
contradicteurs. Le vicomte a aussi
parfaitement compris l’importan-
ce des médias dans la nouvelle don-
ne européenne. En voilà un qui
sait à quelle heure « bouclent » les
principaux journaux de la Commu-
nauté ! Pas étonnant, alors, de le
voir sortir de réunion quelques ins-
tants avant l’heure cruciale. « Juste
pour bavarder » avec les journalis-
tes. Une plaisanterie pour déten-

dre l’atmosphère, un habile et
apparemment objectif tour d’hori-
zon, et, l’air de rien, une proposi-
tion éventuelle de compromis. Le
lendemain, c’est « La solution
Davignon » qui est à la « une ». Il
devient indispensable. Alors qu’il
présidait un conseil des ministres
européens particulièrement hou-
leux, Joseph Luns, l’ancien minis-
tre néerlandais des affaires étran-
gères, demande à tous les mem-
bres des délégations de quitter la
salle pour ne laisser que les minis-
tres. « Et Davignon », ajoute le
futur secrétaire général de
l’OTAN.

En juin 1980, lors d’un sommet à
Venise, les chefs d’Etat et de gou-
vernement des Neuf, Valéry Gis-
card d’Estaing et Helmut Schmidt
en tête, semblent d’accord pour
que Davignon succède à Jenkins à
la tête de la Commission européen-
ne. C’est sans compter avec Marga-
ret Thatcher, qui se méfie d’un exé-
cutif européen trop puissant. Le
pâle Gaston Thorn, ancien premier
ministre luxembourgeois, l’empor-
te. « Président de la Commission,
cela aurait bien entendu fait plus
grande impression sur mon CV,
mais, à franchement parler, je ne
crois pas que j’aurais pu avoir une
politique différente de celle de
Thorn », affirme aujourd’hui le
vicomte. Avant de lancer, l’air de
rien, une légère, mais si légère,
méchanceté : « Peut-être que Mar-
garet Thatcher m’aurait davantage
respecté. » Quatre ans plus tard, en
juillet 1984, il rate encore le coche.
A quelques heures près. « A midi,

j’étais président, à 14 heures, c’était
Delors. » C’en est fini de l’Europe.

Il en garde une incontestable
nostalgie. Aujourd’hui, il ne réflé-
chit pas longtemps quand on lui
demande quelle période de sa vie il
a préférée. « De tous les dossiers
dont je me suis occupé, c’est incon-
testablement celui de la construc-
tion européenne dont je suis le plus
fier. L’Europe est la seule idée extra-
ordinaire qui est née dans la secon-
de moitié du XXe siècle », répond-il
comme une évidence.

La suite est plus cahotante. En
1985, il hésite encore. Un instant il
pense, de nouveau, à une carrière
politique. Impossible de viser tout
en haut puisque le premier minis-
tre est désormais presque obliga-
toirement flamand. L’université ?
Pourquoi pas, puisqu’on lui propo-
se une chaire à Harvard. « Il est de
toute façon trop tard pour jouer au
foot », plaisante ce supporteur
inconditionnel d’Anderlecht, qui,
par la suite, accordera son adoube-
ment aux candidats à la présidence
de la Générale de banque à la con-
dition expresse qu’ils acceptent de

poursuivre le parrainage de son
club de football favori.

Alors, faute de mieux, il se réfu-
gie dans les affaires. Il entre à la
Société générale de Belgique
(SGB) comme directeur de la stra-
tégie internationale. Un titre ron-
flant dans un groupe prestigieux.
Mais derrière les hauts murs du siè-
ge, situé symboliquement à mi-che-
min entre le palais royal et les
bureaux du premier ministre, cet
empire, qui règne sur un tiers de
l’économie du pays, se lézarde.

Etienne Davignon a-t-il, comme il
le soutient aujourd’hui, l’idée qu’il
faut d’urgence mettre à bas le laby-
rinthe de participations du groupe
et le réorganiser pour le faire
entrer dans l’ère moderne ?

Pour la Société générale de Belgi-
que comme pour Etienne Davi-
gnon, l’irruption du capitalisme
moderne se fait un soir de mars
1988, sous les traits de Carlo De
Benedetti. Une boîte de chocolats
à la main, l’homme d’affaires ita-
lien annonce au gouverneur de la
SGB, René Lamy, son intention de
prendre possession du groupe. La

contre-attaque s’organise. On va
chercher les amis. Suez, le partenai-
re étranger, est pressenti pour
devenir le chevalier blanc. Etienne
Davignon est partout, fait jouer
ses relations, se rend indispen-
sable. Après avoir emporté la
bataille boursière, Suez le nomme-
ra naturellement président de la
SGB.

Le scénario n’est pas celui dont
« Stevie » avait rêvé. Il pensait
trouver en Suez le partenaire étran-
ger qui aiderait la holding à se
moderniser et qui le laisserait gou-
verner à sa guise. Il se retrouve
avec un actionnaire majoritaire,
d’autant plus déterminé à maîtri-
ser le groupe belge que celui-ci est
une des clés de sa propre survie.
Plusieurs fois, Etienne Davignon
essaiera de reprendre le pouvoir
subtilisé par le groupe français.
Mais, plus politique qu’entrepre-
neur, il cherche plutôt à recréer
des coalitions d’actionnaires bel-
ges pour reformer la holding d’an-
tan qu’à dessiner un projet indus-
triel capable d’emporter l’adhé-
sion de partenaires. Les tentatives
échouent. « Dans les moments diffi-
ciles, “Stevie” a toujours été pré-
sent », préfère se souvenir Gérard
Mestrallet, aujourd’hui PDG de
Suez, chargé, à l’époque, de diriger
la SGB pour le compte du groupe
français. Combien de fois pourtant
les deux hommes, derrière les por-
tes capitonnées de la Rue Royale,
se sont-ils heurtés ?

TOUT en paraissant décider
de la situation, Davignon
assiste, impuissant, au

patient démaillage de la Société
générale de Belgique et de l’écono-
mie belge. Une à une, les participa-
tions dans la chimie, les transports
maritimes, les ciments, les armes,
la métallurgie, les mines… sont ven-
dues. A chaque fois, il tente de
résister, puis s’incline. Le plus diffi-
cile viendra, pour cet Européen,
quand il faudra organiser, au nom
du marché unique et de la mondia-
lisation de l’économie, les maria-
ges des joyaux du groupe. La Géné-
rale de banque avec le néerlandais
Fortis, l’électricien Tractebel avec
Suez, le pétrolier Petrofina avec
Total : dans tous les cas, l’apport
belge est déterminant et permet
aux groupes repreneurs de se his-
ser aux premiers rangs européens,
voire mondiaux.

Malgré ses essais, Etienne Davi-
gnon ne parviendra jamais à créer
des groupes belges équivalents.
Un moment, il place ses espoirs
dans Philippe Bodson, alors
patron de Tractebel. Pour ce Lié-
geois plein de superbe, et pour lui
seulement, « Stevie » menacera de
démissionner. Mais sa protection
ne suffira pas. Incapable de compo-
ser avec Suez, son actionnaire prin-
cipal, et d’inventer un partage des
pouvoirs, Bodson sera contraint
de s’en aller. Davignon, qui lui a
retiré son soutien, verra s’évanouir
une dernière fois son rêve.

Etienne Davignon est-il le fos-
soyeur du capitalisme belge, com-
me l’accusent ses nombreux détrac-
teurs ? « La nationalité d’une socié-
té est une foutaise intégrale. Les mar-
chés ont tout balayé », réplique-t-il.
Ses défenseurs soulignent que, s’il
y a eu meurtre du capitalisme bel-
ge, il a été collectif. A l’image du
Wallon Albert Frère, qui a quitté la
Belgique pour devenir un des per-
sonnages centraux du capitalisme
français. Ce dernier ne manque
jamais d’appeler régulièrement le
vicomte pour l’informer de ses suc-
cès et de ses nouvelles rencontres
parisiennes. « Mais, Albert, je les
connais depuis dix ans », ne peut
s’empêcher de répondre Etienne
Davignon à l’évocation de certains
noms, histoire de rappeler à Frère
que, bien avant lui, il a frayé avec
le monde politique et économique
en Europe.

Etienne Davignon sait que la
page est tournée. Même si Gérard
Mestrallet a attendu son départ
pour le faire, la plaque de Suez est
désormais solidement vissée à l’en-
trée du siège de l’ex-SGB, rue
Royale. Clin d’œil d’un homme qui
connaît la vanité des choses : le
12 juin dernier, alors que s’étei-
gnaient les flonflons de sa « fête »,
« Stevie » est reparti avec l’embal-
lage de la boîte de chocolats offer-
te à René Lamy par Carlo De
Benedetti.

José-Alain Fralon
et Martine Orange

Ancien
diplomate,
puis
vice-président
de la
Commission
européenne,
Etienne
Davignon
quitte
la présidence
de la Société
générale
de Belgique,
désormais
totalement
absorbée
par Suez.
Retour
sur
un parcours
atypique

La dernière parade
d’Etienne Davignon

Artisan de la construction de l’Europe,
il apparaît aussi
comme une de ses victimes,
n’ayant pas su ou pas pu préserver
un capitalisme belge aujourd’hui en miettes
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Délinquance des mineurs : et les réponses politiques ?
par Philippe Chaillou

H O R I Z O N S - D É B A T S

LES pays d’Europe occidenta-
le sont en train de glisser
sur une très mauvaise pen-
te, que seule la propagande

ambiante empêche encore de perce-
voir et de nommer. De Dublin à
Göteborg en passant par Paris, la
construction d’une Europe fédérale
vient, en moins d’une semaine, de
dévoiler sa véritable nature : ni plus
ni moins que la fin de la démocratie
et son remplacement par une dicta-
ture sans visage, cloîtrée dans des
bunkers itinérants.

Trois étapes ont scandé cette déri-
ve incroyable que nos belles âmes
dénonceraient avec une ardeur de
Saint-Just si semblables événements
se déroulaient sous d’autres cieux.

La première a consisté à relativi-
ser les décisions des peuples. La
construction d’une Europe fédérale
repose sur un double postulat : elle
s’autoproclame irréversible et elle
prétend répondre à une nécessité
objective de l’Histoire. Dès lors, ses
architectes ne peuvent admettre
qu’un peuple puisse s’opposer cons-
ciemment à une œuvre aussi gran-
diose. S’il le fait, ce ne peut être que
par méprise, ou, comme l’a rappelé
Romano Prodi, le président de la
Commission de Bruxelles, au lende-
main du référendum irlandais sur le
traité de Nice, à cause d’un « man-
que d’explication ».

Il en résulte que les décisions des
peuples européens sur la construc-
tion fédérale ont perdu leur caractè-
re absolu pour revêtir un caractère
relatif. Si un peuple, ou ses représen-
tants, se prononce conformément
aux traités fédéralistes, son assenti-
ment est considéré comme « irréver-
sible » et célébré comme preuve du
caractère démocratique de la cons-
truction fédérale. Mais si un peuple
se prononce contre, son vote est pré-
senté comme aberrant, comme un
réflexe presque reptilien de « peur »
et de « frilosité » qui ne saurait en
rien engager l’avenir. Un peuple qui
dit non fait l’objet d’un harcèlement
référendaire jusqu’à ce qu’il vote
oui. Un peuple qui vote oui perd
pour toujours le droit de changer
d’avis.

Le peuple norvégien a déjà dit
non deux fois à la construction euro-
péenne (référendums de 1972 et de
1994). Il n’en est pas quitte pour
autant puisque le parti travailliste

au pouvoir a annoncé un 3e référen-
dum, avant 2005.

Le peuple danois vota non au trai-
té de Maastricht le 2 juin 1992. Il fut
sommé de changer d’avis moins
d’un an après, le 18 mai 1993. Il opta
alors pour le oui, parce qu’il avait
obtenu entre-temps que le Dane-
mark soit exempté des principales
dispositions à vocation supranatio-
nale et que toute entrée dans l’euro
fasse l’objet d’un 3e référendum.
Celui-ci a eu lieu le 28 septembre
2000 et s’est soldé par un large non.
Mais ce n’est encore pas suffisant :
le gouvernement de Copenhague a
annoncé un 4e référendum au cours
des prochaines années.

Le peuple irlandais a voté non au
traité de Nice le 10 juin dernier. Juri-
diquement, celui-ci est donc caduc

puisque le texte même du traité
subordonnait son entrée en vigueur
à une ratification par les 15 Etats-
membres sans exception. Pourtant,
dès le lendemain, l’ensemble des
autres gouvernements européens
ont eu l’audace d’affirmer que ce
référendum ne changeait rien car le
processus était « irréversible ». Il
semble que l’on s’active fiévreuse-
ment en coulisses pour organiser au
plus vite un nouveau référendum en
Irlande et l’on peut tabler sur une
opération de propagande massive
pour contraindre le peuple irlandais
à changer d’avis.

La deuxième étape vers la dictatu-
re a consisté à ôter aux peuples le
droit de vote. En France, le référen-
dum sur le traité de Maastricht
(20 septembre 1992) accorda
51,05 % au oui, 48,95 % au non, avec
un taux de participation de 69,7 %.
Vainqueur du point de vue juridi-
que, le traité ne fut donc approuvé
que par 35,6 % du corps électoral
français.

L’alerte fut suffisamment chaude

pour que les dirigeants français déci-
dent en secret que l’on ne ferait plus
jamais revoter les Français sur la
construction fédérale. Ils s’inspirè-
rent en cela de la tactique des autres
Etats-membres de l’Union euro-
péenne qui signent et ratifient des
traités fédéraux sans jamais deman-
der à leur population respective si
elle est d’accord.

Le subterfuge consiste à les faire
ratifier par des parlementaires. Cer-
tes, ils représentent leurs électeurs ;
mais ils n’ont jamais été élus sur la
question spécifique de la construc-
tion fédérale. Et ils se voient con-
traints de voter oui par des consi-
gnes formelles de leur parti respec-
tif, sous peine de perdre leur investi-
ture, donc leur gagne-pain, aux élec-
tions suivantes.

Les traités d’Amsterdam et de
Nice ont été ou vont être ratifiés en
catimini par la totalité des Etats-
membres de l’UE – sauf l’Irlande
dont le peuple a dit non. L’importan-
ce de ces documents est pourtant
énorme puisqu’ils dépossèdent les
peuples de leur pouvoir de décision
sur la sécurité, l’immigration, la jus-
tice, le droit de veto à la Commis-
sion de Bruxelles, l’élargissement à
de nouveaux Etats membres, etc.

Le traité de Nice vient d’être rati-
fié à Paris à l’insu de la quasi-totalité
des Français, alors que M. Chirac et
M. Jospin prétendent lancer au
même moment un « grand débat »
sur ce que les Français veulent faire
de l’Europe. De qui se moque-t-on ?

Les fédéralistes justifient ce tour
de passe-passe : les traités seraient
trop « techniques » pour que les
peuples en jugent par eux-mêmes.
Mais qui serait assez fou, dans la vie
quotidienne, pour faire signer par
d’autres et en son nom un contrat
qu’il ne lirait pas et dont il ne com-
prendrait pas les clauses ?

La troisième étape consiste main-
tenant à utiliser la force contre les
peuples. A Nice, dans un palais des
congrès transformé en camp retran-
ché, les quinze chefs d’Etat et de
gouvernement avaient dû faire face
à plusieurs milliers de personnes
venues manifester contre la « mon-
dialisation ». Mais que l’on ne s’y
trompe pas : c’était aussi la construc-
tion sans légitimité démocratique
d’une Europe fédérale qui était
visée, notamment en tant que bras
séculier de cette politique fondée
uniquement sur le règne de l’argent
et qui rêve à cette fin de réduire à
néant la diversité des peuples, des
langues et des nations.

Le sommet de Göteborg est allé
encore plus loin dans l’escalade de
la violence. Que des anarchistes et
des casseurs se soient malheureuse-
ment joints aux manifestants, c’est
probable. Mais cela ne saurait occul-
ter le fait que des milliers de person-
nes, principalement des jeunes
venus de divers pays européens, ont
défilé en scandant : « Union euro-
péenne fasciste ! »

Cela ne saurait faire oublier que
l’ordre n’a été rétabli qu’avec le ren-
fort de 15 000 policiers, l’interpella-
tion de 539 personnes et la fermetu-
re des frontières nationales. Oui,
pour protéger la tenue d’un sommet
européen, la Suède a dû suspendre
unilatéralement la convention de
Schengen et en revenir aux contrô-
les nationaux : un comble ! Et tout
cela ne saurait justifier que le pre-
mier ministre suédois a fait tirer à
balles réelles de 9 mm sur les mani-
festants – trois furent grièvement
blessés.

Lorsque l’on empêche les peuples
de s’exprimer librement dans les
urnes, au cours de scrutins honnê-
tes et à l’issue de campagnes respec-
tueuses de la variété des opinions,
ou lorsque l’on considère leurs
choix électoraux comme sans impor-
tance, cela finit toujours dans la rue.
Par des échauffourées d’abord, com-
me à Nice. Par des émeutes ensuite,
comme à Göteborg. Par des révolu-
tions enfin.

Charles Pasqua, ancien
ministre, député européen, est prési-
dent du Rassemblement pour la
France (RPF).

TOUS les observateurs un
peu sérieux de la délinquan-
ce des mineurs étaient, au
moins jusqu’à il y a peu,

d’accord sur le fait que, à cette ques-
tion complexe, il convenait d’appor-
ter des réponses nuancées qui ne
pouvaient produire d’effets que pro-
gressivement, le temps aidant. Cer-
tains parlaient d’échéances à dix ans.

La compétition et la surenchère
électorales sont en train de faire
voler en éclats ce consensus, pour-
tant de bon sens. Alors que l’évolu-
tion majeure de ces dernières
années en matière de gestion de la
délinquance des mineurs est une
pénalisation sans précédent caracté-
risée par une augmentation très
importante du nombre des procédu-
res, une réponse judiciaire systémati-
que, une montée du nombre des pei-
nes et un allongement de la durée
des peines de prison, les seules solu-
tions aujourd’hui proposées ne sont,
à nouveau, que des solutions péna-
les d’enfermement.

C’est à qui proposera les centres
les plus fermés ou les plus éloignés…
sous la réserve, quand même, que
ces centres ne se situeront pas dans
son ressort électoral. C’est à qui pro-
posera de pouvoir emprisonner les
mineurs de plus en plus jeunes – on
parle maintenant de dix ans – et de
pouvoir les placer en détention pro-
visoire dès l’âge de treize ans en
matière délictuelle – ce qui est déjà
possible mais seulement en matière
criminelle. Ce faisant, on oublie allé-
grement les récents rapports parle-
mentaires sur les prisons ; force est
de constater que ce qui est indigne
pour des adultes deviendrait la seule
solution pour des enfants de dix
ans.

De la même manière, s’agissant
de la détention provisoire, on oublie
le mouvement législatif récent qui
veut rendre plus difficile le place-
ment en détention provisoire. Ce qui
est bon pour la délinquance organi-

sée, qu’elle soit de droit commun ou
économique et financière, ne le
serait pas pour les gamins de
banlieue.

Certes, dans le domaine de la
délinquance des mineurs, la police et
la justice doivent encore faire mieux
en mettant l’accent sur des actions
de police judiciaire de nature à
démanteler les trafics qui pourris-
sent la vie des quartiers, en coordon-
nant mieux leurs actions et surtout
en rationalisant les dispositifs. A
quoi sert ainsi d’engorger la justice
sous d’innombrables procédures si
les peines ne sont pas exécutées, si
les éducateurs ne sont pas assez
nombreux pour exécuter les mesu-
res de suivi ordonnées par les juges
des enfants, si les possibilités de pla-

cement restent, malgré les efforts
récents, dramatiquement insuffi-
sants ?

A Paris par exemple, pour
2 000 mineurs présentés l’année der-
nière aussitôt l’infraction commise,
les juges des enfants ne disposaient
que d’une dizaine de places d’héber-
gement. Quelle est, dans ces condi-
tions, l’enjeu de l’intervention poli-
cière et judiciaire ? Donner à croire
qu’il est fait quelque chose, alors que
la machine tourne pour beaucoup à
vide, ou véritablement faire quelque
chose ?

S’il s’agit de véritablement faire
quelque chose, ce qui serait la voie
de la raison, il faut alors, compte
tenu des moyens actuels, savoir faire

des choix et les expliquer. Il n’appa-
raît ainsi peut-être pas très oppor-
tun d’envoyer dans « les quartiers »,
comme on dit pudiquement, des
cohortes de policiers qui n’en peu-
vent mais, et dont les relations avec
les jeunes tournent parfois à de véri-
tables scènes de guerre civile. Les
maisons de justice et du droit pour-
raient, plutôt qu’à un consumérisme
juridique, être utilisées pour qu’un
dialogue se noue avec les jeunes
autour de la question centrale de la
règle commune.

Mais la vérité, en matière de délin-
quance des mineurs, c’est que, si les
réponses policières et judiciaires
sont nécessaires, sans réponses véri-
tablement politiques elles resteront
parfaitement insuffisantes. Un exem-

ple : si la police et la justice peuvent
« casser » une bande en renvoyant
chacun à sa responsabilité individuel-
le, il est du ressort du pouvoir politi-
que que ces bandes ne se reconsti-
tuent pas pour les mêmes raisons
sociales ou économiques.

Faire de la délinquance des
mineurs un problème politique, au
sens noble du terme, a sans doute
été un progrès. Encore faut-il alors
qu’il soit logiquement apporté à ce
problème politique des réponses
autres que les seules réponses poli-
cières ou judiciaires, des réponses
véritablement politiques. Ce serait
admettre ce qui est pourtant une évi-
dence : le problème de la délinquan-
ce des mineurs ne se réduit pas à des

actes délinquants ; il y a aujourd’hui,
dans cette délinquance, une part
non élaborée, un terreau de révolte.
Car, malgré les efforts entrepris, il
faut bien constater que le fossé s’est
creusé, que la délinquance des
mineurs est actuellement pour par-
tie la représentation grimaçante
d’une « fracture sociale » qui s’est
élargie, d’une société à deux vitesses
qui continue à s’installer, d’inégali-
tés qui se concentrent spatialement
dans « les quartiers ».

A-t-on également essayé de réflé-
chir à la recrudescence de la violence
dans cette société, violence qui ne
touche pas que les jeunes mais aussi
les adultes ?

A-t-on essayé de porter un autre
regard, de dialoguer autrement avec
ces jeunes des cités qui crient à lon-
gueur de procédure comme en écho
au regard pesant de la société : « Il
m’a mal parlé », « Il m’a mal regar-
dé » ?

On s’indigne à juste titre du nom-
bre des agressions sexuelles commi-
ses par des mineurs tout en faisant
mine de continuer à croire que les
images excitantes déversées sans ces-
se par la publicité, le cinéma et la
télévision sont sans effet sur les
enfants. On constate que, dans des
faits d’une extrême gravité, des
gamins ont poursuivi un rêve virtuel
commencé dans des jeux ou au tra-
vers d’un film.

Quelles réflexions en a-t-on tirées,
quelles recommandations ont été fai-
tes, quelles décisions prises ?

Encore une fois : au-delà des seu-
les réponses policières et judiciaires
à la délinquance des mineurs, où
sont les réponses véritablement
politiques ?

Philippe Chaillou est prési-
dent de la chambre spéciale des
mineurs à la cour d’appel de Paris.

PRESSE et autorités de
Belgrade livrent en ce
moment des informa-
tions précises concer-

nant la façon dont, avant même
l’intervention de l’OTAN, les plus
hautes autorités politiques et mili-
taires serbes avaient planifié la dis-
parition méthodique des corps
des victimes des massacres ethni-
ques. Déjà dénoncées par le jour-
naliste serbe Filipovic (d’ailleurs
incarcéré par le régime de Milose-
vic pour ses écrits), en 1999 et
2000, confirmées par les enquê-
teurs du TPY, la décision et l’orga-
nisation concrète de l’effacement
méthodique des traces des crimes
commis par les militaires et para-
militaires serbes au Kosovo sont
actuellement dénoncées au cœur
de l’Etat serbe, à Belgrade.

Cette dénonciation est sans dou-
te une manière de préparer une
opinion encore sous l’emprise tra-
gique de la propagande de guerre
à accepter un vrai procès à l’en-
contre de Milosevic, voire son
transfert à La Haye. Evoquant la
découverte d’un camion frigorifi-
que contenant 83 cadavres de fem-
mes, enfants, vieillards et quel-
ques hommes en uniforme de
l’UCK, l’hebdomadaire Nin du
7 juin cite le ministre de l’intérieur
de Serbie, Dusan Mihajlovic :
« Selon des informations recoupées
que nous avons recueillies, il n’y a
pas seulement les cadavres conte-
nus dans le camion frigorifique qui
a été retiré du fond du Danube, il y
en a d’autres encore. Tout cela est
monstrueux. Ils enlevaient systéma-
tiquement les cadavres du Koso-
vo. »

Et cet homme, dont on peut
imaginer qu’il n’est pas le plus
mal placé pour évoquer ces prati-
ques, poursuit : « Il s’agit de cri-
mes systématiquement cachés.
Nous avons du mal à rassembler les
preuves. Je vais vous livrer un fait
qui illustre cette situation : il y a aus-
si des corps qui ont été enfouis sous
l’autoroute ! Nous travaillons main-
tenant à recueillir des preuves pour
le tribunal. Des indices sérieux nous
donnent à penser que c’est à l’occa-
sion d’une réunion organisée sous
la houlette du président Milosevic,
en mars 1999, qu’a été prise la déci-
sion d’assainir le champ de bataille
[au Kosovo], ce qui voulait dire éli-
miner toutes les victimes suscepti-
bles d’éveiller l’intérêt des enquê-
teurs du TPI. Cette tâche a été con-
fiée au ministre de l’intérieur Vla-
jko Stojilkovic qui l’a déléguée à
son adjoint, le général Vlastimir
Djordjevic et au chef de la police
criminelle, Ilic. C’est ainsi qu’a été
réalisé l’enlèvement des cadavres
des victimes des violences au
Kosovo. »

Le même jour, l’hebdomadaire
Vremie, commentant les mêmes
informations, ajoutait que tous
les cadavres trouvés dans le
camion frigorifique contenaient
des traces de tortures et con-
cluait : « Ce n’est là qu’un des cas
où l’on s’est efforcé de dissimuler
délibérément ou d’effacer les traces
des crimes commis au Kosovo. »

Le 9 juin, le journal belgradois
Glas javnosti indiquait que le géné-
ral Djordjevic, mis en cause par le
ministre de l’intérieur, s’était réfu-
gié à Moscou.

Ces informations confirment,
une fois de plus, le caractère d’ex-
ception des crimes commis en
ex-Yougoslavie dans le cadre des
campagnes d’épuration ethnique :
l’obsession de l’effacement des
traces, après celle de la séparation
des sangs et de la « purification »
du territoire, signe un crime néoto-
talitaire. La bataille des évalua-
tions chiffrées, qui doit proposer
une fourchette dont la plausibilité
se basera sur la mise en rapport
du compte des disparus, de celui
des corps retrouvés dans les char-
niers et de l’ensemble des témoi-
gnages recueillis de façon fiable,
sera menée par les historiens à
venir. Ils bénéficieront du travail
professionnel des policiers et des
enquêteurs judiciaires du TPY et
de Serbie.

Inéluctablement, l’ensemble de
la criminalité politique du régime
de Belgrade depuis 1991 sera petit
à petit dévoilé officiellement. Plus
le temps passe, moins le crime
contre l’humanité s’oublie, à par-
tir du moment où une seule
mémoire porte la croix du souve-
nir.

Seuls quelques Français, intel-
lectuels et journalistes soutenus
par une malheureuse diaspora ser-

be encore prise dans la démence
tragique de la propagande de
guerre, tenteront encore de révi-
ser à la baisse une criminalité
d’Etat déjà dénoncée à Belgrade.
Il y a un an paraissaient dans la
presse française de nombreux arti-
cles mettant en cause la gravité et
le sens politique des crimes com-
mis au Kosovo. Les dossiers des
enquêteurs de divers organismes,
le travail des équipes du tribunal
de La Haye, ou les témoignages
des victimes étaient comme
gommés.

Ainsi, l’énorme réalité non ver-
bale de l’exode forcé d’environ
800 000 personnes, de la destruc-
tion systématique d’environ
120 000 lieux d’habitation, fut
comme effacée par la redoutable
séduction de la posture du soup-
çon. Pendant la guerre en Bosnie
déjà, chaque information sur
l’atrocité des atteintes aux droits
humains perpétrées sur le terrain
fut travaillée par l’acide d’une
méfiance extrême, allant pratique-
ment jusqu’à renverser les rôles.
La version des faits de la victime
était régulièrement taxée de par-
tialité ; prendre au sérieux son
témoignage, c’était vouloir « faire
la morale » – cette honte plus gra-
ve pour certains intellectuels fran-
çais que le crime lui-même.

Les historiens, les sociologues à
venir travailleront les nombreux
paramètres qui ont rendu possi-
ble, en France, ce puissant déni de
l’ampleur de la criminalité politi-
que en jeu et de sa spécificité
historique.

Au printemps 2000, les visages
des déportés kosovars de 1999
étaient désignés, rétrospective-
ment, comme autant de masques
de la propagande de l’OTAN. Plu-
tôt que de commencer à justifier
le malheur d’autrui, ce premier
pas secret du déshonneur, il fallait
se poser la question des visages
manquant à la perception collecti-
ve depuis dix ans : ces popula-
tions civiles chassées de chez elles
par la violence depuis Vukovar
(1991) et que nous n’avons prati-
quement jamais vues sur l’écran.

Pourquoi ne montrer le visage
des victimes que lorsque l’on a
besoin de leur parole pour justi-
fier une guerre ? Le régime de visi-
bilité médiatique de certaines scè-
nes exhibées, comme un exode
forcé, doit être pensé en fonction
des scènes manquantes. Car la
définition d’une politique est tout
entière logée dans la façon dont
elle traite les populations civiles
dont elle prétend s’occuper : les
témoignages des victimes sont
alors des données cruciales pour
l’analyse, indépendamment de
toute morale. Lorsqu’elles man-
quent, cela empêche la lecture des
faits qu’on a sous les yeux.

L’horreur de succomber à « la
tentation du bien » d’une commu-
nauté internationale toujours
soupçonnée d’être dominée par
les Etats-Unis, liée aux délices de
la déconstruction médiologique, a
fait oublier à de nombreux intel-
lectuels français le style de cette
guerre-là. Ainsi, l’hypothèse d’un
Mladic magnanime envers les
Albanais du Kosovo (sur le dos
desquels toute la propagande de
guerre s’est construite dès 1988)
fut acceptée naïvement par ceux-
là mêmes qui savent si bien se
méfier du regard vide du
survivant.

Véronique Nahoum-Grappe
(EHESS) ;
Alain Brossat, Muhamedin
Kullashi, Jean-Yves Potel
(université Paris-VIII).

f www.lemonde.fr/securite

Il faut bien constater que le fossé
s’est creusé, que la délinquance des mineurs
est actuellement pour partie
la représentation grimaçante
d’une « fracture sociale » qui s’est élargie

L’Europe ? Silence on tire !
par Charles Pasqua

La construction d’une Europe fédérale
vient de dévoiler sa véritable nature :
ni plus ni moins que la fin de la démocratie
et son remplacement par une dictature sans
visage, cloîtrée dans des bunkers itinérants

f www.lemonde.fr/balkans

Crimes et dénis :
Belgrade bouge

Inéluctablement,
l’ensemble
de la criminalité
politique du régime
de Belgrade
depuis 1991
sera petit à petit
dévoilé
officiellement
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Dopage par Nicolas Vial

Suite de la première page

Le fait est que Juan Carlos a réus-
si à offrir à une Espagne profondé-
ment traumatisée une sorte de
colonne vertébrale sur laquelle
s’est construite la démocratie. C’est
son mérite personnel et la source
de sa légitimité de chef d’Etat.
Siméon, à la différence de Juan Car-
los, n’a pas été placé par un autre
sur un trône relevé tout exprès. Son
trône, si trône il doit y avoir, il fau-
dra qu’il se le gagne, par le vote des
Bulgares et le bilan de son action.

De ce point de vue, les choses se
présentent à la fois bien mieux et
bien plus mal que dans l’Espagne d’il
y a un quart de siècle. Le mieux, c’est
que la démocratie politique est ins-
tallée en Bulgarie depuis plus de dix
ans. Bien que très imparfaite et déce-
vante en termes de réalisations, elle
a été gagnée et préservée par le peu-
ple à travers mille difficultés. Deux
ou trois fois, dans des périodes de cri-
se, d’immenses manifestations paci-
fiques ont contraint le pouvoir à
redonner la parole aux électeurs.
Démentant tout déterminisme balk-
anique, jamais la violence politique
ne s’est imposée, et les tensions
entre communautés ethniques ou
religieuses ont été désamorcées par
le dialogue. Une politique étrangère
d’une grande sagesse a été élaborée
par le président Jeliou Jelev au début

des années 1990, faite de bonne
intelligence avec tous les voisins de
la Bulgarie et d’une recherche inlas-
sable de rapprochement avec des
ensembles plus larges (l’Union euro-
péenne, l’OTAN, mais aussi la fran-
cophonie, le groupe des pays d’Euro-
pe centrale, celui des pays riverains
de la mer Noire et plus récemment
celui des nations balkaniques).

Ce qui se présente bien plus mal
qu’en Espagne, c’est la situation éco-
nomique. La Bulgarie peine à sortir
d’une « transition » marquée par la
décomposition rapide de l’écono-
mie communiste et la lente recom-
position d’une économie de marché
entachée de cleptocratie, par une
terrible crise financière (1996-1997)
et par une succession de guerres
très déstabilisantes dans l’ex-You-
goslavie voisine. Franco avait laissé
un pays en plein décollage, ayant
certes de vastes pans de sous-déve-
loppement, mais aussi un passé de
grande puissance, une administra-
tion en état de marche, des entrepri-
ses prospères, des élites nombreu-
ses et ouvertes sur le monde. Toutes
choses qui ont fait défaut à la Bulga-
rie. Son économie avait vécu en
osmose avec l’URSS, plus que celles
des autres démocraties populaires.
Sa restructuration a été difficile,
d’autant plus que la volonté politi-
que a longtemps manqué. La réo-
rientation du commerce extérieur
vers l’Occident a été freinée par l’iso-
lement physique dû aux guerres de
Yougoslavie, qui ont aussi décou-
ragé l’investissement étranger.

Les jeunes, souvent très bien for-
més, ont quitté le pays en masse, lais-

sant sur place une population vieillis-
sante et paupérisée, à l’exception de
quelques nouveaux riches. Cet
aspect n’est sans doute pas pour rien
dans le score réalisé par Siméon :
pour les plus de soixante ans, les
années 1930 restent comme le sou-
venir d’un âge d’or, entre les années
1910-1920 marquées par les guerres
balkaniques, le terrorisme anarchis-
te suivi de répression, et l’entrée
dans la seconde guerre mondiale en
1941. Boris III, le père de Siméon,
s’est allié à Hitler mais a ensuite
essayé de lui résister. Il lui en a peut-
être coûté la vie (sa mort au retour
d’un voyage à Berlin reste mystérieu-
se) mais sa figure historique en a été
rehaussée. Et la monarchie garde
aussi le prestige d’avoir refusé, sous
la pression d’une partie de la classe
politique et de la société civile, de
déporter les juifs de Bulgarie.

HABILE À LA MANŒUVRE
Siméon II bénéficie d’un double

avantage historique : il est politique-
ment vierge, et il incarne la
continuité avec la période antérieure
au traumatisme communiste – de
même que Juan Carlos permettait de
renouer avec l’Espagne d’avant la
guerre civile. A partir de là, se mon-
trer habile à la manœuvre, comme il
l’a été jusqu’à présent, lui sera néces-
saire. Nécessaire, mais pas suffisant.
Les attentes des électeurs sont
immenses. Ils ont été déçus par les
gouvernements anticommunistes et
postcommunistes qui se sont succé-
dé – la sanction est tombée de part
et d’autre, les « bleus » sortants
ayant recueilli aux législatives 18,2 %

des voix, et les « rouges » au pouvoir
précédemment 17,3 %. Le « tsar »
n’a bénéficié d’aucune vague de
fond royaliste (c’est en tout cas ce
que montrent les sondages), mais il
a représenté un espoir et une nou-
veauté, à la fois occidentale et bulga-
re. L’intégrité personnelle que cha-
cun est prêt à lui reconnaître, son car-
net d’adresse dans le Gotha (eh oui,
sa famille est à l’origine de cette sor-
te de Bottin des altesses), son entou-
rage de Bulgares ayant acquis de l’ex-
pertise à l’étranger, forment autant
d’atouts précieux. Cela fait-il une
politique, cela remplace-t-il une
administration et une police effica-
ces, cela permet-il de dyna miser une
économie et de relever un niveau de
vie dramatiquement bas ?

Ces questions ne doivent pas inté-
resser les Européens à titre pure-
ment entomologique. La Bulgarie
fait partie des pays appelés à rejoin-
dre l’UE au cours de cette décennie.
Le retour de Siméon II qui peut sem-
bler folklorique est aussi le symptô-
me d’un échec collectif. Dix ans
après la fin de la seconde guerre
mondiale, l’Europe de l’Ouest sous
influence américaine s’était remise
debout, politiquement et économi-
quement. Douze ans après la chute
du mur de Berlin, l’Europe de l’Est
sous influence ouest-européenne res-
te maladive et dépendante. Si rien de
plus efficace n’est tenté, on peut s’at-
tendre à y voir surgir des bizarreries
politiques autrement plus inquiétan-
tes que l’élection démocratique d’un
ancien roi en Bulgarie.

Sophie Gherardi
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AU PALAIS-BOURBON, on
attend avec curiosité la venue de
M. Eugène Pebellier, député de la
Haute-Loire, dont la première per-
formance est de ravir le titre de
doyen à M. Marcel Cachin, sur qui
il l’emporte de trois ans et neuf
mois. Le nouveau doyen, né au
Puy le 15 janvier 1866, n’a jamais
quitté sa ville natale, où il succéda
à son père dans le commerce de
mercerie qu’il a lui-même cédé à
son fils. Ce dernier n’eût-il été inéli-
gible que jamais M. Pebellier père
n’eût été mêlé aux batailles de la
campagne électorale.

Comment en fût-il venu là, alors
que la politique, ses problèmes et
ses combinaisons l’ont toujours
laissé indifférent ? Sa philosophie
est bien plutôt celle de Pangloss : à
tel point qu’en 1928, il abandonna
les transactions commerciales
pour se livrer à la culture de son jar-
din. C’est à cette vie paisible et dou-

ce qu’il va s’arracher pendant quel-
ques jours pour remplir sa mission.
Et lui, qui n’a jamais pris la parole
en public, devra prononcer le tradi-
tionnel discours du doyen d’âge
devant un hémicycle comble.

Avec beaucoup de conviction,
car il prend sa tâche au sérieux, le
député de la Haute-Loire lira l’allo-
cution que son fils a préparée pour
la défense des droits du suffrage
universel. Le 5 juillet, il montera
vers la tribune présidentielle, pro-
bablement vêtu comme chaque
jour d’un veston noir de coupe
militaire, boutonné très haut, à la
mode de 1900. Et au moment où
commencera la première séance
de cette nouvelle législature de la
IVe République, on aura quelques
raisons de se croire reporté aux
plus beaux temps de la IIIe.

Raymond Barrillon
(23 juin 1951.)

L’OTAN s’apprête à inter-
venir en Macédoine.
Dans quelques jours,
quelques semaines, elle

pourrait y déployer 3 000 hom-
mes. Mission : empêcher ce
pays de moins de deux millions
d’habitants de sombrer dans la
guerre civile. Et, cette fois, il ne
s’agira pas, comme dans le
Kosovo voisin, de venir au
secours d’une population alba-
nophone martyrisée. Il s’agira
de faire comprendre à une mino-
rité albanophone qu’elle doit
déposer les armes.

L’Histoire est ingrate, c’est
connu, et, en l’espèce, marquée
d’une ironie toute balkanique.
Car, si l’on veut bien regarder la
réalité en face, il faut dire que le
noyau dur militant de l’UCK
macédonienne (Armée de libéra-
tion nationale) est très proche
de son cousin kosovar du même
nom, celui-là même au profit
duquel les Occidentaux, et tout
particulièrement les Améri-
cains, ont fait la guerre… Cette
UCK kosovare est bien peu
reconnaissante : au mieux, elle
laisse ses militants appuyer la
révolte armée que les albano-
phones de Macédoine mènent
contre le gouvernement de Sko-
pje (la capitale macédonienne) ;
au pire, elle y participe directe-
ment. Les uns et les autres étant
fortement soupçonnés de finan-
cer leur combat à l’aide de
réseaux mafieux spécialisés
dans une des activités crimi-
nelles les plus ignobles qui soit :
la traite des femmes.

Les albanophones représen-
tent quelque 30 % de la popula-
tion en Macédoine. Sous-repré-
sentés dans l’administration,

notamment dans la police, ils
souffrent de certaines discrimi-
nations. Mais ils participent lar-
gement au pouvoir. Ils sont
dans la coalition gouvernemen-
tale. Ils jouissent de tous les
droits – civiques, économiques
et sociaux – qui sont ceux des
autres Macédoniens. Leur situa-
tion n’est comparable en rien à
ce que fut le sort des Albanais
du Kosovo du temps où
Slobodan Milosevic régnait
à Belgrade.

Leurs revendications ne justi-
fient aucunement la révolte
armée qu’une minorité d’entre
eux a déclenchée contre la majo-
rité slave du pays. L’UCK macé-
donienne n’est pas crédible
quand elle assure ne demander
qu’une fédéralisation du gouver-
nement. Avec l’aide de l’UCK
kosovare, elle veut une parti-
tion de la Macédoine.

Les Occidentaux affirment
qu’ils n’iront en Macédoine que
si les conversations politiques
en cours à Skopje entre les deux
parties aboutissent à un cessez-
le-feu. A cette condition seule-
ment l’OTAN accepterait de
dépêcher une force chargée de
superviser le désarmement des
rebelles de l’UCK (les Etats-Unis
étant amenés à désarmer ceux
qu’ils ont armés à l’origine !).
C’est une position qui ne sera
pas tenable très longtemps. Les
conversations de Skopje vont
mal. Qu’ils le veuillent ou non,
les pays membres de l’OTAN ne
pourront pas rester les bras croi-
sés devant la décomposition de
la Macédoine. Pareille évolution
chamboulerait à nouveau toute
une région qu’ils ont eu tant de
mal à stabiliser quelque peu.

Siméon, un Juan
Carlos bulgare ?

APRÈS plus de quatre siècles de violences,
l’Ukraine, où se rend Jean Paul II du 23 au
27 juin, est la plaque la plus sensible en Europe
des rapports tendus entre catholiques et ortho-
doxes. Ballottée par l’histoire entre la Pologne
et l’Autriche « catholiques » à l’ouest (ex-Gali-
cie) et les Russes « orthodoxes » à l’est, elle est
sans doute, de tous les pays slaves, celui qui
draine les plus vieux souvenirs de persécution.
Après soixante-dix ans d’oppression soviéti-
que, c’est en Ukraine que le réveil religieux des
années 1990 a été le plus douloureux. Depuis,
vivent en frères ennemis, à l’est, une popula-
tion à majorité orthodoxe et, à l’ouest, une
minorité catholique, détachée de son orthodo-
xie d’origine mais restée fidèle à son rite byzan-
tin – d’où son nom de « grec catholique ». Ain-
si faut-il comprendre le veto mis par l’Eglise
orthodoxe à la visite du pape et que celui-ci a
résolu de contourner.

Le retour à une guerre de religion qu’on
croyait enterrée s’explique d’abord par le con-
flit de deux mémoires. Dans la mémoire ortho-
doxe, l’« Union » (ounya) obtenue à la fin du
XVIe siècle entre le Vatican et la métropole reli-
gieuse de Kiev (« mère » de l’orthodoxie slave
depuis le baptême du prince Vladimir en 988),
ratifiée au synode de Brest-Litovsk en 1596, res-
te le symbole de toutes les tentatives de recon-
quête catholique dans les terres orthodoxes de
l’Est européen et des Balkans. Suivi de règle-
ments de compte et d’une suspicion qui dure
jusqu’à aujourd’hui, l’« uniatisme » est la prin-
cipale pomme de discorde entre le Vatican et
l’orthodoxie.

La légende noire attribue cette « trahison »
de Rome aux souverains catholiques et aux
manœuvres des jésuites dans une Europe alors
livrée à la Contre-Réforme. D’autres historiens,
comme le Français Bernard Dupuy, ont depuis
longtemps démontré que l’« Union » avec
Rome fut le fruit d’une volonté libre de la hiérar-
chie orthodoxe ruthène (à l’époque l’Ukraine
subcarpatique) pour se démarquer à la fois de
Moscou, de Rome, de Constantinople et affir-
mer son originalité face aux entreprises de lati-
nisation et de protestantisation. Mais le mal
était fait. A l’assassinat de prêtres et d’évêques
« uniates » – commis par les « fraternités »
orthodoxes extrémistes – succéderont des
représailles sans fin, des réoccupations violen-
tes d’églises par les grecs catholiques.

« LATINISATION » MENAÇANTE
Depuis, l’« uniatisme » est devenu un cancer

au cœur de l’orthodoxie. A la fin de la seconde
guerre mondiale, quand l’Eglise gréco-catholi-
que – accusée d’avoir collaboré avec les nazis et
encouragé les revendications nationalistes
contre l’URSS – est liquidée par Staline,
l’orthodoxie assiste sans réagir (elle est elle-
même persécutée) à l’un des plus grands crimes
commis à l’époque moderne contre la liberté
religieuse. En avril 1945, tous les évêques grecs
catholiques sont destitués. En mars 1946 à Lvov
(Ukraine occidentale), un synode « manipulé »
décrète leur incorporation à l’Eglise orthodoxe
de Moscou. Ceux qui résistent – 1 400 prêtres et
évêques, des centaines de religieux, des milliers
de laïcs – sont arrêtés, déportés, assassinés. Ce
n’est qu’en 1956 qu’ils sortiront des camps. Pri-
vés de leurs lieux de culte affectés d’office aux
orthodoxes, les fidèles « uniates » de toute
l’Ukraine occidentale doivent vivre leur foi dans
les « catacombes ».

Ce n’est que le 1 er décembre 1989, le jour de
la rencontre au Vatican entre Jean Paul II et
Mikhaïl Gorbatchev, que l’Eglise gréco-catholi-
que sort officiellement de clandestinité. Mais la
restitution de ses biens et de ses églises confis-
qués en 1946 devient un nouveau casus belli
avec les orthodoxes. Les violences se rallument.
Des cathédrales et des églises sont occupées de

force. A l’initiative des autorités, des commis-
sions mixtes locales se mettent en place, mais
n’aboutissent qu’à des solutions limitées. Plutôt
que de continuer à se quereller sur la propriété
d’églises anciennes, les deux camps préfèrent
des constructions nouvelles. Si l’apaisement
prévaut depuis, l’« uniatisme » est redevenu un
brûlot entre Rome et le patriarcat de Moscou.
Aucune rencontre n’a jamais été possible entre
Jean Paul II et Alexis II.

Des conflits semblables naissent en Rouma-
nie qui compte aussi une forte minorité gréco-
catholique (Transylvanie), en Slovaquie, à l’est
de la Pologne (autrefois ukrainienne). Devant
un tel retentissement, se tient en juin 1993 au
Liban, à Balamand, une rencontre de la Com-
mission internationale de dialogue catholiques
orthodoxes. Si les orthodoxes grecs ou serbes,
ennemis traditionnels du Vatican, boudent ce
« sommet », les Eglises orthodoxes de Russie,
de Roumanie et le siège primatial de Constanti-
nople sont présents. On ne cherche pas à faire
le bilan d’une histoire tragique mais, pour la pre-
mière fois, l’« uniatisme » est condamné, dans
une déclaration commune, comme « une métho-
de d’union du passé ». L’« uniatisme » ne peut
plus « être accepté ni en tant que méthode à sui-
vre, ni en tant que modèle de l’unité recherchée
par nos Eglises ».

Des orthodoxes crient victoire, alors que le
pape cherche à rassurer les Eglises gréco-catho-

liques d’Ukraine et de Roumanie, appelées à res-
ter la voix de l’Orient dans la sphère latine et à
jouer un rôle de « pont » entre Latins et Slaves.
Mais ces orientaux du catholicisme n’en finis-
sent pas de solder les comptes du passé. Ils
redoutent que Rome, par son poids liturgique
et institutionnel, n’impose à l’avenir une « latini-
sation » d’autant plus menaçante que les catho-
liques de rite grec n’ont pas refait leurs forces
depuis la période soviétique et doivent cohabi-
ter déjà – difficilement – avec des catholiques
latins , d’autant plus tentés de s’affirmer qu’ils
sont considérés en Ukraine, dans un lourd
contexte historique entre les deux pays, comme
des « Polonais » !

Le voyage à Kiev et à Lvov de Jean Paul II
rompt-il le fragile équilibre mis en place lors de
l’accord de Balamand de 1993 ? C’est l’avis des
orthodoxes, qui l’estiment prématuré. En multi-
pliant, depuis le début de son pontificat, les
signes de soutien aux Eglises gréco-catholiques,
le pape a sans doute restitué à la mémoire reli-
gieuse de l’Europe l’une de ses pages les plus
cruelles. Mais, du même coup, il a prêté le flanc
aux critiques d’« uniatisme » et de « prosély-
tisme » entretenues par des Eglises orthodoxes
sorties aussi exsangues de la persécution, mais
toujours tentées par le repli national et incapa-
bles de se réformer.

Henri Tincq
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IMAGINE-T-ON que Renault et
PSA changent de main, au même
moment, au terme d’une OPA ou
d’une vente ? Ce serait un « big-
bang » pour l’industrie automobi-
le française – une déflagration aus-
si grande que ce qu’a été, pour la
banque française, l’OPA de la BNP
sur la Société générale et Paribas.
Toutes proportions gardées, c’est
ce que risque de vivre bientôt l’in-
dustrie du sucre en France : on ne
peut plus exclure que les deux
principaux groupes présents en
France, Eridania-Béghin-Say (EBS)
et Saint-Louis Sucre (SLS), soient
mis en vente. A eux deux, ils con-
trôlent près de 70 % du marché
français, les 30 % restants étant
produits par des coopératives.

Plusieurs raisons expliquent l’im-
minence de ce tremblement de
terre. D’abord, l’environnement
réglementaire de cette industrie va
profondément évoluer. Certes, le
système communautaire actuel de
quotas d’importation et de prix
garantis pour le sucre vient d’être
reconduit pour cinq ans (lire ci-des-
sous). Mais, que se passera-t-il
au-delà de 2006 ? Dans le cadre de
la libéralisation progressive du
commerce, sous l’égide de l’Organi-
sation mondiale du commerce
(OMC), et d’une inévitable remise
en cause de la politique agricole

commune, tous les spécialistes du
secteur anticipent une déréglemen-
tation accélérée. Dès à présent, les
grands acteurs européens du sucre
savent donc qu’ils doivent se
préparer à une bataille, dont ils
ont pour l’heure été protégés. Ce
calendrier est de nature à déclen-
cher des grandes manœuvres et
des restructurations en cascade.

GRANDES MANŒUVRES
C’est d’ailleurs d’autant plus

probable que cette industrie, en
France, est richissime. Protégée de
la sorte par les quotas et des prix
garantis, elle vit, de l’avis d’un pro-
fessionnel, sur un « tas d’or », sans
avoir vraiment pris la peine de se
préparer à la compétition qui va se
déchaîner. A titre d’indication, la
marge d’exploitation de la profes-
sion avoisine les 12 %. Voilà donc
une autre raison, qui contribue à
aiguiser, ici ou là, des appétits.

Une troisième raison explique
l’imminence de ces grandes
manœuvres. Elle tient à l’actionna-
riat des deux principaux acteurs
industriels français, EBS et SLS,
qui sont en réalité en des mains
étrangères. Dans les deux cas, les
propriétaires actuels n’ont pas
vocation à rester dans ce métier,
surtout si la bataille s’intensifie.

Dans le premier cas, le groupe

italien Montedison – dont EDF a
récemment pris 20 % du capital (Le
Monde du 24 mai) – a annoncé, le
14 mars, son intention de procéder
à une scission de sa filiale EBS (qu’il
contrôle à hauteur de 54 %) en qua-
tre sociétés distinctes, correspon-
dant aux grands métiers du groupe
(sucre, amidon, huiles, nutrition
animale). Une société Béghin-Say,

numéro deux européen et mondial,
va donc voir le jour, reprenant la
branche « sucre » du groupe agroa-
limentaire (25 usines en Europe,
15 % du quota sucrier). Elle sera
introduite en Bourse le 2 juillet.
Mais la société risque de ne pas
voler longtemps de ses propres
ailes. Dans la profession, on a
compris que Montedison cherchait

à se désengager de ce métier.
Quant à SLS, deuxième sucrier

français et quatrième européen, il
est probable que ses destinées
soient semblables. La société, qui
n’est pas cotée, est contrôlée à
99,7 % par la Financière Franklin
Roosevelt, elle-même détenue à
46,9 % par Worms & Cie (c’est-à-dire
essentiellement la famille Agnelli),
2 % par le management et 51,1 %
par Inveparco, une structure rassem-
blant Albert Frère et quelques-uns
de ses amis belgo-luxembourgeois.
Attiré par la rente du sucre, Albert
Frère y est entré pour faire un coup
et se désengagera dès qu’une belle
plus-value se dressera à l’horizon.

Tout se combine, donc, pour que
des grandes manœuvres commen-
cent. En coulisse, des gros bettera-
viers français se sont organisés pour
tenter de mettre la main sur Béghin-
Say, ou en tout cas sur une partie de
la société. L’idée d’une intégration
de l’amont et de l’aval n’est pas
sotte. Le numéro un mondial, l’alle-
mand Südzucker, a construit sa
réussite sur ce modèle : le groupe
est contrôlé à 51 % par les produc-
teurs de betteraves, le reste étant
détenu par la Deutsche Bank (10 %)
et des particuliers.

Seulement voilà ! Les produc-
teurs français, qui ont pris
beaucoup de retard sur leurs

homologues allemands, peinent à
esquisser une solution semblable.
Pour acheter Béghin-Say, les bette-
raviers devraient débourser
quelque 12 milliards de francs. Sor-
tant un peu de son rôle, la Confédé-
ration générale des producteurs de
betteraves a donc frappé à la porte
du Crédit agricole. Mais devant
l’ampleur de la somme, la Banque
verte a fait la grimace. D’autres
scénarios ont donc été ébauchés,
qui consisteraient à ce que trois
des grosses coopératives de la filiè-
re, Union SDA (surtout implantée
dans l’Aisne), Cristal Union (Mar-
ne) et SDHF (Nord-Pas-de-Calais
et Somme), se portent acquéreurs
des sucreries de Béghin-Say se
situant dans leur zone géographi-
que. Le Crédit agricole serait
disposé à ouvrir des lignes de
crédit pour ces projets, plus modes-
tes, mais qui supposeraient une
partition de Béghin-Say.

« FANTASMES STRATÉGIQUES »
La Confédération des produc-

teurs nie être intervenue mais son
directeur général, Alain Jeanroy,
admet que son organisation est
favorable à « tout ce qui va dans le
sens d’une augmentation du pôle
planteur ». Quant à Jérôme de Pel-
leport, patron de Béghin-Say, il n’a
pas nié au Monde qu’il avait été
approché par la profession mais
s’inquiète des « fantasmes stratégi-
ques » que celle-ci éprouve épisodi-
quement. Assurant que son entre-
prise est « source de cash et de divi-
dende pour ses actionnaires », il
estime que « sur le court et le
moyen terme, rien ne bougera ».

Mais, dans le cas contraire, et
alors que le marché européen ris-
quent de ne plus être protégé d’ici
quelques années, ce qui donnerait
le coup d’envoi d’une course aux
restructurations, la France doit-
elle privilégier le localisme ou, à
l’opposé, œuvrer à des alliances ?
Faut-il souhaiter la constitution de
« champions » régionaux ou plu-
tôt de taille européenne ? Le débat
va prendre de l’ampleur car les
grands clients des sucriers – les
Danone, Coca-Cola, Nestlé ou Car-
refour – sont, eux aussi, engagés
dans une course au gigantisme et
souhaitent traiter globalement
avec les industriels du sucre, pour
des contrats dits « multipays ».

C’est donc l’un des défis qui
attend les industriels du sucre :
s’ils ne savent pas répondre à cette
demande, ils risquent de perdre
ces marchés.

Laurent Mauduit

PROTÉGÉS en Europe par un
confortable système de prix garan-
tis, les groupes sucriers français
n’ont guère brillé, toutes ces
années, par leur présence à l’inter-
national. Ces spécialistes du sucre
de betterave ont répondu à l’étroi-
tesse de leur marché en diversi-
fiant leurs activités. Ils ont élaboré
notamment des sirops de glucose
à destination de l’industrie agro-
alimentaire, qui consomme ainsi
plus de 70 % du sucre produit dans
l’Union. Ils se sont également déve-
loppés géographiquement sur le
Vieux Continent. Beaucoup ont
pris pied à l’Est, notamment en
Pologne, en Tchéquie et en Hon-
grie, d’anciens bassins de produc-
tion de la betterave, peu après la
chute du mur de Berlin. Il s’agissait
de conquérir de nouveaux consom-
mateurs – l’élargissement de l’Eu-
rope aux dix pays candidats à l’Est
apportera 100 millions de citoyens
supplémentaires à nourrir – mais
aussi de gagner de futurs quotas
de betterave, ces « droits à produi-
re », qui seront attribués par
l’Union à chacun de ses nouveaux
membres. C’est ainsi que Béghin-
Say est devenu le numéro deux
européen et mondial du sucre, en
étant leader en France, en Italie et
en Hongrie.

Il faudra attendre l’automne

2000 pour voir un acteur français,
l’Union SDA, groupe coopératif de
l’Aisne, partir à la conquête du Bré-
sil, le premier pays producteur de
sucre de canne au monde. Le troi-
sième sucrier français s’est associé
pour cela au numéro un brésilien
Cosan : ils ont entrepris, depuis,
l’acquisition de plusieurs sucreries
du pays. Le 29 mai, Jérôme de Pel-
leport, président de Béghin-Say,
annonçait, à son tour, avoir « bon
espoir de pouvoir concrétiser une
acquisition au Brésil dans le courant
du dernier trimestre 2001 ». C’est
que le sucre blanc, fourni par les
industriels de l’Union européenne,
ne représente plus que 30 % de l’of-
fre mondiale de saccharose, contre
plus de 50 % il y a un demi-siècle.

PROGRESSION EXPONENTIELLE
La canne, plante tropicale, domi-

ne la production mondiale : le Bré-
sil a ainsi plus que doublé ses surfa-
ces cultivées sur les dix dernières
années pour répondre aux besoins
de son vaste marché intérieur. Il est
devenu aussi le premier exporta-
teur mondial de sucre, avec un prix
de revient défiant toute concurren-
ce. Parallèlement, la consomma-
tion mondiale de sucre progresse
de façon exponentielle, de plus de
2 millions de tonnes par an, soit
l’équivalent de la consommation

française chaque année. L’augmen-
tation de la population mondiale et
l’accès à un meilleur pouvoir
d’achat dans les pays en développe-
ment laissent présager une hausse
de la demande en sucre.

Pour profiter de cette manne, les
industriels sucriers n’ont pas
d’autre choix que d’investir dans le
pays qui domine le marché mon-

dial. Les prix de revient du sucre
sont au Brésil parmi les plus bas du
monde, du fait notamment du fai-
ble coût de la main-d’œuvre et de
coûts d’investissement industriel
moindres qu’en Europe. L’Union
SDA a calculé que le coût d’investis-
sement à la tonne équivalent sucre
produite au Brésil s’élève à la moi-
tié de ce qu’il représente en Tché-
quie et à moins du cinquième du
coût d’une opération en France.
Autant dire que la concurrence de
pays comme l’Australie, la Thaïlan-
de, et surtout le Brésil, est pour
l’heure insoutenable pour les opéra-
teurs européens, qui ont longtemps
opéré à l’abri du système sucrier
communautaire. En ayant obtenu
sa survie pour quelques années, ils
peuvent se préparer à affronter les
vents des marchés mondiaux.

Pour l’heure, les perspectives sur
le marché du sucre sont plutôt favo-
rables. Mercredi 20 juin, le cours du
sucre blanc atteignait son plus haut
niveau depuis août 2000, en raison
d’une pénurie saisonnière. Le mar-
ché devrait rester soutenu dans les
prochains mois. La sécheresse qui a
frappé le Brésil et les inondations
dans certains pays européens lais-
sent présager une récolte moindre
en 2001-2002.

Véronique Lorelle

L’industrie française du sucre à la veille d’un séisme
Les deux principaux groupes français, Béghin-Say et Saint-Louis Sucre, pourraient bientôt se faire racheter. Leurs actionnaires ne veulent pas rester

durablement dans ce métier et une probable déréglementation de ce marché, en Europe, va accélérer un vaste mouvement de restructuration
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La canne à sucre représente 70% de
l'offre mondiale de sucre. Elle est
produite principalement au Brésil.

Une envolée spectaculaire
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Un marché très protégé, mais guetté par une prochaine libéralisation

Südzucker, le géant européen
que les Français voudraient imiter

La canne à sucre a gagné sa bataille mondiale contre la betterave

Quatre grands acteurs
b La production de sucre. En
Europe, elle a atteint 17,6 millions
de tonnes (+ 7,9 %) en 1999-2000,
pour une consommation de
12,8 millions de tonnes. En France,
la production s’est élevée à
4,8 millions de tonnes et la
consommation à environ
2 millions de tonnes. L’industrie
agroalimentaire (chocolat,
confiserie, produits laitiers,
boissons…) achète plus de 60 %
de la production destinée à la
consommation humaine.
b Chiffres. L’industrie sucrière
française réalise 25 milliards de
francs de chiffre d’affaires
(3,81 milliards d’euros), dont un
quart à l’exportation, et emploie
plus de 8 000 personnes, dans
23 entreprises de 20 salariés et plus.
b Quatre grands producteurs.
En France, on compte deux
industriels, Béghin-Say (1,9 milliard
d’euros de chiffre d’affaires)
et Saint-Louis Sucre (1,06 milliard
d’euros), et deux groupements
de coopératives, Union SDA
(688 millions d’euros) et Cristal
Union (370 millions d’euros).

ANNONCÉ un peu vite, le bouleversement
du règlement communautaire du sucre n’aura
pas lieu. Ou plutôt, pas tout de suite. Le projet
de réforme soutenu depuis plusieurs mois par
la Commission européenne n’a été que faible-
ment suivi par le conseil des ministres de l’agri-
culture. Le 22 mai, celui-ci a reconduit jusqu’à
2006 la quasi-totalité du système actuel, qui
protège notamment les producteurs de l’Union
européenne du très fluctuant cours mondial du
sucre en leur fournissant un prix garanti pour
une part de leur production.

Créé en 1967, le « règlement sucre » s’inscrit
dans une organisation commune de marché
(OCM) qui n’a guère évolué depuis son origine. A
l’époque, il s’agissait d’assurer aux producteurs
la rentabilité de leur exploitation, lourde à finan-
cer, tout en maîtrisant le volume de betteraves à
sucre produit. Aujourd’hui, les 450 000 planteurs
de betteraves européens (dont 35 000 en France,
premier producteur) font figure de privilégiés.

Régulièrement, un prix unique (dit « prix d’in-
tervention ») est fixé par les institutions commu-
nautaires, pour les quotas A (désignant la
production destinée à la consommation intérieu-
re de l’Union) et B (destiné à compléter le
quota A en cas de besoin ou à être exporté ; dans
ce dernier cas, le producteur reçoit des « restitu-
tions » qui correspondent à la différence entre le

prix garanti communautaire et le prix mondial
auquel son sucre est vendu pour être compétitif).
Or le prix d’intervention est particulièrement inté-
ressant : actuellement, il s’élève à 3 790 francs la
tonne, quand le cours mondial se situe aux alen-
tours de 2 100 francs.

CRITIQUES DE PROTECTIONNISME
Le système des quotas a été reconduit pour cinq

ans par le conseil des ministres de l’agriculture,
même si ces quotas ont été réduits de 115 000 ton-
nes. « C’est une mesure inopérante, explique-t-on à
la Confédération générale des planteurs de
betteraves. Depuis 1994, nous avons un système de
déclassement du sucre en fonction de notre produc-
tion. L’an dernier, la production de l’Union
européenne a baissé et nous avions décidé de déclas-
ser 500 000 tonnes de sucre A et B vers le sucre C. »
Ce dernier représente la part excédentaire de la
production européenne, hors quotas, destinée à
l’exportation au prix mondial (non garanti). Seul
point de la réforme qui a abouti : l’abandon du
remboursement des frais de stockage.

Ce marché protégé pourrait cependant
connaître un mouvement de déréglementation.
L’Organisation mondiale du commerce (OMC)
supporte de moins en moins l’imperméabilité
du marché communautaire. L’Union européen-
ne a tenté de répondre à ces critiques de protec-

tionnisme en développant des accords commer-
ciaux avec des partenaires choisis avec soin.

Dans le cadre de la convention de Lomé, envi-
ron 15 % du sucre consommé par les Quinze est
importé des pays ACP (Afrique, Caraïbe, Pacifi-
que) au prix communautaire, la différence avec
le prix mondial étant supportée par un fonds
européen. Par ailleurs, le 26 février, Bruxelles a
adopté une mesure prévoyant la libéralisation
progressive du marché entre l’Union et les pays
les moins avancés, devant entrer progressive-
ment en vigueur d’ici à 2009. A cette échéance,
les droits de douane seront supprimés à hau-
teur de 2 millions de tonnes, soit l’équivalent
de la consommation française.

Mais l’ouverture du marché européen n’at-
tendra peut-être pas jusque-là. Le texte voté le
22 mai par les ministres de l’agriculture des
Quinze comprend une clause de révision du
« règlement sucre » à partir de 2003, et il serait
surprenant qu’elle ne soit pas utilisée. Dans l’in-
tervalle, la Commission a décidé de conduire
des études pour répondre à deux interroga-
tions : quel est l’état de la concurrence ? Y a-t-il
une alternative au régime des quotas ? C’est
dire que l’air du temps, malgré les apparences,
est à la déréglementation.

José Barroso

CONCENTRATION L’industrie
française du sucre risque de vivre
dans les prochains mois un tremble-
ment de terre b SES DEUX FLEU-
RONS, qui détiennent à eux seuls

70 % du marché, Eridania-Béghin-
Say et Saint-Louis Sucre risquent en
effet de changer de main. Pour
Béghin, la bataille a déjà commencé
puisque les betteraviers français ont

cherché – pour l’instant en vain – à
réunir 12 milliards de francs afin de
faire une offre. b PLUSIEURS RAI-
SONS expliquent ce séisme. D’abord,
au-delà de 2002, le marché, aujour-

d’hui très protégé par des prix garan-
tis et des quotas, risque d’être déré-
glementé. De plus, les actionnaires
actuels des deux groupes n’ont pas
vocation à le rester durablement.

b LE SUCRE BLANC ne représente
plus que 30 % de l’offre mondiale
de saccharose, contre 50 % il y a un
demi-siècle. Il a perdu sa bataille con-
tre le sucre de canne.

FRANCFORT
de notre correspondant

Sa discrétion n’a d’égale que sa
puissance : Südzucker, que les bet-
teraviers français aimeraient bien
pouvoir imiter, est devenu le numé-
ro un européen du sucre, après une
montée en puissance spectaculaire
depuis la fin des années 1980. Ce
développement rapide lui a permis
de passer devant son grand concur-
rent continental, Eridania-Béghin-
Say, et de distancer son rival alle-
mand, Nordzucker. Aujourd’hui,
Südzucker, sorte d’Axa de l’indus-
trie sucrière, revendique une part
de marché de 16,4 % dans l’Union
européenne. Solidement implanté
en Allemagne, son pays d’origine,
où il dispose de plus de 40 % du
marché, le groupe est sous le con-
trôle d’une coopérative de produc-
teurs de betteraves, qui regroupe
environ 30 000 membres et détient
51 % de son capital, au côté de la
Deutsche Bank (10 %).

PELOTON DE TÊTE
Le groupe est né en 1926 du rap-

prochement de plusieurs produc-
teurs régionaux. En 1988, une nou-
velle fusion avec la Zuckerfabrik
Franken lui a permis de changer de

dimension, tout en gardant un lien
étroit avec le monde agricole.
Implanté à Mannheim (Bade-Wur-
temberg), Südzucker a mené, tout
au long de la dernière décennie,
une vaste politique d’acquisitions.
Dès la chute du mur de Berlin, il
s’est lancé à la conquête des nou-
veaux Länder, dont il avait été chas-
sé à l’issue de la seconde guerre
mondiale. Ses dirigeants se sont pré-
cipités dans les régions est-alleman-
des, avant même la signature des
accords d’unification. Candidat
naturel à la privatisation des raffine-
ries sucrières de l’ex-RDA, Südzuc-
ker a pris le contrôle presque du
jour au lendemain d’un tiers du mar-
ché est-allemand. Un sérieux coup
de pouce, pour rejoindre le peloton
de tête des sucriers européens.

Dans le même temps, le groupe a
engagé de nombreuses diversifica-
tions, mais le sucre représente enco-
re les deux tiers de son chiffre d’affai-
res (sur un total de 4,6 milliards
d’euros lors de l’exercice 2000-2001),
même si la moitié des salariés, sur
un effectif total de 26 000 person-
nes, travaille désormais dans les acti-
vités non sucrières.

Philippe Ricard
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À L’HORIZON 2020, l’Europe
aura-t-elle su s’organiser autour
d’un seul programme d’avion de
combat multinational, au lieu des
trois appareils en service aujour-

d’hui ? L’in-
dustrie amé-
ricaine a su se
restructurer,
autour de
Boeing et
Lockheed
Martin avec
le F-22, peut-

être le Joint Strike Fighter (JSF) et
les dérivés de leurs F-18 E/F, F-15 E
ou autres F-16 C/D. Et qui sait si
l’avion de combat piloté, tel qu’on
le connaît en 2001, aura même un
héritier ou s’il ne sera pas remplacé
par des aéronefs sans pilote, sur le
modèle de ces engins de reconnais-
sance téléguidés (drones) qui ont
commencé de faire leurs preuves ?
Contrairement aux vœux des indus-
triels, la réflexion n’a pas débouché
au Bourget sur une déclaration
commune des représentants de plu-
sieurs pays européens appelés à se
prononcer sur le programme de sys-
tème de combat aérien du futur
(SCAF).

Le Rafale français est sans doute
le dernier avion de combat natio-
nal en Europe. Ses concurrents,
l’Eurofighter-Typhoon britannico-
germano-italo-espagnol ou le
Gripen suédois, commercialisé à
l’exportation par les Britanniques,
ne sont pas davantage que le Rafa-
le assurés d’avoir leur successeur.

De part et d’autre de l’Atlanti-
que, on assiste au même phénomè-
ne. Le tableau de bord mensuel ID
Aero explique que le remplacement
des avions anciens par des exem-
plaires plus modernes, c’est-à-dire
mieux équipés et donc plus chers,
ne se fait pas nombre pour nom-
bre. Entre 1990 et 2000, le parc mili-
taire dans le monde est passé de
12 000 appareils à 5 000. On assiste
à une baisse globale, très sensible,
du chiffre d’affaires des industriels
sous l’effet de la diminution des
budgets annuels de défense – à
quelques exceptions près en Asie –
parce que le coût des avions a, en
dollars constants 2000, progressé
de 50 % en dix ans. Les producteurs
d’avions de combat en sont réduits
à se tourner de plus en plus vers
l’exportation. Ce qui induit une
féroce compétition entre eux sur
les marchés étrangers, avec une
part de 40 % pour les Américains et
avec, par exemple, 8 % à 10 % pour
le groupe Dassault et ses Mira-
ge-2000.

Les Etats-Unis sont en ordre de
bataille. De la douzaine d’indus-
triels aéronautiques capables de
mener à bien tout ou partie d’un
programme d’avion de combat en
1990, on est passé en 2001 à deux
coalitions industrielles majeures.
Pour autant, la nouvelle administra-
tion Bush laisse encore planer des

doutes sur ses projets et le sort des
F-18 E/F, F-22, F-16 C/D Block 50
ou 60 et du JSF reste en suspens.

Il ne faut pas exclure trop vite les
dérivés modernisés d’avions
anciens, tels le F-16 ou le F-15.
Mais, dans les faits, le débat oppo-
se, d’un côté, le F-22 furtif, onéreux
(probablement 100 millions de dol-
lars l’unité) et peut-être inex-
portable pour cette raison, et, de
l’autre, le JSF, qui n’a rien de révolu-
tionnaire. Le JSF intéresse déjà le
Royaume-Uni et l’Italie, au point
qu’il apparaît comme une machine
de guerre contre une initiative de
l’Europe qui voudrait se fédérer.
D’une certaine façon, on retrouve
là « le marché du siècle » des
années 1970 quand le F-16, premiè-
re version, réussit à dominer le mar-
ché européen face au Mirage F1.

ARRIÈRE-PENSÉES
Partisans de ne pas rééditer ce

fiasco, six pays européens (Allema-
gne, Espagne, France, Royaume
Uni, Italie et Suède) et cinq avion-
neurs (Alenia, BAE systems, Das-
sault, EADS et Saab) ont commen-
cé, début 2001, à débattre du
SCAF. On n’en est pas à dessiner
un nouvel avion de combat euro-
péen. A peine examine-t-on
comment moderniser ensemble, à
mi-vie opérationnelle, les Eurofigh-
ter, Rafale et autres Gripen.
Moyennant un financement éva-
lué à 1 milliard d’euros sur huit
ans, à partager entre les six pays, il
s’agirait, selon des responsables
de la délégation générale pour l’ar-
mement (DGA) en France, d’orien-
ter les études sur les besoins pour
les vingt à trente années à venir.
En particulier, pour savoir quel est
le bon choix : l’avion furtif piloté,
l’appareil sans pilote ou une
combinaison des deux.

Pour l’heure, il existe nombre
d’arrière-pensées entre les six par-
tenaires. La défense relève encore
de l’esprit de souveraineté et les
enjeux industriels contraignent les
pays à maintenir l’emploi chez
eux. Washington tire parti de ces
atermoiements, avec son JSF pré-
senté comme un programme
« fédérateur » transatlantique. En
France, le gouvernement marche
sur des œufs. A l’instar de la Gran-
de-Bretagne qui contrôle à la fois
le Gripen (pour 35 %, dans son
alliance avec Saab) et l’Eurofighter
(à hauteur de 37,4 %), le groupe
EADS est dans la situation schi-
zophrénique de devoir, en même
temps, vanter les mérites du
Rafale et de l’Eurofighter auquel il
participe. Quant au gouvernement
français, il soutient, sans trop y
croire, le Rafale à l’étranger parce
que l’armée en a commandé et
qu’il lui faut garantir les emplois.

Jacques Isnard

L’INTERNET en vol est en passe
de devenir une réalité. Après le télé-
phone, c’est au tour de la Toile de
prendre l’avion. Et comme pour
l’avion, deux grands rivaux sont en
train de s’affronter sur le terrain de
l’Internet embarqué : Boeing, avec
sa division « Connexion by
Boeing » et Airbus, par le biais de
Tenzing, petite entreprise de Seatt-
le, dont il vient de prendre une parti-
cipation de 30 %, pour un montant
50 millions de dollars. Annoncé au
mois d’avril 2000, « Connexion by
Boeing » est un service de commu-
nication satellitaire à haut débit
maintenant opérationnel.

Aujourd’hui, ce pari est pratique-
ment gagné, les contrats s’accumu-
lent et dans moins d’un an, les pas-
sagers pourront, sur de nombreux
vols long-courriers, connecter leur
ordinateur portable ou leur assis-
tant personnel sur une borne. Le
coût de la connexion devrait être
sensiblement inférieur au coût
d’une communication en vol et
avoisiner les 10 dollars de l’heure,
soit près de dix fois moins cher
qu’une communication téléphoni-
que. Les passagers pouvant rédiger

leur courrier électronique hors con-
nexion, le coût devrait être peu éle-
vé. A terme, ce marché devrait se
substituer aux communications
téléphoniques, qui, en raison de
leur tarif prohibitif, constituent un
échec.

IDENTIFIER LES BESOINS RÉELS
Selon Scott Carson, président de

la division de Boeing en charge du
projet, le potentiel de ce nouveau
marché est estimé entre 50 mil-
liards et 70 milliards de dollars. La
firme de Seattle espère pour l’ins-
tant une part de marché de l’ordre
de 10 %. D’autres chiffres sur les-
quels s’appuie Scott Carson sont
éloquents : selon les prévisions les
plus communément admises, la
flotte mondiale de long-courriers
est estimée à 14 500 avions et croît
de 4,8 % par an. Demain, 4,7 mil-
lions de passagers emprunteront
41 500 vols autour du monde.

Le dernier contrat conclu par
« Connexion by Boeing » l’a été
dimanche 17 juin avec la compagnie
allemande Lufthansa. La totalité de
sa flotte long-courrier va être équi-
pée du système de connexion haut

débit développé par Boeing. Un pre-
mier appareil devrait être opération-
nel à partir de 2002, et le reste de la
flotte long-courrier dès 2003.
Boeing et Lufthansa ont, dans un
premier temps, prévu de faire des
essais en vol pendant plusieurs mois
de façon à bien identifier les besoins
réels des passagers. Lufthansa n’a
pas signé ce contrat au hasard :
depuis le printemps, les ingénieurs
de la compagnie allemande ont déjà
équipé un Airbus A340 VIP du systè-
me « Connexion by Boeing ».

En adoptant ce système, la compa-
gnie européenne rejoint ainsi Ameri-
can Airlines, Delta et United Airlines
qui avaient noué un partenariat avec
Boeing quelques jours auparavant.
Aux termes de la lettre d’intention
signée par les trois compagnies amé-
ricaines, 1 500 appareils devraient
être équipés par Boeing à partir du
deuxième semestre de 2002.

Airbus ne s’avoue pas vaincu :
avec la petite firme américaine Ten-
zing, dont il est désormais actionnai-
re, il s’attaque à ce marché de l’Inter-
net et de la réception de courrier
électronique en avion. Cette petite
entreprise a été fondée en 1998 et

compte aujourd’hui 150 salariés. Si
elle reconnaît que son système est
pour l’instant moins performant
que celui de Boeing, il a deux méri-
tes : il est à la fois moins cher et
déjà opérationnel. Six appareils
équipés volent : cinq d’Air Canada
et un de Singapore Airlines. Moyen-
nant un prix qui va de 15 dollars à
20 dollars de l’heure, l’internaute
volant peut à la fois consulter son
courrier électronique et « surfer »
sur une soixantaine de sites parte-
naires réactualisés tous les quarts
d’heures avant que cela ne devien-
ne du véritable « temps réel ». Le
premier vol de Singapore a été inau-
guré le 23 avril. Il est d’ores et déjà
prévu que le service sera gratuit pen-
dant la période de test et payant à
partir du mois de septembre. La
compagnie singapourienne va dans
l’immédiat consacrer 167 millions
de dollars pour les aménagements
des cabines. Tenzing continue d’en-
granger des contrats : après Singa-
pore Airlines, Cathay Pacific, Virgin
Atlantic et Varig vont faire équiper
leur flotte long-courrier.

François Bostnavaron

Le futur avion de combat
européen

a du mal à voir le jour
Les Etats-Unis tentent de proposer une alternative

Le Parti communiste s’oppose
à la privatisation de la Snecma

Boeing et Airbus s’affrontent sur un nouveau
terrain : l’Internet embarqué sur les vols long-
courriers. Airbus vient de prendre 30 % du capi-

tal de Tenzing, société américaine spécialisée sur
ce créneau. Le marché est évalué entre 50 mil-
liards et 70 milliards de dollars. Lufthansa et plu-

sieurs compagnies américaines ont choisi le sys-
tème de Boeing. Air Canada et Singapore Airli-
nes ont opté pour celui d’Airbus.

Boeing et Airbus rivalisent pour offrir
Internet à leurs passagers

Plusieurs compagnies testent ce nouveau service à bord

LE PROJET de privatisation de la
Snecma a connu, jeudi 21 juin, son
premier accroc politique. Le Parti
communiste s’est dit « hostile » à
l’ouverture du capital du motoriste
et équipementier aéronautique
français. L’opération, qui viserait à
céder 20 % du capital du groupe,
devait être annoncée samedi par
Lionel Jospin à l’occasion du déjeu-
ner de clôture du 44e Salon du
Bourget. « La mise en Bourse d’une
partie, même minoritaire, du capital
de la Snecma n’est pas une solution
convaincante », a affirmé dans un
communiqué le PCF. « La réussite
actuelle de la Snecma plaide pour la
poursuite des choix de véritables coo-
pérations industrielles, plutôt que
pour les fusions-acquisitions capita-
listes dont les conséquences viennent
de faire la une de l’actualité avec la
vague des licenciements boursiers »,
a ajouté le PCF, qui a réclamé « un
débat public » sur ce dossier.

En revanche, Jean-Paul Béchat,
PDG de la Snecma, a une nouvelle
fois plaidé en faveur de l’opéra-
tion. « Si nous souhaitons participer
aux discussions européennes [sur la

mise en place d’un pôle de
motoristes] qui vont intervenir, dis-
poser d’un capital plus ouvert peut
nous aider. Mais il est clair que,
pour nous, l’objectif est exclusive-
ment industriel », a-t-il déclaré au
quotidien La Tribune de vendredi.

L’INTÉRÊT DE GENERAL ELECTRIC
Contrairement à ce qui s’est pas-

sé dans l’aéronautique, dans l’espa-
ce ou dans les missiles, le secteur
européen des motoristes reste très
fragmenté, avec deux acteurs
importants, Rolls-Royce et la Snec-
ma, et une série de sociétés plus
petites, Fiat Avio, MTU, filiale de
DaimlerChrysler ou encore le sué-
dois Volvo Aero. Par ailleurs, Gene-
ral Electric (GE), partenaire de la
Snecma, a fait part de son intention
de participer à l’ouverture du capi-
tal. « Nous sommes très clairement
intéressés par un investissement dans
la Snecma pour renforcer nos rela-
tions », avait indiqué en début de
semaine David Calhoum, président
de la branche moteur de GE.

Stéphane Lauer (avec AFP)
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Mis en examen, Gérard Athias quitte l’Afer

LE MILLIARDAIRE texan Sam Wyly veut faire tomber la direction
actuelle de l’américain Computer Associates, quatrième éditeur
mondial de logiciels, et prendre les rênes du groupe, selon un commu-
niqué diffusé jeudi 21 juin par ses services. Sam Wyly, qui détient lui-
même un petit paquet d’actions Computer Associates, a demandé, jeu-
di, aux autres actionnaires de renverser le conseil d’administration,
lors de leur prochaine assemblée générale le 29 août, et de nommer
ses candidats. L’homme d’affaires reproche à la compagnie, dans une
lettre au PDG, Sanjay Kumar, de « continuellement abuser ses clients et
de ses salariés » et de ne pas créer de valeur pour les actionnaires.

Des gérants du groupe Accor
en appellent à la justice
LA JUSTICE des prud’hommes devait se pencher pour la première
fois, vendredi 22 juin, à Evry (Essonne) sur le fond de l’affaire
opposant le groupe Accor à dix-huit gérants d’hôtels Formule 1, qui
réclament la reconnaissance de leur contrat de travail et les indemni-
tés afférentes. Ils s’estiment floués par Accor, à qui il sont liés par un
contrat de mandataire gérant. Leur avocat, Cyril Ravassard, réclame
une moyenne de 3,5 millions de francs par « faux gérant ».
Dans l’hypothèse d’une victoire des plaignants, Accor pourrait
également devoir faire face à des arriérés de cotisations sociales
conséquentes. Saisis à partir de 1998 par les gérants de vingt-neuf éta-
blissements (28 Formule 1 et un Etap Hôtel), les prud’hommes de
Paris et d’Evry s’étaient estimés compétents. Dans leurs attendus, les
deux conseils avaient qualifié de « SARL écran » les SARL montées
pour chaque hôtel et évoqué « l’existence d’un contrat de travail »
entre les gérants, en général des couples, et les filiales d’Accor. Les
filiales d’Accor expliquent au contraire que « les gérances-mandats
n’ont pas été créées pour les Formule 1, puisque ce statut est reconnu en
1945 » selon leur avocate, Me Agnès Cloarec-Mérendon. Les filiales
d’Accor se sont pourvues en cassation dans la première affaire. Il
existe en France 283 hôtels Formule 1, dont 8 sont franchisés, et
155 Etap Hôtel dont 57 sont franchisés, soit 438 établissements dépen-
dant de filiales d’Accor avec un statut de gérance-mandat.

Paribas cède William Saurin
WILLAM SAURIN est en passe de changer de main. Le spécialiste des
plats cuisinés, propriété de Paribas Affaires industrielles (PAI), a été
vendu au Comptoir commercial alimentaire (CCA) affirme La Tribune
de vendredi. L’opération aurait été officialisée, jeudi, en marge d’un
comité d’entreprise extraordinaire de William Saurin. Vendredi matin,
l’information n’était toujours pas confirmée par PAI qui reconnaissait
cependant l’existance de négociations avancées.
William Saurin, longtemps dans le giron du groupe Danone, avait été
cédé en 1997 à PAI car les plats cuisinés ne correspondaient plus à la
nouvelle orientation stratégique du numéro un français de l’agroali-
mentaire. Après quatre ans dans le portefeuille de PAI, William Saurin
rejoindrait chez CCA d’autres marques nouvellement acquises,
comme les salaisons d’Arrée ou la société Auguste Cyprien spécialisée
dans les plats cuisinés haut de gamme.

Air Liquide prend des engagements
pour protéger la couche d’ozone
LA FILIALE américaine de la société française Air liquide s’est
engagée à ne plus utiliser des gaz réfrigérants altérant la couche d’ozo-
ne, dans un accord à l’amiable avec les autorités américaines, a annon-
cé jeudi le département de la Justice.
L’Agence américaine pour la protection de l’environnement (EPA)
avait invoqué le Clean Air Act pour accuser Air liquide d’émettre « illé-
galement » ces gaz dans la stratosphère, à partir de vingt-deux usines
implantées dans dix-huit Etats. L’accord à l’amiable a été conclu
devant un tribunal de district du Texas. Il stipule qu’Air liquide va
transformer ses systèmes actuels de réfrigération de manière à
remplacer les chlorofluorocarbones par des réfrigérants assimilables
par l’environnement.

Le gouvernement donne un coup
de pouce contesté à l’énergie éolienne
L’ARRÊTÉ fixant des tarifs d’achat préférentiels pour l’énergie
éolienne par EDF a été publié, jeudi, au Journal officiel. Il avait été
annoncé en décembre 2000, dans le cadre du plan gouvernemental de
maîtrise de l’énergie. Mais sa rédaction a donné lieu à d’âpres négocia-
tions, EDF se montrant réticent. La Commission de régulation de
l’électricité (CRE) dont l’avis ne pouvait pas être publié avant la paru-
tion de l’arrêté, avait émis un avis négatif, estimant que « le tarif propo-
sé entraîne des rentes indues aux producteurs éoliens qui se traduiront
par une augmentation significative de l’électricité en France ».
Christian Pierret, secrétaire d’Etat à l’industrie, avait cependant
annoncé, mardi 12 juin, que le gouvernement avait tranché en faveur
d’un coup de pouce à cette filière. Le tarif – cinquante-cinq centimes
par kilowattheures pendant cinq ans puis un prix dégressif sur dix
ans – sera valable pour les 1 500 premiers mégawatts installés (actuel-
lement la France ne compte que 70 mégawatts). « Les conditions sont
de nature à donner un coup d’envoi significatif à l’énergie éolienne en
France », a estimé André Antolini, président du Syndicat des énergies
renouvelables (SER).

L’opérateur néerlandais KPN
en discussions avec Belgacom
L’OPÉRATEUR néerlandais KPN a confirmé, jeudi, mener des
négociations avec son homologue belge, Belgacom en vue d’une
éventuelle fusion. Mais il a souligné que ces discussions n’étaient pas
exclusives. Suite à cette confirmation, le titre de KPN a bondi en
Bourse et s’est adjugé près de 12 % à 6,45 euros.
KPN, comme nombre d’opérateurs historiques européens, est
confronté au véritable casse-tête de son endettement. Une situation
due en grande part à la prise de contrôle du troisième opérateur
mobile allemand E-Plus et à l’acquisition de licences de téléphonie
mobile UMTS. Mais le poids de sa dette qui atteint 23 milliards
d’euros pèse d’autant plus lourd, que son assise en Europe reste
limitée. L’opérateur cherche à tout prix une issue à cette situation. Le
projet de lancement d’une augmentation de capital record de 5 mil-
liards d’euros a été évoqué, tout comme la cession de sa filiale
allemande E-Plus. Les discussions avec Belgacom, dont le capital est
encore détenu majoritairement par l’état belge, relancent l’éventuali-
té d’une fusion entre opérateurs historiques.

Bill Gates s’accroche à sa place d’homme le plus riche du monde
Le magazine américain « Forbes » recense 538 milliardaires en dollars

A L’HEURE où on l’imaginait à
Bruxelles pour plaider la cause
d’EDF ou à Rome pour apaiser la
colère des Italiens depuis son
entrée dans Montedison, François
Roussely, le président d’EDF, avait
choisi un autre rendez-vous : au
Palais omnisports de Bercy pour
discuter avec ses salariés. Près de
huit mille employés, techniciens,
cadres y étaient conviés, jeudi
21 juin, pour parler de l’avenir de
l’entreprise publique. La question
taraude EDF. Plutôt que de feindre
de l’ignorer, M. Roussely a décidé
dès sa nomination de s’y attaquer.

« Je souhaite que chaque salarié
devienne un acteur du changement
de l’entreprise », avait dit le prési-
dent à son état-major, jusqu’alors
habitué à une gestion très centrali-
sée de l’entreprise. Les salariés
l’ont pris au mot. Pendant plus de
quinze mois, au travers des forums
régionaux et locaux, aidés par le
cabinet Campana Eleb communica-
tion, ils ont parlé de leurs attentes,
de leurs craintes, de la façon dont
ils voyaient le développement
d’EDF. Au total, cent mille person-
nes, soit environ 80 % des effectifs,
ont été associées à la réflexion sur
l’avenir d’EDF.

De ce voyage inédit au cœur de
l’entreprise, ressort une image
assez éloignée de celle donnée par
la direction et les syndicats. Si la
libéralisation des marchés de
l’énergie et l’arrivée de la concur-
rence les inquiètent, une grande
majorité des salariés sont prêts au

changement. « On ne veut plus être
un ministère », dit un négociateur
commercial, qui nuance aussitôt,
« mais je ne veux pas être dans un
groupe qui s’appelle TotalFina avec
tout ce qu’il en ressort ».

Tous refusent d’être un « groupe
d’électricité parmi d’autres ».
« EDF a une âme », insiste un
ouvrier, tandis qu’une conseillère
de clientèle souligne l’importance
de garder des relations de proximi-
té, comme l’aide sociale aux plus
démunis. A cela s’ajoute une
demande d’exemplarité. « Il fau-
drait garder la probité (..). On entre
dans un monde concurrentiel où on
aura peut-être des tentations, où
d’autres concurrents n’ont pas forcé-
ment la même éthique que nous »,
relève un chef d’agence.

Ce rappel des valeurs leur sem-
ble indispensable pour engager la
suite : l’ouverture sur le monde.
« Si on veut réussir dans cette con-
currence, il faut aller plus loin dans
l’ouverture », explique un coordina-
teur financier, alors qu’un autre se
dit partisan de continuer à aller
dans les pays où l’ouverture est
totale. « Par contre, ajoute-t-il, au
niveau national j’aimerais pas trop
qu’on bouge. » Un immobilisme
que d’autres contestent : « On
pourrait envisager que les agents
EDF soient actionnaires de leur pro-
pre entreprise », propose un chau-
dronnier.Les salariés osent même
remettre en cause le nucléaire,
sujet tabou dans le groupe. « Il fau-
drait faire des recherches sur les

nouvelles énergies », dit une con-
seillère clientèle. En revanche, ils
sont partagés sur le statut. « Cela
nous permet de vivre pleinement
notre vie personnelle et notre vie pro-
fessionnelle », souligne une assis-
tante. « Garder ses privilèges au
détriment de l’entreprise, je ne suis
pas sûre que cela soit bien joué »,
réplique une salariée.

Tous se retrouvent dans la criti-

que de la gestion sociale de l’entre-
prise. EDF semble au bord de la cri-
se de nerfs après « quinze ans de
catastrophes managériales », com-
me l’assure un des participants.
Des structures cloisonnées qui
amènent la concurrence entre ser-
vices, une nomenklatura issue des
grandes écoles et une caporalisa-
tion des directions empêchent
tout mouvement interne, toute
évolution de carrière, toute promo-
tion, voire toute idée. Les syndi-
cats ne sont pas épargnés. « Il fau-
dra que le syndicalisme à EDF évo-

lue, il est par trop rétrograde »,
constate un technicien d’exploita-
tion. A l’issue de ces forums, des
groupes de propositions ont été
mis en place et six mille sugges-
tions allant de l’organisation inter-
ne à l’environnement en passant
par les relations avec les clients,
ont été faites. Au forum de Bercy,
M. Roussely a assuré que toutes
seraient examinées. Il a annoncé la
création d’un interlocuteur unique
pour les personnes en difficulté,
d’un seul numéro d’appel pour les
entreprises à partir de 2003, ainsi
que l’ouverture, avec La Poste, de
maisons de services en milieu
rural. Il s’est aussi engagé à pro-
mouvoir les énergies renouvela-
bles et vise ainsi 20 % à 30 % du
marché de l’électricité éolienne en
2005.

En parallèle, un immense chan-
tier interne est ouvert. D’ici à la fin
de l’année, le groupe s’engage à
rédiger une charte éthique fondée
sur les valeurs du service public.
Pour faciliter la mobilité, une bour-
se à l’emploi sera créée sur Inter-
net. Enfin, avant la fin 2002, un
nouveau système de rémunéra-
tion, transparent et permettant
notamment des augmentations dif-
férenciées pour mieux reconnaître
le professionnalisme, devrait être
instauré. Court-circuitant les
baronnies, M. Roussely vient,
mine de rien, de mettre EDF en
mouvement.

Martine Orange

FIN D’UNE ÉPOQUE pour l’Afer. Gérard
Athias, président fondateur de l’Association
française d’épargne et de retraite (Afer), créée
en 1976, a décidé « de ne pas se représenter au
poste de président » lors du conseil d’administra-
tion de l’association, mercredi 20 juin. C’est Pier-
re-Marie Guillon, ancien journaliste et ancien
dirigeant d’entreprise, proche de M. Athias, qui
lui succède. Agé de soixante-cinq ans, il est adhé-
rent de l’Afer depuis 1978, administrateur et
vice-président depuis plusieurs années. M.
Athias reste au conseil et a été élu président
d’honneur.

Ce changement s’explique par les accusations
portées contre M. Athias. Les deux dirigeants
fondateurs de l’Afer, Gérard Athias et André Le
Saux, ont été mis en examen, en décembre 2000,
à la suite d’une plainte déposée par six adhé-
rents pour « abus de confiance, tromperie sur
une prestation de service et publicité de nature à
induire en erreur ».

La départ de M. Athias a créé la surprise au
sein de l’association, qui compte 515 000 adhé-
rents et a collecté 161,6 milliards de francs (en
décembre 2000). Car M. Athias avait toujours
affirmé, dès l’annonce de ses démêlés judiciai-
res, ne pas vouloir passer la main. Il affirmait
encore au Monde la semaine dernière ne pas
vouloir quitter son poste (Le Monde-Argent daté
dimanche 17-lundi 18 juin). L’assemblée généra-
le de l’association du 15 mai avait même renou-
velé le mandat de plusieurs administrateurs,
dont le sien. C’est un rapport d’expertise remis
le 30 avril au juge Philippe Courroye, chargé de

l’enquête, qui l’a poussé à prendre cette déci-
sion. « Ce rapport, dont j’ai eu connaissance trois
jours après l’assemblée, a créé une situation nou-
velle », a expliqué au Monde M. Athias.

Réalisé par deux commissaires aux comptes
assistés du professeur Jean Bigot, ce rapport lui
reproche notamment, ainsi qu’à M. Le Saux,
d’avoir mis en place, en 1987, des structures
complexes qu’« aucun impératif technique ou
administratif n’exigeait (…) pour occulter aux yeux
des tiers les revenus tirés de la gestion et de la com-
mercialisation du contrat Afer ». En 1997, les
deux dirigeants récupèrent une partie des capi-
taux ainsi accumulés pour les investir dans la
Société d’épargne viagère, une société d’assuran-
ce détenue à 75 % par CGU et à 25 % par les
deux protagonistes. Le rapport indique que « les
assurés pourraient légitimement estimer avoir subi
un préjudice s’élevant à 590,9 millions de francs »
(Le Monde du 6 juin).

GESTION PEU TRANSPARENTE ET COMPLEXE
En janvier 2000, les deux dirigeants avaient

reconnu avoir perçu un intéressement global de
423 millions de francs chacun, tout en souli-
gnant que cette somme n’avait pas été prélevée
sur l’épargne des adhérents mais sur la part des
frais d’entrée qui revenait à la compagnie d’assu-
rances, Abeille-vie, filiale de l’assureur britanni-
que CGU, qui gère les fonds collectés par l’Afer
(lesquels représentent les deux tiers du chiffre
d’affaires assurance vie de CGU France). Le mon-
tant perçu par les deux dirigeants, suite à un
accord passé entre Abeille-Vie et l’Afer en 1986

– accord qui n’existe plus aujourd’hui – « a été
prélevé sur la marge de la compagnie d’assurance
et l’épargne des assurés n’a en aucune façon été
affectée », confirme au Monde Bernard Pottier,
président de CGU France. M. Pottier se félicite,
en outre, « des performances parmi les meilleures
du marché des contrats Afer, de la progression de
la collecte, de plus de 10 %, et de la baisse des
rachats de contrats d’assurance ». Pour autant, il
est souvent reproché à M. Athias de ne pas avoir
déclaré publiquement ces montants et de prati-
quer une gestion peu transparente et complexe,
articulée autour de montages assez compliqués.

M. Athias affirme qu’il n’a pas décidé de partir
parce qu’il se sentirait menacé d’une nouvelle
procédure. Agé de soixante-douze ans, présent
dans l’assurance depuis quarante-huit ans, M.
Athias veut « prendre du champ afin de consa-
crer du temps à sa défense ». « C’est la décision
très personnelle d’un homme fatigué, atteint par
les événements de ces derniers mois, qui veut se
reposer pour être prêt à mieux affronter la suite de
la procédure », explique-t-on au siège de l’Afer.

Les plaignants, regroupés au sein de l’associa-
tion SOS Principes Afer, présidée par le courtier
François Nocaudie, estiment que le contrat
entre l’Afer et Abeille-Vie « n’était pas un contrat
d’intéressement mais un contrat de société occul-
te ». Le départ de M. Athias est plutôt vécu par
l’association comme une « victoire ». Les sanc-
tions judiciaires qui menacent aujourd’hui
MM. Athias et Le Saux sont lourdes.

Laurence Delain et Pascale Santi

D’ici la fin de l’année,
le groupe
s’engage à rédiger
une charte éthique
fondée sur les valeurs
du service public

A l’heure où EDF est critiquée pour sa politique
expansionniste, son président, François Rous-
sely, a décidé de s’appuyer sur les salariés pour

engager le changement au sein du groupe. Une
vaste consultation, auprès de 80 % des effectifs,
a permis de révéler les attentes, parfois en contra-

diction avec les discours officiels de la direction
et des syndicats. Premiers résultats : une charte
éthique et une nouvelle politique salariale.

François Roussely veut faire des salariés d’EDF
les « acteurs du changement »

100 000 personnes ont été consultées sur l’avenir de l’entreprise publique

LE KRACH de la nouvelle écono-
mie et le reflux boursier n’ont pas
beaucoup bouleversé cette année
le classement des hommes les plus
riches du monde, tous milliardai-
res en dollars, établi depuis 1987
par le magazine américain Forbes.
Les cinq premiers sont restés les
mêmes en 2001 et 2000, seul l’or-
dre a changé entre la deuxième et
la quatrième place. Bill Gates,
cofondateur il y a un peu plus de
vingt-cinq ans de Microsoft, le
numéro un mondial des logiciels,
reste pour la quatrième année
consécutive l’homme le plus fortu-
né du monde. Son patrimoine est
estimé par Forbes à 58,7 milliards
de dollars (452 milliards de francs).
La remontée spectaculaire du
cours de l’action Microsoft
(+ 60 %) depuis le début de l’année
permet à Williams H. III Gates de
limiter ses pertes en douze mois à
moins de 2 milliards de dollars.
Mais c’est en 1999 que son patri-
moine avait atteint des sommets à
près de 100 milliards.

En deuxième position, Warren
Buffett, le « papy » du capitalisme
américain retrouve sa place de
1999 avec une fortune estimée à
32,3 milliards de dollars, en hausse
de 7 milliards de dollars en un an
dans un environnement pourtant
difficile. Pourfendeur du Nasdaq
et de la spéculation, défenseur de
l’investissement à long terme, le
président de la holding Berkshire
Hathaway s’était fait subtiliser la
deuxième marche du podium en
2000 par Larry Ellison, le patron
d’Oracle, numéro deux mondial
des logiciels. Mais M. Ellison, tou-
ché de plein fouet par le reflux des
valeurs technologiques, a vu son
patrimoine fondre en douze mois
de 47 milliards à 26 milliards de
dollars le reléguant en quatrième
place du classement 2001. La troi-
sième position est occupée par
Paul Allen, cofondateur avec Bill
Gates de Microsoft, qui profite
comme ce dernier de la santé bour-
sière retrouvée du géant des logi-
ciels. Enfin, les frères Karl et Theo

Albrecht, qui détiennent la chaîne
de distribution allemande Aldi,
conservent ensemble leur cinquiè-
me place. Ils sont les premiers non
Américains du classement et culti-
vent l’anonymat. Aucune image
d’eux n’a été publiée depuis vingt
ans.

3 FRANÇAIS DANS LES 50 PREMIERS
Sur les dix premières fortunes

du monde, huit sont américaines,
une allemande et une saoudienne
(Prince Al Waleed Bin Talal). Les
héritiers de l’empire de distribu-
tion américain Wal-Mart occupent
les septième, huitième, neuvième
et dixième places. La liste des hom-
mes et femmes les plus riches,
d’après le magazine Forbes daté du
7 juillet, compte en tout, selon des
cours boursiers et de change arrê-
tés à la fin du mois de mai,
538 noms. Leur fortune cumulée
dépasse 1 700 milliards de dollars,
une somme nettement supérieure
au produit national brut de la Fran-
ce. Par secteur d’activité, les

médias et l’industrie du loisir pro-
duisent le plus de milliardaires
(62), suivis de près par la finance
(61). Malmenée sur les marchés
financiers, la technologie résiste et
permet à 57 personnes d’entrer
dans un palmarès qui ne com-
prend que 37 femmes.

Les femmes les plus fortunées
du monde sont : Alice et Helen
Walton, héritières de Sam Walton,
fondateur de Wal-Mart ; l’Alleman-
de Johanna Quandt, dont la
famille dirige la firme automobile
BMW et la Française Liliane Bet-
tencourt, héritière de l’empire
L’Oréal, dont la fortune, la quinziè-
me du classement, est estimée à
15,6 milliards de dollars.

On trouve deux autres Français
dans les 50 premiers de la liste
publiée par Forbes. Il s’agit de Ber-
nard Arnault, 26e avec un patrimoi-
ne de 10,7 milliards de dollars et
de François Pinault, 47e avec
6,3 milliards de dollars.

Eric Leser

Menaces de putsch
chez Computer Associates
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TV5 se réorganise pour partir à l’assaut des Etats-Unis
La chaîne francophone va gérer sa diffusion dans le monde entier, à l’exception du Canada, depuis Paris.

Pariant sur le sous-titrage et une grille généraliste, la télévision multilatérale veut combler ses lacunes en Amérique du Nord et du Sud

LE GROUPE Amaury, éditeur du Parisien/Aujourd’hui en France et de
L’Equipe, a opposé, jeudi 21 juin, une fin de non-recevoir aux proposi-
tions de réforme des Nouvelles messageries de la presse parisienne
(NMPP) (Le Monde du 22 juin). « Le groupe Amaury ne peut en aucune
façon donner suite à ces propositions », a déclaré l’éditeur. Contraire-
ment aux NMPP, il estime que ses accords conclus avec le Livre CGT
sur la distribution par ses soins du Parisien sont « parfaitement compa-
tibles » avec la loi et souligne « sa détermination à mettre ces accords
intégralement en œuvre conformément (…) au calendrier arrêté » avec
le Livre CGT. Ce dernier a « exigé » jeudi des éditeurs, de la direction
des NMPP et de leur opérateur, Hachette (groupe Lagardère), « un
montage juridique et financier » permettant de rendre « opérationnel »
l’accord de distribution du Parisien. Par ailleurs, les NMPP ont annon-
cé jeudi une « avancée » dans leur plan de modernisation 2000-2003,
avec un accord pour le départ en préretraite de 648 salariés.

Le décès de Nadine Hersant pourrait
modifier l’équilibre du groupe
LE DÉCÈS, mercredi 20 juin, de Nadine Hersant, veuve de Robert Her-
sant, pourrait remettre en question l’équilibre capitalistique du groupe
de presse construit autour de la Socpresse, l’éditeur du Figaro et de
France Antilles (presse régionale et des DOM-TOM). Agée de soixante-
seize ans, Mme Hersant était très proche d’Yves de Chaisemartin, le
PDG du Figaro. La question de la succession des héritiers de Robert
Hersant, mort en 1996, est complexe. Alors que la famille est majoritai-
re dans le capital, certains héritiers pourraient être tentés de revendre
leur part. Même s’il a fortement réduit son endettement et cédé Fran-
ce Soir, un titre très déficitaire, le groupe est confronté à un ralentisse-
ment général de la croissance publicitaire. Le Figaro pourrait envisager
une recomposition capitalistique. Le fonds d’investissements améri-
cain Carlyle, qui détient près de 40 % du capital du journal, serait tenté
de céder ses parts à un nouvel entrant. Le groupe Dassault, qui avait
déjà étudié une telle éventualité pourrait être à nouveau sur les rangs.

LA FRANCOPHONIE appliquée
à l’audiovisuel peut prendre beau-
coup de temps. La réorganisation
de la chaîne multilatérale TV5,
engagée depuis la conférence
ministérielle de Vevey en octo-
bre 2000, a été entérinée, après de
très longues discussions, vendredi
22 juin, par les cinq bailleurs de
fonds (la France, le Canada, la com-
munauté française de Belgique, la
Belgique et le gouvernement du
Québec). Charles Josselin, ministre
délégué à la coopération et à la
francophonie, a annoncé, vendre-
di, que l’entité TV5 Satellimages,
bientôt rebaptisée TV5 Monde,
regroupera désormais tous les
signaux de la chaîne, à l’exception
de celui destiné au territoire cana-
dien. Aux cinq signaux existants
(Afrique, Asie, Orient, Europe non
francophone et
France/Belgique/Suisse), TV5 ajou-
tera ceux destinés à l’Amérique du
Sud et aux Etats-Unis, précédem-
ment sous l’égide de TV5 Québec
Canada. Cette décision technique
revêt des enjeux politiques impor-
tants.

« Dès le mois d’août, une program-
mation nouvelle sera mise en place
pour ces nouveaux signaux, en met-

tant l’accent sur cinq priorités : l’in-
formation, les programmes destinés
aux enfants, la fiction (films et télé-
films sous-titrés en anglais, en espa-
gnol et en portugais), le football et
des magazines le week-end », expli-
que Jean Stock, président de TV5.
Issu de la télévision privée, il avait
été appelé, voici deux ans, par le
gouvernement français pour dyna-
miser les programmes jugés trop
vieillots et souffrant de l’absence
d’une ligne éditoriale claire.

« Avec un budget équivalent au
coût de perception de la redevance
en France, TV5 Satellimages obtient
une audience moyenne de 6,6 mil-
lions de téléspectateurs en Europe et
sur l’Afrique du Nord. C’est autant
que “Loft Story” sur M6 », se félici-
te-t-il. La concurrence mondiale
est rude, mais TV5 bénéficie d’une
audience « bien supérieure à celle
de BBC World ou encore de Deuts-
che Welle parce qu’elle est position-
née comme une chaîne généraliste,
et non uniquement spécialisée en
informations. Le sous-titrage des
films permet de drainer de nouveaux
téléspectateurs », affirme M. Stock.
Alors qu’il a annoncé sa décision
de quitter l’entreprise pour pren-
dre la tête de l’Union européenne

de radiodiffusion (UER), M. Stock
reste finalement en poste jusqu’à
l’automne pour mettre en place les
nouveaux programmes aux Etats-
Unis. Son prochain départ a déjà
suscité plusieurs dizaines de candi-
datures officielles et officieuses au
Quai d’Orsay.

TV5 est absolument atypique :
la composition du capital et les dif-
ficultés à harmoniser les positions
des différents gouvernements ren-
dent particulièrement délicat le
savant dosage de programmes
issus des télévisions partenaires.
Sur 552 millions de francs de bud-

get consolidé pour TV5 – tous
signaux confondus –, la France
apporte 66,5 % des fonds. Si l’on
excepte les ressources propres de
la chaîne (71 millions de francs),
Paris est de loin le premier contri-
buteur, avec les trois quarts des
financements.

Le rapatriement, dans la capitale
française, des signaux d’Amérique
du Sud et des Etats-Unis a été jugé
d’autant plus nécessaire que le
bilan de la chaîne outre-Atlanti-
que n’est pas reluisant. Un accord
d’exclusivité avec un opérateur de
satellite, EchoStar, n’a pas permis
d’engranger plus de 5 000 abon-
nés. Cet accord est en cours de
renégociations. De plus, sur le
câble, TV5 est toujours reléguée
avec un statut de chaîne ethnique.

TV5 Québec Canada pâtit de cet-
te réorganisation : si le maintien
d’un bureau à Montréal a été acté,
ses prérogatives ont été réduites :
hormis le signal sur son territoire,
cette structure gérera par exemple
le sous-titrage ou la facturation.
Des réductions d’effectifs, qui
pourraient toucher plusieurs dizai-
nes de personnes, sont envisagées
(Le Monde du 25 avril). Les rela-
tions avec Montréal s’étaient

refroidies depuis que le gouverne-
ment français avait menacé l’an
dernier de bloquer les dépenses
jugées trop onéreuses, engagées
par TV5 Québec Canada aux Etats-
Unis et en Amérique latine. Un con-
tentieux financier s’était greffé à
ces divergences stratégiques.
« Une erreur d’imputation compta-
ble relative à des économies réali-
sées grâce au passage au numéri-
que de la diffusion satellitaire a été
effectuée au détriment des autres
partenaires. Cette erreur compta-
ble, portant sur 20 millions de
francs, a été rectifiée et sera rendue
aux autres télévisions d’ici à 2003 »,
précise la direction financière de
TV5 à Paris.

Cette reprise en main de la chaî-
ne par Paris a fait grincer des
dents. Pas uniquement au Canada.
La société suisse de radiodiffusion
SSR était favorable à « une simplifi-
cation des structures », selon un de
ses administrateurs, Jean-Claude
Chanel, qui rappelle pourtant
« que la francophonie, ce doit être
le partenariat ». La télévision bel-
ge, la RTBF, a suggéré une modifi-
cation des structures de TV5, avec
notamment la mise en place d’un
mécanisme d’alarme, permettant

à l’un des partenaires qui s’estime-
rait lésé de faire entendre sa voix
plus rapidement.

La stratégie audiovisuelle fran-
çaise a évolué. Pour éviter des dou-
blons avec TV5, la diffusion de
Canal France International (CFI) a
été recentrée exclusivement sur
l’Afrique. Ce qui ne semble pas
empêcher France Télévision,
actionnaire de référence de TV5
Satellimages, de poursuivre sa pro-
pre stratégie : le journal télévisé de
France 2 est historiquement diffu-
sé depuis des années aux Etats-
Unis et au Japon, de façon autono-
me.. France Télévision vient de
signer un accord pour débloquer
ses droits, y compris des films,
dans 67 pays d’Afrique, du Moyen-
Orient et dans l’Océan indien,
pour faire partie de bouquets de
chaînes cryptées. Un premier
accord prévoit l’arrivée de Fran-
ce 2 et La Cinquième sur le bou-
quet Le Sat en Afrique dès septem-
bre. Philippe Cayla, directeur du
développement international du
groupe, négocie avec d’autres opé-
rateurs, francophones, arabopho-
nes et anglophones.

N. V.

1Vous êtes ministre des affaires
étrangères. Selon vous, en

quoi l’accord modifie-t-il la politi-
que française en matière d’audio-
visuel extérieur ?

L’accord signé par les cinq parte-
naires traduit la politique audiovi-
suelle extérieure arrêtée par le
gouvernement il y a trois ans,
dont TV5 est l’un des éléments-
clés. Mon objectif, avec Charles
Josselin, le ministre délégué à la
coopération et à la francophonie,
qui s’y est beaucoup impliqué,
était de faire de TV5 modernisée
une vitrine de l’audiovisuel fran-
çais dans un cadre multilatéral
francophone.

TV5, qui devient TV5 Monde, va
simplifier ses structures, son outil
technique et sa programmation,
et consolider ainsi les progrès réa-
lisés depuis trois ans sous la prési-
dence de Jean Stock. TV5 Monde
proposera le 1er août, au départ
de Paris, sept – au lieu de cinq
aujourd’hui – signaux destinés
aux différents continents. Les
deux nouveaux signaux confec-
tionnés à Paris renforceront la pré-
sence française et francophone
aux Etats-Unis et en Amérique
latine.

2Comptez-vous dégager de nou-
velles mesures financières pour

permettre à TV5 de rivaliser face à
BBC World et la Deutsche Welle ?

Notre pays doit disposer d’un
outil audiovisuel performant ;
c’est une dimension essentielle de
notre action extérieure. TV5
atteint 130 millions de foyers dans
le monde ; c’est beaucoup plus
que BBC World ou Deutsche Wel-
le, malgré un budget inférieur
d’un tiers environ à ces concur-
rents. Mais il faut être plus ambi-
tieux encore : enrichir les program-
mes, élargir l’audience, étendre
l’influence et ainsi gagner la
bataille de la diversité culturelle.

3Quelles mesures envisagez-
vous pour permettre un

meilleur accès de TV5 aux Etats-
Unis, où la chaîne francophone est
quasiment absente ?

Le marché américain, à la fois
fermé et encombré, est le plus dif-
ficile du monde. Les images fran-
çaises – cinéma et télévision – y
sont encore trop rares. Il faut fran-
chir ces obstacles, proposer un pro-
gramme spécifique capable de
répondre à la curiosité et au désir
de France qui, j’en suis convaincu,
existent dans le public américain.

Propos recueillis par
Nicole Vulser

Le groupe Amaury ne donne pas
suite aux propositions des NMPP

C O M M U N I C A T I O N

TV5 Québec Canada
pâtit de
cette réforme : si le
maintien du bureau
de Montréal a été
acté, ses prérogatives
ont été réduites

TROIS QUESTIONS À…

HUBERT VÉDRINE
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Cotations, graphiques et indices en temps
réel sur le site Web du « Monde ».
www.lemonde.fr/bourse

ASIE - PACIFIQUE

Indices cours Var. % Var. %Zone Asie 9 h 57 f sélection 22/06 21/06 31/12

TOKYO NIKKEI 225 13044,61 0,63 – 5,38

HONGKONG HANG SENG 13174,02 – 0,10 – 12,73

SINGAPOUR STRAITS TIMES 1708,29 1,33 – 11,34

SÉOUL COMPOSITE INDEX 73,59 0,53 16,16

SYDNEY ALL ORDINARIES 3364,70 0,52 6,66

BANGKOK SET 21,42 0,28 14,98

BOMBAY SENSITIVE INDEX 3369,10 – 1,07 – 15,18

WELLINGTON NZSE-40 2050 0,59 7,80

13174,02

HONGKONG Hang Seng

13867

13506

13146

12785

12424

12063
[ [ [

22 M. 9 M. 22 J.

13044,61

TOKYO Nikkei

14529

14138

13747

13356

12965

12574
[ [ [

22 M. 9 M. 22 J.

105,90

EURO / YEN

112,8

110,3

107,8

105,3

102,8

100,4
[ [ [

22 M. 9 M. 22 J.

AMÉRIQUES

Indices cours Var. % Var. %Amérique 9 h 57 f sélection 21/06 20/06 31/12

ÉTATS-UNIS DOW JONES 10715,43 0,64 – 0,66

ÉTATS-UNIS S&P 500 1237,04 1,14 – 6,30

ÉTATS-UNIS NASDAQ COMPOSITE 2058,76 1,35 – 16,67

TORONTO TSE INDEX 7706,92 0,41 – 13,73

SAO PAULO BOVESPA 14822,98 .... – 2,86

MEXICO BOLSA 369,65 1,46 16,98

BUENOS AIRES MERVAL 423,76 1 1,68

SANTIAGO IPSA GENERAL 108,32 0,26 12,83

CARACAS CAPITAL GENERAL 7290,77 – 0,53 6,82

0,851

EURO / DOLLAR

0,903

0,891

0,879

0,867

0,854

0,842
[ [ [

22 M. 9 M. 22 J.

10715,43

NEW YORK Dow Jones

11337

10948

10558

10168

9779

9389
[ [ [

22 M. 9 M. 21 J.

2058,76

NEW YORK Nasdaq

2313

2178

2043

1908

1773

1638
[ [ [

22 M. 9 M. 21 J.

EUROPE

Indices cours Var. % Var. %Europe 9 h 57 f sélection 22/06 21/06 31/12

EUROPE EURO STOXX 50 4190,15 0,39 – 12,20

EUROPE STOXX 50 4048,90 0,46 – 11,15

EUROPE EURO STOXX 324 346,86 0,32 – 11,47

EUROPE STOXX 653 326,79 0,34 – 9,17

PARIS CAC 40 5204,83 1,36 – 12,18

PARIS MIDCAC .... .... ....

PARIS SBF 120 3546,08 1,18 – 11,84

PARIS SBF 250 .... .... ....

PARIS SECOND MARCHÉ .... .... ....

AMSTERDAM AEX 562,77 1,16 – 11,74

BRUXELLES BEL 20 2853,45 0,26 – 5,66

FRANCFORT DAX 30 5942,67 0,27 – 7,63

LONDRES FTSE 100 5673,60 0,57 – 8,82

MADRID STOCK EXCHANGE 8993,50 0,81 – 1,28

MILAN MIBTEL 30 36489,00 0,67 – 16,54

ZURICH SPI 7225,40 0,06 – 11,19

5673,60

LONDRES FT100

5975

5843

5711

5579

5446

5314
[ [ [

22 M. 9 M. 22 J.

5204,83

PARIS CAC 40

5693

5519

5346

5172

4998

4824
[ [ [

22 M. 9 M. 22 J.

5942,67

FRANCFORT DAX 30

6289

6111

5932

5753

5575

5396
[ [ [

22 M. 9 M. 22 J.

Taux d’intérêt (%)
Taux Taux Taux TauxTaux 21/06 f j. j. 3 mois 10 ans 30 ans

FRANCE ......... 4,52 4,31 5,08 5,69
ALLEMAGNE .. 4,30 4,44 4,95 5,58
GDE-BRETAG. 4,25 5,16 5,19 4,94
ITALIE ............ 4,30 4,39 5,35 5,99
JAPON ........... 0,03 0,02 1,18 2,20
ÉTATS-UNIS... 3,97 3,48 5,19 5,64
SUISSE ........... 3,10 3,17 3,35 4,04
PAYS-BAS....... 4,25 4,39 5,10 5,64

Taux de change fixe zone Euro
Euro contre f Taux contre franc f Taux

FRANC ......................... 6,55957 EURO ........................... 0,15245
DEUTSCHEMARK ......... 1,95583 DEUTSCHEMARK ......... 3,35385
LIRE ITALIENNE (1000) . 1,93627 LIRE ITAL. (1000) .......... 3,38774
PESETA ESPAG. (100) .... 1,66386 PESETA ESPAG. (100) .... 3,94238
ESCUDO PORT. (100) .... 2,00482 ESCUDO PORT. (100) .... 3,27190
SCHILLING AUTR. (10) . 1,37603 SCHILLING AUTR. (10).. 4,76703
PUNT IRLANDAISE....... 0,78756 PUNT IRLANDAISE....... 8,32894
FLORIN NÉERLANDAIS 2,20371 FLORIN NÉERLANDAIS 2,97660
FRANC BELGE (10) ....... 4,03399 FRANC BELGE (10) ....... 1,62607
MARKKA FINLAND. ...... 5,94573 MARKKA FINLAND. ...... 1,10324
DRACHME GREC. (100). 3,40750 DRACHME CREC. (100). 1,92503

Matières premières
Cours Var. %En dollars f 21/06 20/06

MÉTAUX (LONDRES) $/TONNE
CUIVRE 3 MOIS.............. 1596 – 0,50
ALUMINIUM 3 MOIS...... 1467 – 0,47
PLOMB 3 MOIS .............. 450,50 – 0,33
ETAIN 3 MOIS................ 4695 – 1,05
ZINC 3 MOIS.................. 909,50 – 0,38
NICKEL 3 MOIS.............. 6293 – 0,74
MÉTAUX (NEW YORK) $/ONCE
ARGENT A TERME ......... 4,33 – 0,35
PLATINE A TERME ......... 156528,00 ....
GRAINES DENRÉES $/BOISSEAU
BLÉ (CHICAGO).............. 255 – 0,10
MAIS (CHICAGO) ........... 189,25 + 0,53
SOJA TOURTEAU (CHG.) 165,20 + 0,18
SOFTS $/TONNE
CACAO (NEW YORK) ...... 927 + 3,58
CAFÉ (LONDRES) ........... .... ....
SUCRE BL. (LONDRES)... .... ....

Or
Cours Var %En euros f 21/06 20/06

OR FIN KILO BARRE ...... 10150 – 0,49
OR FIN LINGOT............. 10230 – 0,39
ONCE D’OR (LO) $ ......... 266,40 ....
PIÈCE FRANCE 20 F ....... 57,70 – 1,70
PIÈCE SUISSE 20 F ......... 57,70 – 1,37
PIÈCE UNION LAT. 20 .... 57,80 – 1,20
PIÈCE 10 DOLLARS US ... 198,50 – 3,17
PIÈCE 20 DOLLARS US ... 381,25 ....
PIÈCE 50 PESOS MEX. .... 381,50 + 0,07

Matif
Volume dernier premierCours 9 h 57 f 22/06 prix prix

Notionnel 5,5
DÉCEMBRE 2001 6705 88,63 88,46
Euribor 3 mois
JANVIER 2001 .... NC NC NC

Pétrole
Cours Var. %En dollars f 21/06 20/06

BRENT (LONDRES) ........ 26,54 + 0,91
WTI (NEW YORK) ........... 0,27 ....
LIGHT SWEET CRUDE.... 26,84 + 1,23

Cours de change croisés
Cours Cours Cours Cours Cours Cours

22/06 9 h 57 f DOLLAR YEN(100) EURO FRANC LIVRE FR. S.
DOLLAR ................. ..... 0,80421 0,85155 0,12980 1,41730 0,56076
YEN ....................... 124,34500 ..... 105,90500 16,14500 176,25000 69,67500
EURO..................... 1,17433 0,94424 ..... 0,15245 1,66405 0,65865
FRANC................... 7,70445 6,19220 6,55957 ..... 10,91835 4,31855
LIVRE ..................... 0,70557 0,56735 0,60090 0,09160 ..... 0,39570
FRANC SUISSE ....... 1,78330 1,43365 1,51835 0,23145 2,52720 .....

TABLEAU DE BORD

Hors zone Euro
Euro contre f 21/06

COURONNE DANOISE. 7,4552
COUR. NORVÉGIENNE 7,8940
COUR. SUÉDOISE ........ 9,1475
COURONNE TCHÈQUE 34,0320
DOLLAR AUSTRALIEN . 1,6540
DOLLAR CANADIEN .... 1,3076
DOLLAR HONGKONG . 6,6701
DOLLAR NÉO-ZÉLAND 2,0730
FORINT HONGROIS ....245,1600
LEU ROUMAIN.............24852
ZLOTY POLONAIS ........ 3,4107

NEW YORK

LE MARCHÉ américain a clôturé
en hausse, jeudi 21 juin, nourri par
l’espoir des investisseurs de voir la
Réserve fédérale réduire ses taux
lors de sa prochaine réunion, mar-
di 26 et mercredi 27 juin. L’indice
des grandes capitalisations indus-
trielles, le Dow Jones, a gagné
68,10 points, soit 0,64 % de hausse,
à 10 715,43 points. De son côté,
l’indice Standard and Poor’s 500 a
progressé de 13,90 points, soit un
gain de 1,14 %, à 1 237,04 points.
Enfin, l’indicateur des valeurs tech-
nologiques, le Nasdaq Composite,
a terminé en hausse de
27,50 points (1,35 %), à 2 058,74
points.

TAUX

LES MARCHÉS obligataires euro-
péens étaient mitigés dans les pre-
miers échanges, vendredi 22 juin.
Le taux d’intérêt servi par les
emprunts du Trésor français à dix
ans était en hausse à 5,07 %, tandis
que celui du Trésor allemand recu-
lait à 4,94 %.

MONNAIES

LE DOLLAR est remonté briève-
ment à un nouveau plus haut
depuis deux mois contre le yen ven-
dredi, avant de subir des prises de
bénéfice. Des achats spéculatifs de
la part de deux banques américai-
nes ont propulsé le dollar à
124,74 yens en début de matinée,
mais il s’est rapidement replié à
124,18 yens. L’euro était pratique-
ment inchangé par rapport à ses
niveaux de jeudi soir, à 0,8534 dol-
lar.

AFFAIRES

ÉCONOMIE

SUR LES MARCHÉSVALEUR DU JOUR

La présidence belge de
l’Union lancera le débat
sur un impôt européen
LE MINISTRE belge des finances,
Didier Reynders, souhaite lancer
officiellement le débat au sein des
Quinze sur la possibilité d’introdui-
re un impôt au niveau européen, au
cours de la présidence belge de
l’Union européenne qui débutera
en juillet. En présentant, jeudi
21 juin, à la presse les priorités de la
présidence belge en matière écono-
mique, il a indiqué qu’il voulait
poser la question d’un « finance-
ment direct d’une partie du budget
de l’Union » par le recours à l’im-
pôt, mais « sans aucun accroisse-
ment de la pression fiscale globale »
dans les Etats membres. M. Reyn-
ders a expliqué que la réflexion sur
l’impôt européen – déjà entamée
récemment, entre autres, par le pré-
sident de la Commission Romano
Prodi – se place dans la perspective
du sommet européen de Laeken
(Belgique) en décembre. Celui-ci
traitera de l’avenir de l’Union, et
notamment des problèmes budgé-
taires et de financement. Les gran-
des priorités de la présidence belge
recouvrent trois domaines : la coor-
dination approfondie des politi-
ques économiques, la fiscalité et l’in-
tégration des marchés financiers.

a ZONE EURO : la Banque cen-
trale européenne a, comme pré-
vu, maintenu sa politique moné-
taire, jeudi, mais son président,
Wim Duisenberg, a laissé la porte
ouverte à une baisse prochaine des
taux d’intérêt en déclarant que l’in-
flation dans la zone euro avait pro-
bablement atteint son plafond en
mai (lire page 2).

a ALLEMAGNE : le rythme de
croissance des prix à la consom-
mation dans le Land de Hesse a
ralenti en juin à 2,7 % en glisse-
ment annuel, contre 3 % en mai, a
indiqué jeudi l’Office régional des
statistiques.

a ITALIE : le pays a enregistré
en avril 2001 un excédent de sa
balance commerciale de 381 mil-
lions d’euros (738 milliards de
lires), selon les chiffres publiés ven-
dredi par l’Institut national des sta-
tistiques italien. Pour les échanges
avec les pays de l’Union européen-
ne, la balance commerciale italien-
ne a été également positive de
95 millions d’euros en avril 2001.

a ÉTATS-UNIS : le déficit de la
balance commerciale des biens
et services s’est élevé à 32,1 mil-
liards de dollars en avril contre
33,1 milliards (chiffre révisé) le
mois précédent, a annoncé jeudi le

département du commerce. Les
analystes tablaient généralement
sur un déficit de 31,5 milliards de
dollars pour cette période. Les
importations ont baissé de 2,2 %,
tandis que les exportations ont
reculé de 2 %.
a Les Etats-Unis ont accusé un
déficit de 109,6 milliards de dol-
lars de leur balance des comptes
courants au premier trimestre,
soit une amélioration de 5,7 % par
rapport au montant record de
116,3 milliards du quatrième tri-
mestre 2000, a annoncé jeudi le
département du commerce. Les
analystes tablaient généralement
sur un déficit de 107 milliards de
dollars pour les trois premiers
mois de l’année.
a Les nouvelles demandes heb-
domadaires d’allocation chôma-
ge ont baissé de 34 000 dossiers, à
400 000 demandes, pour la semai-
ne close le 16 juin, a annoncé jeudi
le département du travail. Cette
baisse hebdomadaire est la deuxiè-
me consécutive, ce qui n’était pas
arrivé depuis la mi-février.

a JAPON : les éditorialistes et
commentateurs japonais ont réa-
gi avec un optimisme prudent
vendredi à l’ambitieux plan de
réformes structurelles annoncé la
veille par le gouvernement. Il pré-
voit des coupes massives dans les
dépenses publiques, la privatisa-
tion de certains organismes
publics, l’assainissement du sec-
teur bancaire et une baisse des sub-
ventions du gouvernement central
aux régions (lire page 3).

a BRÉSIL : le président de la Ban-
que centrale, Arminio Fraga, a
annoncé jeudi que le gouverne-
ment utiliserait, au cours des pro-
chaines semaines, 3,8 milliards de
dollars d’un prêt octroyé en 1998
par le Fonds monétaire internatio-
nal (FMI) afin de stabiliser le taux
de change du real par rapport au
dollar (-27 % depuis janvier).

a ARGENTINE : le Sénat a adop-
té jeudi un projet de loi pré-
voyant notamment d’élargir à
l’euro la parité quasi-fixe du peso
et du dollar en vigueur depuis
1991. Adopté dans son ensemble,
le texte devait encore être examiné
article par article par les sénateurs.

a TURQUIE : le commerce exté-
rieur a été déficitaire de 400 mil-
lions de dollars en avril, contre
600 millions en mars et 1 milliard
en février, a annoncé jeudi l’Insti-
tut des statistiques d’Etat (DIE).

a ESTONIE : la production indus-
trielle en Estonie a enregistré
une hausse de 6,9 % en mai, com-
paré au même mois de 2000, a
annoncé jeudi le Bureau national
des statistiques.

PARIS

LA BOURSE de Paris a démarré la
séance, vendredi 22 juin, par une
hausse. Le CAC 40 gagnait 0,55 %,
pour s’établir à 5 163,11 points.
A la clôture, jeudi, l’indice de réfé-
rence de la place parisienne avait
affiché une baisse de 0,69 %, termi-
nant à 5 134,97 points.

FRANCFORT

LE DAX de la Bourse de Franc-
fort a débuté, vendredi, par un
léger recul de 0,07 %, à
5 922,49 points, au cours des pre-
miers échanges. La veille, l’indice
de référence de la place alleman-
de s’était établi à 5 926,38 points
à la clôture, soit une progression
de 0,86 %.

LONDRES

L’INDICE Footsie de la Bourse de
Londres s’est inscrit à la hausse,
vendredi, en début de journée.
L’indice des cent principales
valeurs de la place financière bri-
tannique gagnait 18,7 points, à
5 660,1 points, soit un gain de
0,33 %.

TOKYO

LA BOURSE de Tokyo a terminé
sa séance, vendredi, sur une haus-
se de 0,63 %. Cette modeste pro-
gression reflète l’enthousiasme
prudent des investisseurs à pro-
pos du plan de réformes présen-
té, jeudi, par le gouvernement de
Junichiro Koizumi. L’indice de
référence Nikkei a gagné
82,18 points, finissant à
13 044,61 points.

Le malaise grandit
chez Gemplus
LES SALARIÉS de la société françai-
se Gemplus s’inquiètent. Les criti-
ques et les interrogations fusent
alors que le leader mondial de la
carte à puces traverse une zone de
turbulences et a engagé un vaste
programme de restructuration.
Sur le marché boursier parisien, où
Gemplus a fait son entrée le
11 décembre, le titre subit une véri-
table descente aux enfers. Jeudi
21 juin, il clôturait quasiment à son
plus bas niveau de l’année à
3,51 euros. Résultat : la valorisation
de la société de Gémenos (Bouches-
du-Rhône) a été divisée par près de
trois en cinq mois.
Cette dégringolade a été suscitée
par la série de mauvaises nouvelles
distillées par son PDG Marc Lassus
ces derniers mois. En février, il
tablait encore sur une croissance de
son chiffre d’affaires de 30 % cette
année. Deux avertissements sur ses
résultats plus tard, ces prévisions
ont été revues très brutalement à la
baisse et l’entreprise n’envisage plus
qu’une progression de 2 % à 5 % de
son chiffre d’affaires en 2001. Sur-
tout, l’entreprise affiche des pertes
d’exploitation pour les six premiers
mois de l’année. Gemplus souffre
de la décélération soudaine des ven-
tes de téléphones mobiles GSM : la
vente de cartes SIM représente près
de la moitié de son activité.
Un certain nombre de restructura-
tions ont été annoncées. L’entrepri-
se qui emploie 7 800 personnes
dans le monde a décidé de réduire
les effectifs de son centre de recher-
che à Montréal de 230 à 150 salariés

et de fermer le site allemand de See-
bach qui emploie 200 personnes. En
France, le projet d’extension du site
de La Ciotat a été gelé. Le comité
d’entreprise (CE) est monté au cré-
neau, dénonçant un « plan social
déguisé ». En fait, la direction a
reconnu avoir ouvert en France un
guichet de départs volontaires assor-
ti d’une prime de 120 000 francs. Le
CE s’inquiète également de l’orienta-
tion prise. Il s’interroge sur le bascu-
lement du centre de décision de
Gemplus vers les Etats-Unis depuis
l’entrée au capital à hauteur de
27 %, du fonds américain Texas Paci-
fic Group (TPC) en janvier 2000. Et
dénonce la prime de 12 millions de
dollars accordée au directeur géné-
ral Antonio Perez qui a été, d’autre
part, largement pourvu en actions
lors de son embauche.

Laurence Girard

INDUSTRIES

b FORD : le constructeur
automobile américain est sur le
point de remanier son
management. Selon le Financial
Times de vendredi 22 juin, le
directeur financier, Henry Walace,
et le vice-président, Wayne
Booker seraient sur le départ. La
décision devrait être entérinée
lors d’une réunion de la direction,
le 11 juillet. Nick Scheele, patron
de Ford Europe, devrait prendre
de nouvelles responsabilités au
niveau mondial.

b OPEL : Carl-Peter Foster, le
nouveau patron de la filiale
allemande du constructeur
automobile américain General
Motors doit présenter un
nouveau plan de restructuration
fin septembre. GM Europe avait
annoncé en décembre la
suppression de 5 000 emplois d’ici
à 2002.

b VOLKSWAGEN : le patron
du constructeur allemand,
Ferdinand Piëch, a vivement
critiqué sa filiale Audi. La
marque « stagne » et va devoir
« se remuer sérieusement », a-t-il
averti dans un entretien au
quotidien Frankfurter Allgemeine
Zeitung de jeudi.

b TALISMAN ENERGY : le
premier groupe pétrolier
canadien indépendant a lancé
une offre publique d’achat sur le
suédois Lundin Oil pour
344 millions de dollars américains,
a annoncé le canadien jeudi.

b GALLAHER : le groupe
britannique de tabac, qui
détient notamment la licence en
Europe des cigarettes Benson
and Hedges, a annoncé vendredi
l’acquisition pour 769 millions
d’euros de 41,13 % des parts de
Austria Tabak, jusque là détenues
par l’Etat autrichien.

SERVICES

b LERNOUT ET HAUSPIE :
l’ex-directeur général de la
société belge de reconnaissance
vocale, Gaston Bastians,
recherché pour fraude, a été
arrêté jeudi par les autorités
belges à son arrivée des
Etats-Unis. Il est accusé de délit
d’initié et de falsification de
comptabilité.

b KIRCH : un projet d’alliance
dans Internet et la télévision
câblée, entre le groupe
allemand de médias et

Deutsche Telekom a échoué, a
annoncé jeudi 21 juin un membre
du directoire de Deutsche
Telekom, Gerd Tenzer.

b DEUTSCHE TELEKOM :
l’opérateur allemand de
téléphone a annoncé, jeudi, la
vente, à 100 % pour 5 milliards
d’euros, de six de ses neuf réseaux
câblés régionaux à l’américain
Liberty Media Corporation, filiale
d’AT & T et actionnaire
majoritaire d’UPC, deuxième
câblo-opérateur européen.

b BROKAT : l’éditeur allemand
de logiciels pour le commerce
électronique, en difficultés, est
en négociations pour trouver un
investisseur stratégique au cas où
il aurait besoin de ressources
financières supplémentaires, a
indiqué jeudi le directeur
financier, Michæl Janssen.

b PREUSSAG : le groupe
allemand de tourisme a
annoncé vendredi 22 juin la
vente de Fels-Gruppe, un
fabricant de matériaux de
construction qui réalise
750 millions d’euros de chiffre
d’affaires, à la société de
participations Haniel.

FINANCES

b UNICREDITO ITALIANO : le
numéro deux bancaire italien a
annoncé, jeudi, qu’il allait
ouvrir le capital de sa filiale
Tradinglab (produits financiers) à
d’autres banques européennes. Le
projet prévoit ensuite une
cotation en Bourse de Tradinglab
au premier semestre 2002.

b RUE IMPÉRIALE DE LYON : la
financière du Loch, filiale du
groupe Bolloré, a annoncé jeudi
avoir vendu sa participation dans
Rue Impériale de Lyon (Lazard) à
la Caisse nationale de Crédit
agricole.

RÉSULTATS

a UBI SOFT ENTERTAINMENT :
l’éditeur français de jeux vidéo a
enregistré une baisse de 58 % de
son bénéfice net au cours de son
exercice 2000-2001 (achevé fin
mars), à 4,6 millions d’euros, mais
prévoit une croissance de 35 % à
40 % cette année.

a MORGAN STANLEY DEAN
WITTER : la banque d’investisse-
ment américaine a vu son bénéfi-
ce net fondre de 36 % au deuxiè-
me trimestre de son exercice 2001,
à 930 millions de dollars, en raison
de la forte baisse du nombre d’in-
troductions en Bourse et de la chu-
te des fusions et acquisitions.
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Code Cours % Var.22/06 10 h 07 f pays en euros 21/06

AUTOMOBILE
AUTOLIV SDR SE 18,37 ....
BASF AG BE e 43,50 – 0,11
BMW DE e 38,50 + 1,32
CONTINENTAL AG DE e 16,15 ....
DAIMLERCHRYSLER DE e 50,70 + 1
FIAT IT e 24,38 ....
FIAT PRIV. IT e 15,73 ....
MICHELIN FR e 36,89 ....
PEUGEOT FR e 314,70 ....
PIRELLI SPA IT e 3,34 ....
DR ING PORSCHE DE e 389 ....
RENAULT FR e 51,80 – 0,10
VALEO FR e 46,20 ....
VOLKSWAGEN DE e 55 + 0,73
f DJ E STOXX AUTO P 230,60 ....

BANQUES
ABBEY NATIONAL GB 20,86 + 0,40
ABN AMRO HOLDIN NL e 21,75 + 1,16
ALL & LEICS GB 13,72 ....
ALLIED IRISH BA GB 21,64 + 0,08
ALPHA BANK GR 26,74 + 0,15
B.P.SONDRIO IT e 11,28 ....
B.P.VERONA E S. IT e 11,56 ....
BANK OF IRELAND GB 19,34 – 0,59
BANK OF PIRAEUS GR 11,44 – 12
BANKINTER R ES e 39,50 ....
BARCLAYS PLC GB 35,87 ....
BAYR.HYPO-U.VER DE e 57,60 ....
BBVA R ES e 15,60 ....
BCA AG.MANTOVAN IT e 10,48 ....
BCA FIDEURAM IT e 11,29 ....
INTESABCI IT e 4,07 ....
BCA LOMBARDA IT e 10,30 ....
BCA P.BERG.-C.V IT e 18,95 ....
BCA P.MILANO IT e 4,54 ....
B.P.EMILIA ROMA IT e 36,25 ....
B.P.NOVARA IT e 7,53 ....
B.P.LODI IT e 11,80 ....
BCA ROMA IT e 4,42 ....
BCO POPULAR ESP ES e 39,75 ....
BCP R PT e 4,25 ....
BIPOP CARIRE IT e 4,67 ....
BK OF SCOTLAND GB 13,03 ....
BNL IT e 3,67 ....
BNP PARIBAS FR e 100,20 ....
BSCH R ES e 10,68 + 0,47
COMIT IT e 6,16 ....
COMM.BANK OF GR GR 44,32 + 0,23
COMMERZBANK DE e 29,25 ....
CREDIT LYONNAIS FR e 42,65 – 1,61
DANSKE BANK DK 19,72 ....
DEUTSCHE BANK N DE e 86,80 ....
DEXIA BE e 176,80 ....
DNB HOLDING NO 5,04 ....
DRESDNER BANK N DE e 52,80 + 0,19
EFG EUROBK ERGA GR 14,70 – 0,27
ERSTE BANK AT e 59,05 ....
ESPIRITO SANTO PT e 15,35 ....
FOERENINGSSB A SE 13,61 ....
HALIFAX GROUP GB 13,13 ....
HSBC HLDG GB 13,93 + 1,20
IKB DE e 15,65 ....
KBC BANCASSURAN BE e 42,59 + 0,40
LLOYDS TSB GB 11,96 + 0,42
MONTE PASCHI SI IT e 3,76 ....
NAT BANK GREECE GR 37,30 + 1,08
NATEXIS BQ POP. FR e 98 – 0,61
NORDEA SE 6,61 ....
ROLO BANCA 1473 IT e 17,49 ....
ROYAL BK SCOTL GB 27,21 + 1,23
S-E-BANKEN -A- SE 10,93 ....
SAN PAOLO IMI IT e 15,13 ....
STANDARD CHARTE GB 15,40 ....
STE GENERAL-A- FR e 69,50 ....
SVENSKA HANDELS SE 16,62 ....
SWEDISH MATCH SE 5,58 ....
UBS N CH 166,07 ....
UNICREDITO ITAL IT e 4,97 ....
f DJ E STOXX BANK P 318,09 – 0,01

PRODUITS DE BASE
ACERALIA ES e 12,88 ....
ACERINOX R ES e 35,37 ....
ALUMINIUM GREEC GR 33,90 ....
ANGLO AMERICAN GB 17,15 ....
ASSIDOMAEN AB SE 23,61 ....
BEKAERT BE e 41,50 – 0,72
BILLITON GB 5,77 ....
BOEHLER-UDDEHOL AT e 43,77 ....
BUNZL PLC GB 7,75 ....
CORUS GROUP GB 1,01 ....
ELVAL GR 4,36 ....
HOLMEN -B- SE 23,29 ....
ISPAT INTERNATI NL e 3,90 ....
JOHNSON MATTHEY GB 17,73 ....
MAYR-MELNHOF KA AT e 50,59 ....
M-REAL -B- FI e 7,05 ....
OUTOKUMPU FI e 10,25 ....
PECHINEY-A- FR e 56,15 ....
RAUTARUUKKI K FI e 4,20 ....
RIO TINTO GB 19,62 ....
SIDENOR GR 3,88 – 3,96
SILVER & BARYTE GR 21,20 ....
SMURFIT JEFFERS GB 2,13 ....
STORA ENSO -A- FI e 12,20 ....
STORA ENSO -R- FI e 12,20 ....
SVENSKA CELLULO SE 23,72 ....
THYSSENKRUPP DE e 15,23 + 0,53
UNION MINIERE BE e 45,49 + 0,80
UPM-KYMMENE COR FI e 33,20 ....
USINOR FR e 12,31 – 0,08
VIOHALCO GR 9,96 – 0,80
VOEST-ALPINE ST AT e 34,56 ....
WORMS N FR e 19,02 ....
f DJ E STOXX BASI P 176,19 ....

CHIMIE
AIR LIQUIDE FR e 159,60 + 0,38
AKZO NOBEL NV NL e 47,35 ....
BASF AG DE e 43,50 – 0,11
BAYER AG DE e 43,70 ....
BOC GROUP PLC GB 17,15 ....
CELANESE N DE e 25,35 ....
CIBA SPEC CHIMI CH 69,72 ....
CLARIANT N CH 333,46 ....
DSM NL e 40 ....
EMS-CHEM HOLD A CH 4801,37 ....
ICI GB 6,98 + 0,24
KEMIRA FI e 6,30 ....
KON. VOPAK NV NL e 25,90 ....
LAPORTE GB 11,44 ....
LONZA GRP N CH 662,33 + 0,20
NORSK HYDRO NO 50,48 ....
RHODIA FR e 12,56 ....

SOLVAY BE e 57,25 ....
SYNGENTA N CH 60,12 ....
TESSENDERLO CHE BE e 30,26 ....
f DJ E STOXX CHEM P 362,65 ....

CONGLOMÉRATS
D’IETEREN SA BE e 196,50 + 0,82
AZEO FR e 71,95 ....
GBL BE e 300,10 ....
GEVAERT BE e 34,31 ....
INCHCAPE GB 7,59 ....
KVAERNER -A- NO 8,74 ....
MYTILINEOS GR 7,20 + 0,56
UNAXIS HLDG N CH 166,40 ....
ORKLA NO 20,90 ....
SONAE SGPS PT e 0,85 ....
f DJ E STOXX CONG P 329,98 ....

TÉLÉCOMMUNICATIONS
ATLANTIC TELECO GB 0,25 ....
BRITISH TELECOM GB 6,99 + 0,95
CABLE & WIRELES GB 6,71 ....
COLT TELECOM NE GB 8,16 + 2,06
DEUTSCHE TELEKO DE e 25,10 + 0,20
E.BISCOM IT e 68,85 ....
EIRCOM IR e 1,26 ....
ELISA COMMUNICA FI e 17,75 ....
ENERGIS GB 3,15 ....
EQUANT NV DE e 28,50 ....
EUROPOLITAN HLD SE 6,40 ....
FRANCE TELECOM FR e 53,60 + 1,04
HELLENIC TELE ( GR 16,10 ....
KINGSTON COM GB 1,73 ....
KONINKLIJKE KPN NL e 6,14 + 0,33
KPNQWEST NV -C- NL e 9,38 + 3,30
LIBERTEL NV NL e 10,70 ....
MANNESMANN N DE e 203,55 – 0,02
MOBILCOM DE e 14,49 – 0,07
PANAFON HELLENI GR 6,38 ....
PT TELECOM SGPS PT e 7,60 ....
SONERA FI e 9,67 ....
SWISSCOM N CH 286,11 + 0,58
T.I.M. IT e 5,83 ....
SONG NETWORKS SE 2,44 ....
TDC -B- DK 44,26 + 0,30
TELE2 -B- SE 36,29 ....
TELECEL PT e 9,16 ....
TELECOM ITALIA IT e 9,63 ....
TELECOM ITALIA IT e 5,17 ....
TELIA SE 5,47 ....
TISCALI IT e 11,53 ....
VERSATEL TELECO NL e 3,01 + 0,33
VODAFONE GROUP GB 2,66 + 2,55
f DJ E STOXX TCOM P 511,30 – 0,15

CONSTRUCTION
ACCIONA ES e 43,10 ....
ACS ES e 32,11 ....
AGGREGATE IND GB 1,39 ....
AKTOR SA GR 7,10 – 3,53
AMEY GB 6,17 – 0,27
UPONOR -A- FI e 17,50 ....
AUREA R ES e 20,70 ....
ACESA R ES e 10,77 ....
BOUYGUES FR e 38 ....
BPB GB 4,12 ....
BRISA AUTO-ESTR PT e 9,60 ....
BUZZI UNICEM IT e 11,53 ....
NOVAR GB 2,41 ....
CRH PLC GB 32,92 + 1,68
CIMPOR R PT e 23,14 ....
COLAS FR e 63,15 – 4,03
GRUPO DRAGADOS ES e 14,71 ....
FCC ES e 23,99 ....
GRUPO FERROVIAL ES e 19,11 ....
HANSON PLC GB 7,97 ....
HEIDELBERGER ZE DE e 49,65 ....
HELL.TECHNODO.R GR 6,28 + 0,32
HERACLES GENL R GR 13,06 ....
HOCHTIEF ESSEN DE e 23 ....
HOLCIM CH 1305,58 ....
IMERYS FR e 117,90 + 2,34
ITALCEMENTI IT e 9,14 ....
LAFARGE FR e 98,50 + 0,61
MICHANIKI REG. GR 2,72 + 1,49
PILKINGTON PLC GB 1,65 ....
RMC GROUP PLC GB 10,14 – 0,81
SAINT GOBAIN FR e 161,80 ....
SKANSKA -B- SE 10,88 ....
TAYLOR WOODROW GB 2,98 ....
TECHNIP FR e 167 ....
TITAN CEMENT RE GR 37,04 + 0,11
VINCI FR e 72,30 ....
WIENERB BAUSTOF AT e 19,94 ....
f DJ E STOXX CNST P 228,45 ....

CONSOMMATION CYCLIQUE
ACCOR FR e 46,99 + 0,84
ADIDAS-SALOMON DE e 65 ....
AGFA-GEVAERT BE e 16,40 – 0,30
AIR FRANCE FR e 19,46 ....
AIRTOURS PLC GB 4,37 ....
ALITALIA IT e 1,39 ....
AUSTRIAN AIRLIN AT e 11,90 ....
AUTOGRILL IT e 12,01 ....
BANG & OLUFSEN DK 30,85 ....
BASS GB 12,37 ....
BENETTON GROUP IT e 16,55 ....
BERKELEY GROUP GB 12,20 ....
BRITISH AIRWAYS GB 5,33 ....
BULGARI IT e 12,40 ....
CHRISTIAN DIOR FR e 42,10 + 0,05
CLUB MED. FR e 61 ....
COMPASS GROUP GB 8,67 ....
DT.LUFTHANSA N DE e 18,20 + 0,55
ELECTROLUX -B- SE 14,87 ....
EM.TV & MERCHAN DE e 2,64 + 0,76
EMI GROUP GB 6,66 ....
EURO DISNEY FR e 0,97 ....
HERMES INTL FR e 156,50 ....
HILTON GROUP GB 3,78 ....
HDP IT e 4,32 ....
HUNTER DOUGLAS NL e 31,10 ....
KLM NL e 20,60 + 0,73
LVMH FR e 59,20 ....
MEDION DE e 93,61 ....
MOULINEX FR e 3,23 ....
NH HOTELES ES e 14,30 ....
NXT GB 7,21 ....
P & O PRINCESS GB 5,77 ....
PERSIMMON PLC GB 5,34 ....
PREUSSAG AG DE e 35,10 ....
RANK GROUP GB 3,71 ....
RICHEMONT UNITS CH 2959,09 ....
ROY.PHILIPS ELE NL e 28,47 – 0,28
RYANAIR HLDGS IR e 12,18 ....
SAIRGROUP N CH 63,14 + 0,52
SAS DANMARK A/S DK 11,07 ....
SEB FR e 54 – 1,82

SODEXHO ALLIANC FR e 53 + 0,66
TELE PIZZA ES e 2,34 ....
THE SWATCH GRP CH 1282,56 + 1,04
THE SWATCH GRP CH 268,35 + 2
THOMSON MULTIME PA 40,20 + 0,50
J D WETHERSPOON GB 6,05 ....
WILSON BOWDEN GB 11,91 ....
WM-DATA -B- SE 3,66 ....
WOLFORD AG AT e 17,50 ....
WW/WW UK UNITS IR e 1,09 – 0,91
f DJ E STOXX CYC GO P 129,88 – 0,09

PHARMACIE
ACTELION N CH 38,81 ....
ALTANA AG DE e 43,60 ....
ASTRAZENECA GB 56,48 ....
AVENTIS FR e 91,75 ....
BB BIOTECH CH 90,11 ....
CELLTECH GROUP GB 19,87 ....
ELAN CORP IR e 44,30 – 0,45
ESSILOR INTL FR e 343 ....
FRESENIUS MED C DE e 83,20 ....
GALEN HOLDINGS GB 14,59 ....
GAMBRO -A- SE 7,93 ....
GLAXOSMITHKLINE GB 33,16 + 0,35
H. LUNDBECK DK 27,32 ....
NOVARTIS N CH 42,69 ....
NOVO-NORDISK -B DK 215,96 ....
NOVOZYMES -B- DK 26,42 ....
NYCOMED AMERSHA GB 8,53 ....
ORION B FI e 17,80 ....
OXFORD GLYCOSCI GB 17,20 ....
PHONAK HLDG N CH 3505,66 ....
QIAGEN NV NL e 24,30 – 0,74
ROCHE HLDG CH 98 ....
ROCHE HOLDING G CH 8418,84 ....
SANOFI SYNTHELA FR e 76,40 ....
SCHERING AG DE e 63,90 ....
SERONO -B- CH 1170,74 ....
SHIRE PHARMA GR GB 20,75 ....
SMITH & NEPHEW GB 5,79 ....
SSL INTL GB 8,74 ....
SULZER AG 100N CH 372,27 + 0,35
SYNTHES-STRATEC CH 680,74 ....
UCB BE e 39,80 – 0,80
WILLIAM DEMANT DK 31,52 ....
WS ATKINS GB 13,77 ....
ZELTIA ES e 12,23 + 0,25
f DJ E STOXX HEAL 595,46 ....

ÉNERGIE
BG GROUP GB 4,78 ....
BP GB 10,14 + 0,16
CEPSA ES e 13,48 ....

COFLEXIP FR e 156 – 0,32
DORDTSCHE PETRO NL e 61,50 ....
ENI IT e 7,76 ....
ENTERPRISE OIL GB 10,04 ....
HELLENIC PETROL GR 6,78 + 0,89
LASMO GB 2,97 ....
LATTICE GROUP GB 2,26 ....
OMV AG AT e 110,05 ....
PETROLEUM GEO-S NO 12,16 ....
REPSOL YPF ES e 20,29 – 0,10
ROYAL DUTCH CO NL e 70,21 + 0,01
SAIPEM IT e 6,82 ....
SHELL TRANSP GB 10,01 – 0,33
TOTAL FINA ELF FR e 169,50 ....
IHC CALAND NL e 57,45 ....
f DJ E STOXX ENGY P 373,63 ....

SERVICES FINANCIERS
3I GROUP GB 18,29 ....
ALMANIJ BE e 42 + 0,48
ALPHA FINANCE GR 44,90 ....
AMVESCAP GB 19,36 + 0,09
BHW HOLDING AG DE e 32,95 ....
BPI R PT e 2,75 ....
BRITISH LAND CO GB 8,15 ....
CANARY WHARF GR GB 8,91 ....
CATTLES ORD. GB 4,63 ....
CLOSE BROS GRP GB 15,91 ....
COBEPA BE e 65 ....
CONSORS DISC-BR DE e 23,06 ....
CORP FIN ALBA ES e 24,61 ....
CS GROUP N CH 202,91 + 1,15
DEPFA-BANK DE e 81 ....
DAB BANK AG DE e 18,50 – 0,22
DROTT -B- SE 12,30 ....
EURAZEO FR e 68,45 ....
FINAXA FR e 108,60 ....
FORTIS (B) BE e 28,20 – 0,14
FORTIS (NL) NL e 28,19 ....
GECINA FR e 97,90 ....
GIMV BE e 40,10 ....
GREAT PORTLAND GB 4,78 ....
HAMMERSON GB 8,20 + 0,20
ING GROEP NL e 74,86 + 0,50
LAND SECURITIES GB 14,61 + 0,68
LIBERTY INTL GB 9,10 + 1,28
MAN GROUP GB 15,72 ....
MARSCHOLLEK LAU DE e 122 ....
MEDIOBANCA IT e 12,77 ....
METROVACESA ES e 16,49 ....
MONTEDISON IT e 2,72 ....
PROVIDENT FIN GB 12,70 ....
REALDANMARK DK 71,09 ....
RODAMCO EUROPE NL e 42,75 ....
RODAMCO NORTH A NL e 48,50 ....
SCHRODERS GB 14,35 ....
SIMCO N FR e 77,75 ....
SLOUGH ESTATES GB 5,62 ....
UNIBAIL FR e 62,90 – 1,18
VALLEHERMOSO ES e 7,68 ....
WCM BETEILIGUNG DE e 18,75 ....
f DJ E STOXX FINS P 277,24 ....

ALIMENTATION ET BOISSON
ALLIED DOMECQ GB 7,49 ....
ASSOCIAT BRIT F GB 7,64 ....
BBAG OE BRAU-BE AT e 44,75 ....
BRAU-UNION AT e 44,55 ....
CADBURY SCHWEPP GB 8,08 ....
CARLSBERG -B- DK 50,30 ....

CARLSBERG AS -A DK 45,74 ....
COCA COLA HBC GR 12,86 – 0,62
DANISCO DK 40,24 ....
DANONE FR e 157,70 ....
DELTA HOLDINGS GR 7 + 1,45
DIAGEO GB 12,93 + 0,13
ELAIS OLEAGINOU GR 21 ....
ERID.BEGH.SAY FR e 99,85 ....
HEINEKEN HOLD.N NL e 43,30 ....
HELLENIC SUGAR GR 7,64 ....
KAMPS DE e 11,05 ....
KERRY GRP-A- GB 21,80 – 0,23
KONINKLIJKE NUM NL e 45,93 ....
MONTEDISON IT e 2,72 ....
NESTLE N CH 2473,03 ....
PARMALAT IT e 1,82 ....
PERNOD RICARD FR e 82,80 + 0,24
RAISIO GRP -V- FI e 1,55 ....
SCOTT & NEWCAST GB 9,22 ....
SOUTH AFRICAN B GB 9,07 ....
TATE & LYLE GB 4,80 ....
TOMKINS GB 2,98 ....
UNILEVER NL e 68,20 ....
UNILEVER GB 9,66 ....
UNIQ GB 3,38 ....
WHITBREAD GB 10,34 ....
f DJ E STOXX F & BV P 255,09 + 0,02

BIENS D’ÉQUIPEMENT
ABB N CH 84,19 ....
ADECCO N CH 702,45 ....
AEROPORTI DI RO IT e 9,14 ....
AGGREKO GB 7,93 ....
ALSTOM FR e 33,60 ....
ALTRAN TECHNO FR e 60,20 ....
ALUSUISSE GRP N CH 828,73 ....
ASSA ABLOY-B- SE 16,73 ....
ASSOC BR PORTS GB 6,53 ....
ATLAS COPCO -A- SE 22,08 ....
ATLAS COPCO -B- SE 21,65 ....
ATTICA ENTR SA GR 7,70 ....
BAA GB 10,55 ....
BBA GROUP PLC GB 4,32 ....
BTG GB 20,78 ....
CIR IT e 1,51 ....
CAPITA GRP GB 7,64 ....
CDB WEB TECH IN IT e 3,93 ....
CGIP FR e 38,51 ....
COOKSON GROUP P GB 2,26 ....
DAMPSKIBS -A- DK 7913,94 ....
DAMPSKIBS -B- DK 8557,79 ....
DAMSKIBS SVEND DK 11200,24 ....
E.ON AG DE e 58,60 – 0,51
EADS SICO. FR e 23,25 ....
ELECTROCOMPONEN GB 9,17 ....
EPCOS DE e 64,30 ....

EUROTUNNEL FR e 1,16 ....
EXEL GB 11,92 ....
XANSA GB 5,06 ....
GROUP 4 FALCK DK 133,46 ....
FINMECCANICA IT e 1,03 ....
FINNLINES FI e 20 ....
FKI GB 4,50 ....
FLS IND.B DK 12,34 ....
FLUGHAFEN WIEN AT e 38,35 ....
GAMESA ES e 23,50 ....
GKN GB 11,16 ....
HAGEMEYER NV NL e 23,45 – 1,43
HALKOR GR 4,20 ....
HAYS GB 3,13 ....
HEIDELBERGER DR DE e 58,50 ....
HUHTAMAEKI VAN FI e 31 ....
IFIL IT e 6,93 ....
IMI PLC GB 4,04 ....
INDRA SISTEMAS ES e 11,40 + 0,80
IND.VAERDEN -A- SE 19,02 ....
INVESTOR -A- SE 14,76 ....
INVESTOR -B- SE 14,59 ....
ISS DK 64,79 ....
JOT AUTOMATION FI e 0,70 ....
KINNEVIK -B- SE 23,94 ....
COPENHAGEN AIRP DK 93,89 ....
KONE B FI e 82,20 ....
LEGRAND FR e 210,50 ....
LINDE AG DE e 50 + 1,01
MAN AG DE e 25,60 ....
MG TECHNOLOGIES DE e 12,40 ....
WARTSILA CORP A FI e 23,50 ....
METSO FI e 12,55 ....
MORGAN CRUCIBLE GB 4,96 ....
TELE2 -B- SE 36,29 ....
NKT HOLDING DK 24,81 + 0,54
EXEL GB 11,92 ....
PACE MICRO TECH GB 6,65 ....
PARTEK FI e 11,40 ....
PENINS.ORIENT.S GB 4,29 ....
PERLOS FI e 11,15 ....
PREMIER FARNELL GB 4,55 ....
RAILTRACK GB 5,54 ....
RANDSTAD HOLDIN NL e 13,10 ....
RENTOKIL INITIA GB 3,92 ....
REXAM GB 5,03 ....
REXEL FR e 68,35 ....
RHI AG AT e 23 ....
RIETER HLDG N CH 276,24 ....
ROLLS ROYCE GB 3,91 + 0,42
SANDVIK SE 23,29 ....
SAURER ARBON N CH 407,13 ....
SCHNEIDER ELECT FR e 61,05 ....
SEAT PAGINE GIA IT e 1,22 ....
SECURICOR GB 2,79 ....
SECURITAS -B- SE 20,72 ....
SERCO GROUP GB 6,93 ....
SGL CARBON DE e 41,30 ....
SHANKS GROUP GB 2,89 ....
SIDEL FR e 48,03 – 0,15
INVENSYS GB 2,26 ....
SINGULUS TECHNO DE e 24,25 ....
SKF -B- SE 17,27 ....
SMITHS GROUP GB 13,85 ....
SOPHUS BEREND - DK 30,18 ....
SPIRENT GB 2,87 ....
TECAN GROUP N CH 1058,93 ....
TPI ES e 5,75 + 0,52
THALES FR e 42,83 ....
TOMRA SYSTEMS NO 18,43 ....
TRAFFICMASTER GB 3,50 ....
UNAXIS HLDG N CH 166,40 ....

VA TECHNOLOGIE AT e 37,20 ....
VEDIOR NV NL e 12,75 ....
VESTAS WIND SYS DK 50,84 ....
VINCI FR e 72,30 ....
VIVENDI ENVIRON FR e 49,95 ....
VOLVO -A- SE 16,62 ....
VOLVO -B- SE 17,22 ....
f DJ E STOXX IND GO P 422,78 – 0,04

ASSURANCES
AEGIS GROUP GB 1,88 ....
AEGON NV NL e 32,24 – 0,15
AGF FR e 63,90 + 0,16
ALLEANZA ASS IT e 12,30 ....
ALLIANZ N DE e 333 ....
ASR VERZEKERING NL e 81,10 ....
AXA FR e 32,39 ....
BALOISE HLDG N CH 1145,75 – 0,46
BRITANNIC GB 15,75 – 0,21
CGNU GB 15,44 ....
CNP ASSURANCES FR e 38 ....
CORP MAPFRE R ES e 24,03 ....
ERGO VERSICHERU DE e 168 ....
ETHNIKI GEN INS GR 11,78 + 2,08
EULER FR e 58 ....
CODAN DK 92,55 ....
FORTIS (B) BE e 28,20 – 0,14
GENERALI ASS IT e 34,20 ....
GENERALI HLD VI AT e 153,95 ....
INDEPENDENT INS GB 1,39 + 5
INTERAM HELLEN GR 20 + 0,10
IRISH LIFE & PE GB 14,05 ....
FONDIARIA ASS IT e 5,74 ....
LEGAL & GENERAL GB 2,59 ....
MEDIOLANUM IT e 12,18 ....
MUENCH RUECKVER DE e 323,30 + 0,09
SCHW NATL VERS CH 637,99 ....
POHJOLA GRP.B FI e 22,95 ....
PRUDENTIAL GB 14,15 ....
RAS IT e 14,20 ....
ROYAL SUN ALLIA GB 8,44 ....
SAI IT e 18 ....
SAMPO-LEONIA -A FI e 9,85 ....
SWISS RE N CH 2310,58 – 0,20
SCOR FR e 51,70 ....
SKANDIA INSURAN SE 10,49 ....
ST JAMES’S PLAC GB 6,81 + 2,48
STOREBRAND NO 8,55 ....
SWISS LIFE REG CH 743,88 – 0,09
TOPDANMARK DK 30,85 ....
ZURICH FINL SVC CH 398,58 ....
f DJ E STOXX INSU P 390,08 + 0,01

MEDIAS
B SKY B GROUP GB 11,10 ....
CANAL PLUS FR e 3,53 ....
CAPITAL RADIO GB 12,83 ....
CARLTON COMMUNI GB 5,54 ....
DLY MAIL & GEN GB 12,45 ....
ELSEVIER NL e 14,40 ....
EMAP PLC GB 12,20 ....
FOX KIDS EUROPE NL e 9,60 ....
FUTURE NETWORK GB 1,04 ....
GRANADA GB 2,57 + 1,30
GRUPPO L’ESPRES IT e 4,32 ....
GWR GROUP GB 5,79 ....
HAVAS ADVERTISI FR e 13 ....
INDP NEWS AND M IR e 2,58 ....
INFORMA GROUP GB 6,68 ....
LAGARDERE SCA N FR e 56,20 – 0,88
LAMBRAKIS PRESS GR 7,30 + 0,83
M6 METROPOLE TV FR e 24,10 ....
MEDIASET IT e 10,03 ....
MODERN TIMES GR SE 25,42 ....
MONDADORI IT e 8,95 ....
NRJ GROUP FR e 18,19 – 0,05
PEARSON GB 18,54 ....
PRISA ES e 12,10 ....
PROSIEBEN SAT.1 DE e 17,30 ....
PT MULTIMEDIA R PT e 14,20 ....
PUBLICIS GROUPE FR e 29,38 ....
PUBLIGROUPE N CH 394,63 ....
REED INTERNATIO GB 10,06 ....
REUTERS GROUP GB 13,93 ....
RTL GROUP LU e 68,50 ....
SMG GB 3,25 ....
SOGECABLE R ES e 24,85 ....
TAYLOR NELSON S GB 3,83 + 2,20
TELEFONICA ES e 14,79 ....
TELEWEST COMM. GB 1,39 ....
TF1 FR e 36 + 0,64
TRINITY MIRROR GB 6,91 ....
UNITED PAN-EURO NL e 2,74 + 5,38
UTD BUSINESS ME GB 11,76 ....
VIVENDI UNIVERS FR e 67,45 ....
VNU NL e 42,80 + 0,59
WOLTERS KLUWER NL e 31,14 + 0,32
WPP GROUP GB 10,75 ....
f DJ E STOXX MEDIA P 365,77 ....

BIENS DE CONSOMMATION
AHOLD NL e 35,61 + 0,31
ALTADIS ES e 15,45 ....
AMADEUS GLOBAL ES e 7,75 – 0,64
ATHENS MEDICAL GR 4,58 ....
AUSTRIA TABAK A AT e 78 ....
AVIS EUROPE GB 2,29 ....
BEIERSDORF AG DE e 123 ....
BIC FR e 40,95 ....
BRIT AMER TOBAC GB 8,94 ....
CASINO GP FR e 96,30 ....
CLARINS FR e 84,10 – 1,06
DELHAIZE BE e 70,10 – 0,28
COLRUYT BE e 41,50 + 0,97
FIRSTGROUP GB 5,79 ....
FREESERVE GB 1,57 ....
GALLAHER GRP GB 7,62 – 2,74
GIB BE e 45,05 ....
GIVAUDAN N CH 327,22 ....
HENKEL KGAA VZ DE e 68,30 ....
IMPERIAL TOBACC GB 13,54 ....
JERONIMO MARTIN PT e 7,18 ....
KESKO -B- FI e 8,30 ....
L’OREAL FR e 74,30 + 0,95
LAURUS NV NL e 7,40 ....
MORRISON SUPERM GB 3,40 ....
RECKITT BENCKIS GB 16,33 ....
SAFEWAY GB 6,46 ....
SAINSBURY J. PL GB 6,96 ....
STAGECOACH HLDG GB 1,30 ....
TERRA LYCOS ES e 8,55 + 1,42
TESCO PLC GB 4,37 + 1,15
TNT POST GROEP NL e 23,80 + 0,29
WANADOO FR e 6,05 ....
f DJ E STOXX N CY G P 400,38 + 0,11

COMMERCE DISTRIBUTION
ALLIANCE UNICHE GB 8,92 ....
AVA ALLG HAND.G DE e 39,90 ....
BOOTS CO PLC GB 9,66 ....
BUHRMANN NV NL e 15,63 – 0,95
CARREFOUR FR e 60,50 ....
CASTO.DUBOIS FR e 238 ....
CC CARREFOUR ES e 15,37 ....
CHARLES VOEGELE CH 139,93 ....
D’IETEREN SA BE e 196,50 + 0,82
DEBENHAMS GB 7,31 ....
DIXONS GROUP GB 3,66 ....
GAL LAFAYETTE FR e 170,90 ....
GEHE AG DE e 43 ....
GREAT UNIV STOR GB 9,91 ....
GUCCI GROUP NL e 95,55 ....
HENNES & MAURIT SE 20,44 ....
KARSTADT QUELLE DE e 34,80 ....
KINGFISHER GB 6,43 ....
MARKS & SPENCER GB 3,88 ....
MATALAN GB 7,37 ....

METRO DE e 42,60 ....
NEXT PLC GB 15,58 ....
PINAULT PRINT. FR e 175,90 + 1,09
SIGNET GROUP GB 1,32 ....
VALORA HLDG N CH 221,65 ....
VENDEX KBB NV NL e 14,20 – 0,70
W.H SMITH GB 8,97 ....
WOLSELEY PLC GB 8,05 ....
f DJ E STOXX RETL P 316,05 + 0,18

HAUTE TECHNOLOGIE
AIXTRON DE e 38,70 + 0,29
ALCATEL-A- FR e 24,15 ....
ALTEC SA REG. GR 4,42 – 0,90
ARM HOLDINGS GB 4,32 + 0,77
ARC INTERNATION GB 1,30 ....
ASML HOLDING NL e 23,10 – 0,22
BAAN COMPANY NL e 2,67 ....
BALTIMORE TECH GB 0,66 ....
BAE SYSTEMS GB 5,69 ....
BROKAT DE e 3,56 – 0,56
BULL FR e 2,25 ....
BUSINESS OBJECT FR e 30,71 + 0,33
CAP GEMINI FR e 111,80 ....
COMPTEL FI e 9,70 ....
DASSAULT SYST. FR e 46,99 + 1,03
ERICSSON -B- SE 5,85 ....
F-SECURE FI e 1,10 ....
FILTRONIC GB 2,70 ....
FINMATICA IT e 17,20 ....
GETRONICS NL e 4,95 + 2,27
GN GREAT NORDIC DK 10,19 + 1,33
INFINEON TECHNO DE e 29,10 ....
INFOGRAMES ENTE FR e 19,02 ....
INTRACOM R GR 17,82 – 0,22
KEWILL SYSTEMS GB 1,55 ....
LEICA GEOSYSTEM CH 316,36 ....
LOGICA GB 14,51 – 0,11
LOGITECH INTL N CH 350,57 ....
MARCONI GB 4,27 + 3,19
NOKIA FI e 26,43 ....
OCE NL e 12,75 – 0,39
OLIVETTI IT e 1,90 ....
PSION GB 1,53 ....
SAGE GRP GB 4,07 ....
SAGEM FR e 56,10 ....
SAP AG DE e 166,50 ....
SAP VZ DE e 153,99 ....
SEMA GB 9,20 ....
SEZ HLDG N CH 693,24 ....
SIEMENS AG N DE e 72,25 + 1,19
MB SOFTWARE DE e 1,72 – 1,15
SPIRENT GB 2,87 ....
STMICROELEC SIC FR e 35,85 ....
THINK TOOLS CH 19,80 ....
THUS GB 0,78 ....
TIETOENATOR FI e 27,15 ....
f DJ E STOXX TECH P 509,10 – 0,02

SERVICES COLLECTIFS
ACEA IT e 9,70 ....
AEM IT e 2,45 ....
BRITISH ENERGY GB 4,19 ....
CENTRICA GB 3,84 ....
EDISON IT e 10,34 ....
ELECTRABEL BE e 230,20 + 0,61
ELECTRIC PORTUG PT e 2,74 ....
ENDESA ES e 18,51 + 0,11
ENEL IT e 3,55 ....
EVN AT e 40 ....
FORTUM FI e 5,40 ....
GAS NATURAL SDG ES e 18,01 ....
HIDRO CANTABRIC ES e 25,30 ....
IBERDROLA ES e 15,11 + 0,40
INNOGY HOLDINGS GB 3,55 ....
ITALGAS IT e 9,98 ....
KELDA GB 6,35 ....
NATIONAL GRID G GB 8,99 ....
INTERNATIONAL P GB 5,10 ....
OESTERR ELEKTR AT e 112 ....
PENNON GROUP GB 9,94 ....
POWERGEN GB 11,86 ....
SCOTTISH POWER GB 8,48 ....
SEVERN TRENT GB 12,70 ....
SUEZ FR e 37,44 ....
SYDKRAFT -A- SE 25,36 ....
SYDKRAFT -C- SE 20,77 ....
FENOSA ES e 21,55 ....
UNITED UTILITIE GB 10,44 ....
VIRIDIAN GROUP GB 11,26 ....
f DJ E STOXX PO SUP P 317,12 ....

EURO_____________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
NOUVEAU
MARCHÉ

Cours % Var.22/06 10 h 07 f en euros 21/06

AMSTERDAM
AIRSPRAY NV 20 ....
ANTONOV 0,36 ....
C/TAC 2,25 ....
CARDIO CONTROL 2,23 ....
CSS 23,90 ....
HITT NV 8,10 + 2,53
INNOCONCEPTS NV 18,90 ....
NEDGRAPHICS HOLD 6,50 ....
SOPHEON 1 ....
PROLION HOLDING 94 ....
RING ROSA 0,03 ....
UCC GROEP NV 6,85 ....

BRUXELLES
ARTHUR 4,15 ....
ENVIPCO HLD CT 0,37 ....
FARDIS B 18 ....
INTERNOC HLD 0,58 ....
INTL BRACHYTHER B 8,16 ....
LINK SOFTWARE B 3,75 ....
PAYTON PLANAR 0,45 ....

FRANCFORT
AIXTRON 115,50 ....
AUGUSTA TECHNOLOGIE 20,32 ....
BB BIOTECH ZT-D 87,60 ....
BB MEDTECH ZT-D 16,90 ....
BERTRANDT AG 12,90 ....
BETA SYSTEMS SOFTWA 5,60 ....
CEYONIQ 6,80 – 6,59
CE CONSUMER ELECTRO 7,50 + 0,54
CENIT SYSTEMHAUS 14,41 – 1,30
DIALOG SEMICOND 4,90 – 5,77
DRILLISCH 1,92 + 8,47
EDEL MUSIC 4,50 ....
ELSA 6,60 ....
EM.TV & MERCHANDI 5,90 ....
EUROMICRON 15,71 ....
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VALEURS EUROPÉENNES

e CODES PAYS ZONE EURO
FR : France - DE : Allemagne - ES : Espagne
IT : Italie - PT : Portugal - IR : Irlande
LU : Luxembourg - NL : Pays-Bas - AT : Autriche
FI : Finlande - BE : Belgique - GR : Grèce.

CODES PAYS HORS ZONE EURO
CH : Suisse - NO : Norvège - SE : Suède
GB : Grande-Bretagne - DK : Danemark.

(Publicité)
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b L’action de la chaîne suédoise
d’habillement Hennes & Mauritz
a gagné 16,9 %, jeudi 21 juin, à
187 couronnes, après que le grou-
pe eut publié de très bons résultats
trimestriels, supérieurs aux prévi-
sions.
b Le titre Dixons Group, chaîne
britannique de distribution de
matériel électrique, a gagné 5,09 %
jeudi, à 221,75 pence, dopé par de
nouveaux commentaires favora-
bles de professionnels de la Bourse.
b L’action Deutsche Telekom a
gagné 4,12 % jeudi, à 25,26 euros,
après l’annonce de la vente par
l’opérateur allemand de la totalité
de six filiales régionales de télévi-
sion par câble, contre 55% prévu

initialement. Cette vente lui per-
mettra de réduire plus fortement
son énorme endettement.
b L’action de l’opérateur de télé-
phonie néerlandais KPN a gagné
6,43 % jeudi, à 6,12 euros, après
que le groupe eut fait état de dis-
cussions avec l’opérateur national
belge Belgacom.
b Le titre de l’allemand Bayer a
perdu 3, 61 % jeudi, à 44 euros. Le
géant de la chimie a annoncé qu’il
publierait un communiqué sur ses
prévisions pour 2001 prochaine-
ment. Selon des courtiers, le pire
est à craindre, les groupes chimi-
ques étant particulièrement affec-
tés par le « coup de froid » de l’éco-
nomie mondiale.
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ValeurCours Cours % Var.France f nominalen euros en francs veille (1)

ACCOR ................... w 47,45 311,25 +1,82 3,00
AGF ........................ w 63,95 419,48 +0,24 ...
AFFINE(EXIMM ..... 39,94 261,99 – 0,03 ...
AIR FRANCE G ....... w 19,20 125,94 – 1,34 54,00
AIR LIQUIDE .......... w 160,20 1050,84 +0,75 11,00

ALCATEL................. w 24,70 162,02 +2,28 2,00
ALCATEL O ............. 14,80 97,08 +3,50 2,00
ALSTOM ................. w 33,05 216,79 – 1,64 6,00
ALTRAN TECHN .... w 61,80 405,38 +2,66 0,50
ATOS ORIGIN......... w 86,80 569,37 +0,93 1,00
ARBEL..................... ... ... ... 4,00
AVENTIS ................. w 92,60 607,42 +0,93 3,82
AXA ......................... w 33,03 216,66 +1,98 2,29
BAIL INVESTI.......... w 128 839,62 ... 16,00
BAZAR HOT. V........ ... ... ... 50,00
BIC.......................... w 40,68 266,84 – 0,66 3,82
BIS .......................... ... ... ... 20,00
BNPPARIBAS.......... w 101,60 666,45 +1,40 4,00
BOLLORE................ w 262,20 1719,92 – 0,68 8,00
BOLLORE INV......... 54,95 360,45 – 0,09 16,00
BONGRAIN ............ 44,67 293,02 – 0,29 1,00
BOUYGUES ............ w 38,35 251,56 +0,92 1,00
BOUYGUES OFF..... w 52,30 343,07 – 3,15 1,52
BULL# ..................... w 2,21 14,50 – 1,78 2,00
BUSINESS OBJ ....... w 30,65 201,05 +0,13 0,10
B T P (LA CI............. ... ... ... 50,00
BURELLE (LY) ......... 62,85 412,27 ... 100,00
CANAL + ................. w 3,50 22,96 – 0,85 0,75
CAP GEMINI........... w 112,50 737,95 +0,63 8,00
CARBONE-LORR.... w 42,98 281,93 – 0,05 2,00
CARREFOUR .......... w 60,90 399,48 +0,66 2,50
CASINO GUICH...... w 98,30 644,81 +2,08 1,53
CASINO GUICH...... 67,10 440,15 +0,60 1,53
CASTORAMA DU ... w 239 1567,74 +0,42 25,00
CEA INDUSTRI....... 220 1443,11 +0,09 250,00
CEGID (LY) ............. 99,10 650,05 ... 3,80
CFF.RECYCLIN ....... ... ... ... ...
CGIP ....................... w 38,26 250,97 – 0,65 2,00
CHARGEURS .......... 82,50 541,16 – 0,12 100,00
CHRISTIAN DA ...... 115,30 756,32 – 1,87 2,00
CHRISTIAN DI........ w 42,18 276,68 +0,24 2,00
CIC -ACTIONS ........ 117 767,47 ... 100,00
CIMENTS FRAN..... w 50,60 331,91 +0,20 4,00
CLARINS................. w 84,95 557,24 – 0,06 8,00
CLUB MEDITER ..... w 60,60 397,51 – 0,66 4,00
CNP ASSURANC .... w 37,84 248,21 – 0,42 4,00
COFACE.................. w 75 491,97 – 2,22 ...
COFLEXIP ............... w 159,80 1048,22 +2,11 1,60
COLAS..................... w 63,15 414,24 – 4,03 1,50
CONTIN.ENTRE..... 46,20 303,05 ... 15,25
CPR......................... 58 380,46 ... 8,00
CRED.FON.FRA...... 13,01 85,34 +0,15 6,50
CREDIT LYONN ..... w 43,07 282,52 – 0,65 ...
CS COM.ET SY........ 8 52,48 +6,67 15,25
DAMART ................ 80 524,77 ... 1,00
DANONE................ w 157,50 1033,13 – 0,13 1,00
DASSAULT-AVI....... 303 1987,55 – 1,91 8,00
DASSAULT SYS....... w 46,84 307,25 +0,71 1,00
DE DIETRICH......... 70 459,17 ... 4,00
DEVEAUX(LY)# ....... 84,05 551,33 – 0,53 20,00
DEV.R.N-P.CA......... 14,60 95,77 – 1,02 100,00
DMC (DOLLFUS..... 9,99 65,53 – 1,09 4,00
DYNACTION .......... 25 163,99 ... ...
EIFFAGE ................. w 79,40 520,83 +1,08 8,00
ELIOR ..................... w 13,50 88,55 +0,15 ...
ELEC.MADAGAS..... 20,70 135,78 – 3,14 100,00
ENTENIAL(EX......... 37 242,70 ... ...
ERAMET ................. w 39,48 258,97 +1,18 20,00
ERIDANIA BEG....... w 99,50 652,68 – 0,35 10,00
ESSILOR INTL ........ w 340,50 2233,53 – 0,73 3,50
ESSO ....................... 86,10 564,78 – 4,44 50,00
EULER..................... w 57,50 377,18 – 0,86 ...
EURAZEO ............... w 68,95 452,28 +0,73 ...

EURO DISNEY ....... w 0,96 6,30 – 1,03 ...
EUROTUNNEL ...... w 1,16 7,61 ... 0,15
FAURECIA.............. w 61,05 400,46 +0,08 7,00
FIMALAC................ w 41,03 269,14 – 0,41 4,40
F.F.P. (NY).............. 110 721,55 +1,66 2,00
FINAXA .................. ... ... ... 3,05
FONC.LYON.#........ 32,25 211,55 – 0,46 2,00
FRANCE TELEC ..... w 54,05 354,54 +1,89 4,00
FROMAGERIES...... ... ... ... 50,00
GALERIES LAF ....... w 169,50 1111,85 – 0,82 2,00
GAUMONT # ......... 44,50 291,90 ... 50,00
GECINA.................. w 97,75 641,20 – 0,15 100,00
GENERALE DE....... 19,80 129,88 – 1 0,75
GEOPHYSIQUE...... w 62,55 410,30 – 7,06 2,00
GFI INFORMAT ..... w 19,95 130,86 +1,53 2,00
GRANDVISION...... w 22,40 146,93 – 2,35 10,00
GROUPE ANDRE... 123,40 809,45 +1,23 8,00
GROUPE GASCO ... 80,55 528,37 – 2,19 15,00
GR.ZANNIER ( ....... 96 629,72 +3,11 10,00
GROUPE PARTO.... 73,50 482,13 ... 91,00
GUYENNE GASC ... w 90 590,36 +0,56 4,00
HAVAS ADVERT ..... w 12,90 84,62 – 0,77 0,40
IMERYS .................. w 118 774,03 +2,43 8,00
IMMOBANQUE ..... ... ... ... 16,00
IMMEUBLES DE .... ... ... ... 10,00
INFOGRAMES E .... w 19,39 127,19 +1,95 ...
IM.MARSEILLA ...... 3250 21318,60 ... 50,00
INGENICO ............. w 24,58 161,23 +1,15 1,00
ISIS ......................... w 117 767,47 – 1,68 8,00
JC DECAUX SA ....... w 16,50y 108,23+999 ...
KAUFMAN ET B..... w 19,15 125,62 +1,32 0,51
KLEPIERRE ............ w 105,60 692,69 – 0,28 50,00
LAFARGE ............... w 99 649,40 +1,12 25,00
LAGARDERE .......... w 56,50 370,62 – 0,35 40,00
LAPEYRE ................ w 54 354,22 +0,09 2,00
LEBON (CIE) .......... 55 360,78 ... ...
LEGRAND .............. w 217,20 1424,74 +3,18 2,00
LEGRAND ADP...... 178 1167,60 +2,01 2,00
LEGRIS INDUS ...... w 53,50 350,94 +0,09 3,00
LIBERTY SURF....... 4,93 32,34 – 0,80 0,80
LOCINDUS............. 135 885,54 +0,60 23,00
L’OREAL................. w 74,45 488,36 +1,15 0,20
LOUVRE #............... 100 655,96 ... 15,00
LVMH MOET HE.... w 59,35 389,31 +0,25 0,30
MARINE WENDE... w 61,80 405,38 – 0,64 8,00
MAUREL ET PR...... 13 85,27 – 1,89 50,00
METALEUROP ....... 5,20 34,11 – 0,95 25,00
MICHELIN ............. w 36,90 242,05 +0,03 2,00
MARIONNAUD P .. 112 734,67 +1,36 3,50
MONTUPET SA...... 14,80 97,08 +0,68 10,00
MOULINEX ............ 3,25 21,32 +0,62 3,00
NATEXIS BQ P ....... w 98,45 645,79 – 0,15 16,00
NEOPOST .............. w 30,01 196,85 +0,17 1,00
NEXANS................. w 29,10 190,88 ... 1,00
NORBERT DENT ... 23,89 156,71 ... 1,60
NORD-EST............. 27,10 177,76 – 0,95 7,63
NRJ GROUP........... w 19,02 124,76 +4,51 ...
OBERTHUR CAR.... w 10,45 68,55 – 0,10 1,00
OLIPAR................... ... ... ... 60,00
ORANGE ................ w 9,28 60,87 +0,32 1,00
OXYG.EXT-ORI....... ... ... ... 15,25
PECHINEY ACT...... w 56,70 371,93 +0,98 15,25
PECHINEY B P ....... ... ... ... 15,25
PENAUILLE PO...... w 74,20 486,72 – 1,07 2,00
PERNOD-RICAR .... w 82,70 542,48 +0,12 20,00
PEUGEOT .............. w 316 2072,82 +0,41 6,00
PINAULT-PRIN...... w 173,20 1136,12 – 0,46 20,00
PLASTIC OMN. ...... w 94 616,60 – 0,48 20,00

PSB INDUSTRI....... 79,30 520,17 – 2,10 10,00
PUBLICIS GR.......... w 29,19 191,47 – 0,65 0,40
REMY COINTRE..... w 36,30 238,11 +1,40 1,60
RENAULT ............... w 52,30 343,07 +0,87 25,00
REXEL..................... w 70,25 460,81 +2,78 5,00
RHODIA ................. w 12,47 81,80 – 0,72 15,00
ROCHETTE (LA ...... 7,80 51,16 +1,30 2,00
ROYAL CANIN........ w 112 734,67 – 0,36 3,00
ROUGIER #............. 68,95 452,28 – 0,22 100,00
RUE IMPERIAL....... ... ... ... 200,00
SADE (NY) .............. 48 314,86 – 0,93 100,00
SAGEM S.A. ............ w 56,30 369,30 +0,36 1,00
SAGEM ADP........... 38,35 251,56 +1 1,00
SAINT-GOBAIN...... w 163,50 1072,49 +1,05 16,00
SALVEPAR (NY ....... 67 439,49 ... 8,00
SANOFI SYNTH...... w 76,40 501,15 ... 2,00
SCHNEIDER EL...... w 63,05 413,58 +3,28 8,00
SCOR ...................... w 51,05 334,87 – 1,26 ...
S.E.B........................ w 55,30 362,74 +0,55 3,00
SEITA...................... w 46,25 303,38 +0,48 50,00
SELECTIBAIL(......... 15,50 101,67 – 3 15,00
SIDEL...................... w 48,11 315,58 +0,02 2,40
SILIC ....................... 168 1102,01 +0,12 16,00
SIMCO.................... w 77,30 507,05 – 0,58 100,00
SKIS ROSSIGN ....... 16,75 109,87 ... 25,00
SOCIETE GENE ...... w 70,40 461,79 +1,29 1,25
SODEXHO ALLI ...... w 52,90 347 +0,47 4,00
SOGEPARC (FI ....... ... ... ... 50,00
SOMMER-ALLIB .... 55,20 362,09 +0,36 1,00
SOPHIA .................. w 32,75 214,83 ... 10,00
SOPRA # ................. w 69,20 453,92 ... 4,00
SPIR COMMUNI .... w 84 551 +0,36 4,00
SR TELEPERFO ...... w 25,93 170,09 +1,01 2,50
STUDIOCANAL ...... 11,82 77,53 – 0,92 2,00
SUCR.PITHIVI ........ 306,60 2011,16 +0,03 100,00
SUEZ LYON.DE ...... w 37,41 245,39 – 0,08 2,00
TAITTINGER .......... 835 5477,24 – 0,12 150,00
THALES .................. w 43,39 284,62 +1,31 3,00
TF1.......................... w 35,50 232,86 – 0,75 0,20
TECHNIP................ w 165 1082,33 – 1,20 20,00
THOMSON MULT . w 40,35 264,68 +0,88 3,75
TOTAL FINA E ........ w 171,10 1122,34 +0,94 10,00
TRANSICIEL # ........ w 47,90 314,20 +0,21 1,00
UBI SOFT ENT ....... w 39,15 256,81 – 2,13 2,00
UNIBAIL ................. w 62,90 412,60 – 1,18 5,00
UNILOG ................. w 91,85 602,50 +0,44 1,00
USINOR.................. w 12,36 81,08 +0,32 ...
VALEO .................... w 46,54 305,28 +0,74 3,00
VALLOUREC ........... w 68 446,05 +0,37 20,00
VIA BANQUE .......... ... ... ... 100,00
VICAT...................... 62 406,69 ... 4,00
VINCI...................... w 72,85 477,86 +0,76 10,00
VIVENDI ENVI ........ w 49,22 322,86 – 1,46 13,50
VIVENDI UNIV ....... w 67,70 444,08 +0,37 5,50
WANADOO............. w 6,08 39,88 +0,50 0,30
WORMS (EX.SO...... 18,70 122,66 – 1,68 1,53
ZODIAC.................. w 288,70 1893,75 ... 10,00
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...
................................ ... ... ... ...

ValeurCours Cours % Var.International f nominalen euros en francs veilleUne sélection (1)

ADECCO ................. 57,95 380,13 +4,41 1,00
AMERICAN EXP...... 47,20 309,61 +0,64 0,20
AMVESCAP EXP...... ... ... ... 0,25
ANGLOGOLD LT .... 42,10 276,16 – 0,94 0,50
A.T.T. # .................... 24,30 159,40 +3,27 1,00
BARRICK GOLD...... 18,75 122,99 +0,48 ...
COLGATE PAL. ....... 71 465,73 +4,34 1,00
CROWN CORK O.... ... ... ... 5,00
DE BEERS #............. ... ... ... ...
DIAGO PLC............. 13 85,27 ... 0,29
DOW CHEMICAL.... ... ... ... 2,50
DU PONT NEMO ... 56 367,34 +1,82 0,30
ECHO BAY MIN...... 1,12 7,35 ... ...
ELECTROLUX ......... ... ... ... 5,00
ELF GABON............ 173,10 1135,46 +0,29 17,00
ERICSSON #............ w 5,95 39,03 +1,71 1,00
FORD MOTOR #..... 30,30 198,75 +5,76 0,01
GENERAL ELEC ...... 59,85 392,59 +0,25 0,06
GENERAL MOTO.... 75,10 492,62 +1,28 1,67
GOLD FIELDS......... 5,20 34,11 +2,97 0,50
HARMONY GOLD .. 6,31 41,39 +0,16 0,50
HITACHI # .............. 11,70 76,75 +7,14 50,00
HSBC HOLDING .... w 13,90 91,18 +0,29 0,50
I.B.M. ...................... w 130,80 857,99 ... 0,50
I.C.I.......................... ... ... ... 1,00
ITO YOKADO # ....... 54,05 354,54 – 1,73 50,00
I.T.T. INDUS ........... 52,80 346,35 +0,76 1,00
KINGFISHER P ....... w 6,55 42,97 +0,31 0,13
MATSUSHITA......... 19,04 124,89 – 0,05 50,00
MC DONALD’S....... 33,50 219,75 +0,99 ...
MERK AND CO....... 86,50 567,40 – 1,09 ...
MITSUBISHI C........ 9,20 60,35 +0,11 50,00
NESTLE SA #........... w 250,20 1641,20 – 0,40 1,00
NORSK HYDRO...... 49,94 327,58 +0,08 20,00
PFIZER INC............. 52,60 345,03 +0,48 0,05
PHILIP MORRI ....... 55,50 364,06 +0,54 0,33
PROCTER GAMB.... 72,90 478,19 – 1,22 ...
RIO TINTO PL......... 20 131,19 – 0,25 0,10
SCHLUMBERGER... 62,25 408,33 – 0,40 0,01
SEGA ENTERPR...... 20,45 134,14 +4,87 50,00
SHELL TRANSP ...... 10,09 66,19 – 0,39 0,25
SONY CORP. # ........ w 80,65 529,03 – 0,98 50,00
T.D.K. # ................... ... ... ... 50,00
TOSHIBA #.............. ... ... ... 50,00
UNITED TECHO..... 85,75 562,48 – 2,67 5,00
ZAMBIA COPPE...... 0,51 3,35 ... 0,24
................................ ... ... ... ...

VALEURS FRANCE

PREMIER MARCHÉ______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
VENDREDI 22 JUIN Cours à 9 h 57
Dernier jour de négociation des OSRD : 25 juin

ABRÉVIATIONS
B = Bordeaux ; Li = Lille ; Ly = Lyon ; M = Marseille ; Ny = Nancy ; Ns = Nantes.

SYMBOLES
1 ou 2 = catégories de cotation - sans indication catégorie 3 ;
a coupon détaché ; b droit détaché ; # contrat d’animation ;
o = offert ; d = demandé ; x offre réduite ; y demande réduite ;
d cours précédent ; w _Valeur pouvant bénéficier du service
de règlement différé.

DERNIÈRE COLONNE PREMIER MARCHÉ (1) :
Lundi daté mardi : % variation 31/12 ; Mardi daté mercredi :
montant du coupon en euros ; Mercredi daté jeudi : paiement
dernier coupon ; Jeudi daté vendredi : compensation ;
Vendredi daté samedi : nominal.

JEUDI 21 JUIN

Une sélection. Cours relevés à 18 h 11

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

ABEL GUILLEM..... 11,20 73,47 +3,23
AB SOFT ................ 3,60 23,61 – 10
ACCESS COMME .. 5,92 38,83 +2,07
ADL PARTNER ...... 19,14 125,55 – 0,26
ALGORIEL #........... 5,78 37,91 +3,58
ALPHAMEDIA ....... 1,20 7,87 – 2,44
ALPHA MOS #....... 4,20 27,55 ...
ALPHA MOS BO.... d 0,70 4,59 ...
ALTAMIR & CI ...... 123,90 812,73 +1,98
ALDETA ................. d 5 32,80 ...
ALTI #..................... 10,45 68,55 ...
A NOVO # .............. w 118,20 775,34 +4,60
ARTPRICE COM.... 10,49 68,81 +7,59
ASTRA .................... 0,72 4,72 – 6,49
AUFEMININ.CO.... 2,16 14,17 +5,37
AUTOMA TECH .... 6,50 42,64 +2,36
AVENIR TELEC...... w 1,88 12,33 +2,17
AVENIR TELEC...... d 1,48 9,71 ...
BAC MAJESTIC...... 4 26,24 – 1,23
BARBARA BUI ....... 17,31 113,55 – 2,48
BCI NAVIGATI ....... 5,61 36,80 – 4,92
BELVEDERE........... 18,80 123,32 +1,08
BOURSE DIREC .... 3,15 20,66 +3,96
BRIME TECHNO... 48,75 319,78 +5,18
BRIME TECHN...... 1 6,56 – 15,97
BUSINESS ET ........ 11,98 78,58 – 0,58
BUSINESS INT ...... 3,30 21,65 +1,54
BVRP ACT.DIV....... w 18,31 120,11 +0,05
CAC SYSTEMES..... d 3,40 22,30 ...
CALL CENTER....... 8,03 52,67 +10
CARRERE GROU... 18,35 120,37 – 0,27
CAST ...................... 11 72,16 – 8,33
CEREP.................... 94,05 616,93 +1,13
CHEMUNEX # ....... d 0,18 1,18 ...

CMT MEDICAL ..... 16,31 106,99 – 3,49
COALA # ................ 16,31 106,99 +2
COHERIS ATIX...... 16,90 110,86 +11,18
COIL....................... 15,50 101,67 – 3,13
CION ET SYS......... 3,14 20,60 +8,28
CONSODATA # ..... 18,45 121,02 – 3,91
CONSODATA NV.. d 19,50 127,91 ...
CONSORS FRAN .. 3,90 25,58 +1,30
CROSS SYSTEM.... 3,10 20,33 +5,08
CRYO # .................. d 6,75 44,28 ...
CRYO NV............... d 6,25 41 ...
CRYONETWORKS. d 3,01 19,74 ...
CYBERDECK # ...... 1,01 6,63 +1
CYBER PRES.P ...... 11,41 74,84 +3,73
CYBERSEARCH ..... 3,70 24,27 ...
CYRANO #............. 0,74 4,85 +5,71
DALET # ................ 3,79 24,86 +1,07
DATASQUARE #.... d 2,80 18,37 ...
DATATRONIC ....... 3,78 24,80 +9,57
DESK #................... d 1,44 9,45 ...
DEVOTEAM #........ w 29 190,23 – 6,30
DMS #.................... 12 78,71 ...
DMS....................... d 14,50 95,11 ...
D INTERACTIV ..... 4,27 28,01 – 15,28
DIREKT ANLAG .... 18,70 122,66 +3,89
DIREKT ANLAG .... 15,90 104,30 +2,58
DURAND ALLIZ.... 0,87 5,71 – 1,14
DURAN DUBOI .... 12,20 80,03 +1,67
DURAN BS 00 ....... d 0,18 1,18 ...
EFFIK # .................. 12,38 81,21 +9,95
EGIDE #................. 96,40 632,34 +28,53
EMME NV ............. 10,90 71,50 – 0,46
ESI GROUP ........... 21,05 138,08 – 11,70
ESKER.................... 4,41 28,93 – 7,16
EUROFINS SCI...... 17,50 114,79 +6,77
EURO.CARGO S.... 11,90 78,06 ...
FIMATEX # ............ w 3,34 21,91 – 1,76
FI SYSTEM # ......... w 4,21 27,62 – 3,44
FI SYSTEM BS....... 0,18 1,18 – 10
FLOREANE MED .. 8,28 54,31 – 0,12
GAMELOFT COM . 1,35 8,86 ...
GAUDRIOT #......... 35 229,58 – 1,41
GENERIX # ............ 25 163,99 – 1,88
GENESYS #............ 28,06 184,06 +7,96
GENESYS NV01..... d 42,20 276,81 ...
GENESYS BS00 ..... 3,50 22,96 +12,90
GENSET................. w 11,31 74,19 +2,91
GL TRADE #.......... 35 229,58 – 4,81

GUILLEMOT # ....... 22,20 145,62 +1,83
GUYANOR ACTI .... 0,25 1,64 – 3,85
HF COMPANY ....... 54 354,22 ...
HIGH CO.#............. 95 623,16 – 0,94
HIGH CO ACT. ...... d 89 583,80 ...
HIGH BON DE ...... d 4,59 30,11 ...
HIGHWAVE OPT ... w 8,85 58,05 – 5,85
HIGHWAVE OPT ... d 13,98 91,70 ...
HIMALAYA ............. 4,51 29,58 +3,44
HI MEDIA .............. 1,59 10,43 – 1,24
HOLOGRAM IND.. 8,30 54,44 – 3,49
HUBWOO.COM ..... 2,89 18,96 – 0,34
IB GROUP.COM .... 6,10 40,01 +18,91
IDP ......................... 1,85 12,14 ...
IDP BON 98 (......... d 1,07 7,02 ...
INTERACTIF B....... d 0,15 0,98 ...
INTERACTIF B....... d 0,30 1,97 ...
IGE +XAO ............... 9,05 59,36 +0,56
ILOG #.................... 18,11 118,79 – 2,11
IMECOM GROUP.. 1,82 11,94 – 5,70
INFOSOURCES...... 0,79 5,18 – 11,24
INFOSOURCE B .... d 1,45 9,51 ...
INFOTEL # ............. 30,30 198,75 – 2,23
INFO VISTA ........... 5,72 37,52 +0,18
INTEGRA NET....... w 2,09 13,71 +3,98
INTEGRA ACT. ...... ... ... ...
INTERCALL #......... d 1,74 11,41 ...
IPSOS # .................. w 73 478,85 +1,67
IPSOS BS00............ d 2,49 16,33 ...
ITESOFT................. 2,95 19,35 +6,50
IT LINK................... 4,30 28,21 – 4,44
IXO.......................... 0,93 6,10 +1,09
JOLIEZ REGOL....... d 1 6,56 ...
KALISTO ENTE...... 1,88 12,33 +1,08
KALISTO ACT......... 1,87 12,27 – 52,30
KEYRUS PROGI ..... 1,85 12,14 – 7,50
KAZIBAO ................ 1,01 6,63 – 3,81
LA COMPAGNIE.... 10,05 65,92 +6,35
LEXIBOOK #........... 17 111,51 +0,59
LINEDATA SER...... 21,85 143,33 – 0,23
LYCOS EUROPE..... 1,50 9,84 – 10,18
MEDCOST #........... 6,50 42,64 – 3,70
MEDIDEP #............ 105,90 694,66 – 2,22
MEMSCAP ............. 5,60 36,73 +1,82
METROLOGIC G ... 66 432,93 +6,45
MICROPOLE .......... 8,29 54,38 +3,63
MILLIMAGES......... 9,85 64,61 – 1,40
MONDIAL PECH... 4 26,24 ...

MULTIMANIA ....... 3,75 24,60 ...
NATUREX .............. 13,80 90,52 +0,36
NET2S # ................. 8,51 55,82 – 3,84
NETGEM................ w 5,72 37,52 – 0,52
NETVALUE # ......... 1,91 12,53 +1,60
NEURONES #........ 3,86 25,32 +0,26
NICOX #................. 66,30 434,90 +0,45
OLITEC................... 22,30 146,28 – 2,62
OPTIMS # .............. 2,50 16,40 +5,04
OXIS INTL RG ....... d 0,30 1,97 ...
PERFECT TECH .... 12,30 80,68 – 0,40
PERF.TECHNO...... d 0,40 2,62 ...
PHARMAGEST I .... 18 118,07 +2,86
PHONE SYS.NE..... 1,80 11,81 ...
PICOGIGA.............. 6,45 42,31 +6,09
PROSODIE #.......... 40 262,38 +3,23
PROSODIE BS ....... d 11,49 75,37 ...
PROLOGUE SOF ... 6,94 45,52 +28,52
PROXIDIS .............. d 1,19 7,81 ...
QBIOGENE ............ d 4,90 32,14 ...
QUALIFLOW .......... 9,40 61,66 – 6
QUANTEL .............. 3,59 23,55 +2,57
R2I SANTE............. 7,29 47,82 +13,02
R2I SANTE BO ...... d 0,01 0,07 ...
RECIF # .................. 25,50 167,27 +0,39
REPONSE # ........... 21,80 143 – 2,33
REGINA RUBEN ... 0,92 6,03 – 1,08
RIBER #.................. 7,32 48,02 – 4,31
RIGIFLEX INT........ 130,90 858,65 – 1,58
RISC TECHNOL .... 9,50 62,32 +5,56
SAVEURS DE F...... 8,45 55,43 – 0,59
GUILLEMOT BS .... 11 72,16 – 4,35
SELF TRADE.......... 3,51 23,02 – 4,36
SILICOMP #........... 34,50 226,31 +2,65
SITICOM GROU.... 11,68 76,62 +1,65
SODITECH ING .... 8 52,48 +6,67
SOFT COMPUTI.... 5,70 37,39 +5,95
SOI TEC SILI.......... w 19,50 127,91 – 5,71
SOI TEC BS 0......... d 12 78,71 ...
SOLUCOM ............. 43,95 288,29 +2,23
SOLUCOM ACT..... d 47,76 313,29 ...
SQLI ....................... 2,53 16,60 ...
SQLI ACT.NOU...... d 3,10 20,33 ...
STACI # .................. 2,69 17,65 +6,32
STELAX................... d 0,71 4,66 ...
SYNELEC # ............ 15,30 100,36 – 0,65
SYSTAR # ............... 7,95 52,15 – 3,99
SYSTRAN ............... 3,41 22,37 – 5,01

SECOND_______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________
MARCHÉ

VENDREDI 22 JUIN
Une sélection. Cours relevés à 9 h 57

Cours Cours % Var.Valeurs f en euros en francs veille

AB GROUPE.......... 43,50 285,34 +1,16
ACTIELEC TEC ...... 6,55 42,97 +2,02
ALGECO #.............. 99 649,40 – 1
ALTEDIA................ 37,10 243,36 – 2,37
ALTEN (SVN) ........ w 107 701,87 – 4,21
APRIL S.A.#( .......... 20,99 137,69 +1,89
ARKOPHARMA # .. 141,90 930,80 ...
ASSYSTEM # ......... 55,50 364,06 +0,91
AUBAY ................... 8,54 56,02 +6,22
BENETEAU #......... 117 767,47 – 0,59
BOIRON (LY)#....... 82 537,88 +0,61
BONDUELLE......... 42,50 278,78 +0,83
BQUE TARNEAU... d 98 642,84 ...
BRICORAMA # ...... 53,95 353,89 +0,09
BRIOCHE PASQ .... 76,20 499,84 +1,20
BUFFALO GRIL..... 11,98 78,58 +0,08
C.A. OISE CC ......... d 101,60 666,45 ...
C.A. PARIS I........... 74,75 490,33 +0,40
C.A.PAS CAL.......... 155 1016,73 ...
CDA-CIE DES........ 45,20 296,49 ...
CEGEDIM #........... 49,50 324,70 +0,41
CIE FIN.ST-H ........ d 124,90 819,29 ...
CNIM #.................. 63,40 415,88 – 0,08
COFITEM-COFI..... d 57,85 379,47 ...
DANE-ELEC ME.... 2,72 17,84 +4,21
ENTRELEC GRO ... 61,90 406,04 +2,57
ETAM DEVELOP ... 13,26 86,98 – 0,15
EUROPEENNE C... b 49,60 325,35 +0,16
EXPAND S.A.......... 55 360,78 – 0,09
FINATIS(EX.L ........ d 140 918,34 ...
FININFO................ 34 223,03 – 2,86
FLEURY MICHO ... 24,79 162,61 ...
FOCAL (GROUP.... 67,70 444,08 ...
GENERALE LOC.... a 127,60 837 ...

GEODIS.................. 41,20 270,25 +0,24
GFI INDUSTRI....... 30,04 197,05 – 1,51
GRAND MARNIE .. d 7999,50 52473,28 ...
GROUPE BOURB... d 47 308,30 ...
GROUPE CRIT ....... 17 111,51 +1,80
GROUPE J.C.D....... 150,40 986,56 ...
HERMES INTL....... w 157,50 1033,13 +0,64
HYPARLO #(LY ...... 31,02 203,48 – 0,26
IMS(INT.META...... 8,20 53,79 ...
INTER PARFUM .... 68 446,05 ...
JET MULTIMED .... 39,51 259,17 +0,03
LAURENT-PERR .... 33 216,47 – 0,90
LDC ........................ d 132,80 871,11 ...
LECTRA (B) #......... 5,40 35,42 ...
LOUIS DREYFU ..... 9,65 63,30 – 0,52
LVL MEDICAL........ d 39 255,82 ...
M6-METR.TV A...... w 24,01 157,50 – 0,37
MANITOU #........... 65,50 429,65 +2,91
MANUTAN INTE... 40,10 263,04 – 0,99
PARC DES EXP ...... d 117 767,47 ...
PCAS #.................... 24,50 160,71 – 2
PETIT FOREST....... 42,80 280,75 – 0,23
PIERRE VACAN...... 64,85 425,39 +0,08
PINGUELY HAU .... w 19,40 127,26 +2,65
POCHET................. d 115,90 760,25 ...
RADIALL # ............. 88,80 582,49 ...
RALLYE (LY)........... w 59,20 388,33 +1,54
ROCANI(EX FI ....... d 13,64 89,47 ...
RODRIGUEZ GR ... 57,50 377,18 – 0,86
SABATE SA #.......... 29 190,23 – 1,69
SECHE ENVIRO ..... 90,05 590,69 – 2,12
SINOP.ASSET......... d 20 131,19 ...
SIPAREX CROI ....... 30 196,79 – 0,50
SOLERI ................... d 254,50 1669,41 ...
SOLVING #............. 75,35 494,26 – 1,89
STEF-TFE # ............ 49,50 324,70 ...
STERIA GROUP ..... 108,30 710,40 +0,37
SYLEA ..................... 45,61 299,18 – 1,06
SYLIS # ................... 27,19 178,35 +0,85
SYNERGIE (EX ....... 41,90 274,85 – 4,12
TEAM PARTNER ... 12 78,71 +5,26
TRIGANO............... w 41,05 269,27 – 0,36
UNION FIN.FR...... 37,50 245,98 ...
VILMOR.CLAUS ..... 72 472,29 +0,14
VIRBAC................... 82 537,88 ...
................................ ... ... ...
................................ ... ... ...
................................ ... ... ...

NOUVEAU
MARCHÉ

Une sélection. Cours de clôture le 21 juin

Valeurs unitaires e DateÉmetteurs f Euros francs ee cours

AGIPI

AGIPI AMBITION (AXA) ........ 27,86 182,75 21/06
AGIPI ACTIONS (AXA) ........... 29,78 195,34 21/06

3615 BNP
08 36 68 17 17 (2,21 F/mn)

BNP MONÉ COURT TERME.. 2460,08 16137,07 21/06
BNP MONÉ PLACEMENT C .. 13503,65 88578,14 21/06
BNP MONÉ PLACEMENT D .. 11789,98 77337,20 21/06
BNP MONÉ TRÉSORERIE ..... 153677,93 1008061,14 21/06
BNP OBLI. CT....................... 163,03 1069,41 21/06
BNP OBLI. LT ....................... 33,42 219,22 21/06
BNP OBLI. MT C................... 150,42 986,69 21/06
BNP OBLI. MT D .................. 138 905,22 21/06
BNP OBLI. SPREADS............. 181,73 1192,07 21/06
BNP OBLI. TRÉSOR .............. 1928,78 12651,97 21/06
Fonds communs de placements
BNP MONÉ ASSOCIATIONS.. 1803,97 11833,27 20/06

BANQUE POPULAIRE ASSET MANAGEMENT
www.bpam.fr 01 58 19 40 00

BP OBLI HAUT REND. .......... 111,10 728,77 20/06
BP MEDITERRANÉE DÉV. ..... 66,01 433 20/06
BP NOUVELLE ÉCONOMIE ... 111,52 731,52 20/06
BP OBLIG. EUROPE .............. 51,02 334,67 21/06
BP SÉCURITÉ........................ 101516,97 665907,67 21/06
EUROACTION MIDCAP......... 150,51 987,28 21/06
FRUCTI EURO 50 .................. 113,68 745,69 21/06
FRUCTIFRANCE C ................ 95,29 625,06 20/06
FRUCTIFONDS FRANCE NM 217,81 1428,74 20/06

www.cdcixis-am.fr

MULTI-PROMOTEURS
NORD SUD DÉVELOP. C....... 518,35 3400,15 20/06
NORD SUD DÉVELOP. D ...... 400,03 2624,02 20/06

Sicav en ligne :
08 36 68 09 00 (2,21 F/mn)

ÉCUR. 1,2,3... FUTUR ............ 57,01 373,96 21/06
ÉCUR. ACTIONS EUROP. C ... 19,91 130,60 21/06
ÉCUR. ACTIONS FUTUR ....... 73,01 478,91 21/06
ÉCUR. CAPITALISATION C .... 43,20 283,37 21/06
ÉCUR. DYNAMIQUE+ D PEA. 48,29 316,76 21/06
ÉCUR. ÉNERGIE D PEA......... 47,62 312,37 21/06
ÉCUR. EXPANSION C............ 14528,96 95303,73 21/06
ÉCUR. EXPANSIONPLUS C.... 41,59 272,81 21/06
ÉCUR. INVESTISSEMENTS.... 58,83 385,90 21/06
ÉCUR. MONÉTAIRE C ........... 220,95 1449,34 21/06
ÉCUR. MONÉTAIRE D........... 190,53 1249,79 21/06

ÉCUR. OBLIG. INTERNAT...... 179,28 1176 21/06
ÉCUR. TECHNOLOGIES ........ 44,47 291,70 21/06
ÉCUR. TRIMESTRIEL D ......... 273,30 1792,73 21/06
ÉPARCOURT-SICAV D ........... 27,86 182,75 21/06
GÉOPTIM C .......................... 2278 14942,70 21/06
Fonds communs de placements
ÉCUREUIL ÉQUILIBRE C ....... 38,25 250,90 21/06
ÉCUREUIL PRUDENCE C ...... 34,09 223,62 21/06
ÉCUREUIL VITALITÉ C .......... 43,95 288,29 21/06

08 36 68 56 55
(2,21 F/mn)

ATOUT CROISSANCE D......... 439,92 2885,69 21/06
ATOUT EUROPE C ................ 577,82 3790,25 21/06
ATOUT FRANCE C................. 223,91 1468,75 21/06
ATOUT FRANCE D ................ 202,90 1330,94 21/06
ATOUT FRANCE ASIE D ........ 88,64 581,44 21/06
ATOUT FRANCE EUROPE D .. 201,95 1324,71 21/06
ATOUT FRANCE MONDE D .. 50,31 330,01 21/06
ATOUT MONDE C................. 62,53 410,17 21/06
ATOUT SÉLECTION D ........... 120,77 792,20 21/06
CAPITOP EUROBLIG C .......... 98,54 646,38 21/06
CAPITOP EUROBLIG D.......... 81,30 533,29 21/06
CAPITOP MONDOBLIG C...... 43,71 286,72 21/06
CAPITOP REVENUS D ........... 172,38 1130,74 21/06
DIÈZE C ................................ 456,04 2991,43 21/06
INDICIA EUROLAND D ......... 126,09 827,10 20/06
INDICIA FRANCE D .............. 427,47 2804,02 20/06
INDOCAM AMÉRIQUE C ....... 46,64 305,94 21/06
INDOCAM ASIE C ................. 21,63 141,88 21/06
INDOCAM FRANCE C ........... 384,17 2519,99 21/06
INDOCAM FRANCE D ........... 315,78 2071,38 21/06
INDOCAM MULTI OBLIG. C.. 182,27 1195,61 21/06
Fonds communs de placements
ATOUT VALEUR D................. 89,62 587,87 20/06
CAPITOP MONÉTAIRE C ....... 189,47 1242,84 23/06
CAPITOP MONÉTAIRE D....... 186,70 1224,67 23/06
INDOCAM FONCIER ............. 102,04 669,34 21/06
INDOCAM VAL. RESTR. C ..... 310,24 2035,04 20/06
MASTER ACTIONS C ............. 47,73 313,09 19/06
MASTER DUO C.................... 14,93 97,93 19/06
MASTER OBLIGATIONS C ..... 30,40 199,41 19/06
MASTER PEA D ..................... 14,34 94,06 19/06
OPTALIS DYNAMIQ. C .......... 20,33 133,36 20/06
OPTALIS DYNAMIQ. D .......... 19,50 127,91 20/06
OPTALIS ÉQUILIB. C ............. 19,54 128,17 20/06
OPTALIS ÉQUILIB. D............. 18,28 119,91 20/06
OPTALIS EXPANSION C ........ 16,88 110,73 20/06
OPTALIS EXPANSION D ........ 16,76 109,94 20/06
OPTALIS SÉRÉNITÉ C ........... 17,91 117,48 20/06
OPTALIS SÉRÉNITÉ D ........... 16,19 106,20 20/06
PACTE SOL. LOGEM.............. 77,48 508,24 19/06
PACTE SOL.TIERS MONDE.... 82,40 540,51 19/06

AURÉCIC............................... 113,90 747,14 21/06
CIC AMÉRIQUE LATINE ........ 128,69 844,15 21/06
CIC CONVERTIBLES .............. 5,84 38,31 21/06

CIC COURT TERME C ........... 33,74 221,32 21/06
CIC COURT TERME D ........... 26,69 175,07 21/06

CIC DYNAMIQUE ................. 25,99 170,48 20/06
CIC ÉCOCIC ......................... 416,22 2730,22 21/06
CIC ELITE EUROPE............... 146,22 959,14 20/06
CIC EUROLEADERS .............. 439,63 2883,78 21/06
CIC FRANCE C ..................... 40,85 267,96 21/06
CIC FRANCE D ..................... 40,85 267,96 21/06
CIC HORIZON C................... 66,46 435,95 20/06
CIC HORIZON D .................. 66,46 435,95 20/06
CIC MONDE PEA.................. 33,19 217,71 21/06
CIC MONEY ......................... 1402,59 .... 21/06
CIC OBLI COURT TERME C .. 24,26 159,14 21/06
CIC OBLI COURT TEME D .... 19,29 126,53 21/06
CIC OBLI LONG TERME C .... 15,01 98,46 21/06
CIC OBLI LONG TERME D.... 15,01 98,46 21/06
CIC OBLI MONDE ................ 398,58 2614,51 15/06
CIC ORIENT ......................... 170,68 1119,59 21/06
CIC PIERRE .......................... 36,75 241,06 21/06

Fonds communs de placements
CIC EURO OPPORTUNITÉ .... 575,12 3772,54 21/06
CIC NOUVEAU MARCHÉ ...... 7,06 46,31 21/06
CIC TECHNO. COM .............. 104,45 685,15 21/06

www.clamdirect.com

EURCO SOLIDARITÉ............. 223,70 1467,38 20/06
LION 20000 C/3 11/06/99 ....... 484,54 3178,37 20/06
LION 20000 D/3 11/06/99 ....... 423,01 2774,76 20/06
SICAV 5000 ........................... 178,48 1170,75 20/06
SLIVAFRANCE ...................... 313,86 2058,79 20/06
SLIVARENTE......................... 38,74 254,12 20/06
SLIVINTER ........................... 170,75 1120,05 20/06
TRILION............................... 751,09 4926,83 20/06

Fonds communs de placements
ACTILION DYNAMIQUE C .... 199,78 1310,47 20/06
ACTILION DYNAMIQUE D.... 188,18 1234,38 20/06
ACTILION PEA DYNAMIQUE 74,71 490,07 20/06
ACTILION ÉQUILIBRE C ....... 185,90 1219,42 20/06
ACTILION ÉQUILIBRE D....... 173,82 1140,18 20/06
ACTILION PEA ÉQUILIBRE ... 177,97 1167,41 20/06
ACTILION PRUDENCE C ...... 174,90 1147,27 20/06
ACTILION PRUDENCE D ...... 162,98 1069,08 20/06
INTERLION .......................... 227,08 1489,55 20/06
LION ACTION EURO ............ 101,61 666,52 20/06
LION PEA EURO................... 103,71 680,29 20/06

CM EURO PEA...................... 24,65 161,69 21/06
CM EUROPE TECHNOL ........ 5,27 34,57 21/06
CM FRANCE ACTIONS ......... 39,58 259,63 21/06
CM MID. ACT. FRANCE........ 36,23 237,65 21/06
CM MONDE ACTIONS.......... 350,95 2302,08 21/06
CM OBLIG. LONG TERME .... 105,10 689,41 21/06
CM OPTION DYNAM............ 33,70 221,06 21/06
CM OPTION ÉQUIL. ............. 54,27 355,99 21/06
CM OBLIG. COURT TERME .. 161,50 1059,37 21/06
CM OBLIG. MOYEN TERME . 332,77 2182,83 21/06
CM OBLIG. QUATRE............. 163,37 1071,64 21/06

Fonds communs de placements
CM OPTION MODÉRATION . 19,23 126,14 21/06

ASSET MANAGEMENT

AMÉRIQUE 2000 ................... 146,67 962,09 21/06
ASIE 2000.............................. 81,52 534,74 21/06
NOUVELLE EUROPE ............. 240,42 1577,05 21/06
SAINT-HONORÉ CAPITAL C . 3525,35 23124,78 21/06
SAINT-HONORÉ CAPITAL D . 3271,98 21462,78 21/06
ST-HONORÉ CONVERTIBLES 337,56 2214,25 21/06
ST-HONORÉ FRANCE........... 63,05 413,58 21/06
ST-HONORÉ PACIFIQUE....... 108,70 713,03 21/06
ST-HONORÉ TECH. MEDIA .. 126,33 828,67 21/06
ST-HONORÉ VIE SANTÉ ....... 405,84 2662,14 21/06
ST-HONORÉ WORLD LEAD. . 108,79 713,62 21/06
WEB INTERNATIONAL ......... 31,71 208 21/06

LEGAL & GENERAL BANK

STRATÉGIE IND. EUROPE .... 226,15 1483,45 20/06
Fonds communs de placements
STRATÉGIE CAC ................... 6761,91 44355,22 20/06
STRATÉGIE INDICE USA....... 10433,18 68437,17 20/06

www.lapostefinance.fr
Sicav Info Poste :

08 36 68 50 10 (2,21 F/mn)

ADDILYS C ........................... 105,58 692,56 21/06
ADDILYS D ........................... 104,74 687,05 21/06
AMPLITUDE AMÉRIQUE C.... 29,76 195,21 21/06
AMPLITUDE AMÉRIQUE D ... 29,18 191,41 21/06
AMPLITUDE EUROPE C ........ 36,19 237,39 21/06
AMPLITUDE EUROPE D........ 35,12 230,37 21/06
AMPLITUDE FRANCE ........... 94,32 618,70 21/06
AMPLITUDE MONDE C ........ 258,16 1693,42 21/06
AMPLITUDE MONDE D........ 231,56 1518,93 21/06
AMPLITUDE PACIFIQUE C.... 19,10 125,29 21/06
AMPLITUDE PACIFIQUE D ... 18,53 121,55 21/06
ÉLANCIEL EURO D PEA ........ 113,81 746,54 21/06
ÉLANCIEL FRANCE D PEA .... 47,23 309,81 21/06
ÉMERGENCE E.POST.D PEA . 34,50 226,31 21/06
GÉOBILYS C ......................... 118,64 778,23 21/06
GÉOBILYS D ......................... 109,13 715,85 21/06
INTENSYS C ......................... 20,33 133,36 21/06
INTENSYS D......................... 17,28 113,35 21/06
KALEIS DYNAMISME C......... 234,84 1540,45 21/06
KALEIS DYNAMISME D ........ 228,39 1498,14 21/06
KALEIS DYNAMISME FR C.... 86,86 569,76 21/06
KALEIS ÉQUILIBRE C ............ 207,13 1358,68 21/06
KALEIS ÉQUILIBRE D............ 200,66 1316,24 21/06
KALEIS SÉRÉNITÉ C.............. 191,93 1258,98 21/06
KALEIS SÉRÉNITÉ D ............. 185,53 1217 21/06
KALEIS TONUS C.................. 79,72 522,93 21/06
OBLITYS C............................ 110,86 727,19 21/06
OBLITYS D ........................... 109,12 715,78 21/06
PLÉNITUDE D PEA ............... 46,10 302,40 21/06
POSTE GESTION C ............... 2578,98 16917 21/06
POSTE GESTION D............... 2286,22 14996,62 21/06
POSTE PREMIÈRE................. 7008,34 45971,70 21/06
POSTE PREMIÈRE 1 AN ........ 41631,89 273087,30 21/06
POSTE PREMIÈRE 2-3........... 8950,83 58713,60 21/06
PRIMIEL EUROPE C.............. 65,11 427,09 21/06
REVENUS TRIMESTRIELS ..... 783,11 5136,86 21/06

THÉSORA C .......................... 183,89 1206,24 21/06
THÉSORA D .......................... 153,50 1006,89 21/06
TRÉSORYS C ......................... 46711,51 306407,42 21/06
SOLSTICE D.......................... 359,63 2359,02 21/06
Fonds communs de placements
DÉDIALYS FINANCE ............. 92,94 609,65 21/06
DÉDIALYS MULTI-SECT. ....... 71,54 469,27 21/06
DÉDIALYS SANTÉ ................. 104,48 685,34 21/06
DÉDIALYS TECHNOLOGIES .. 40,28 264,22 21/06
DÉDIALYS TELECOM ............ 51,30 336,51 21/06
POSTE EUROPE C ................. 89,75 588,72 21/06
POSTE EUROPE D................. 86,13 564,98 21/06
POSTE PREMIÈRE 8 ANS C ... 193,32 1268,10 21/06
POSTE PREMIÈRE 8 ANS D... 177,47 1164,13 21/06
REMUNYS PLUS ................... 101,72 667,24 21/06

SG ASSET MANAGEMENT
Serveur vocal :

08 36 68 36 62 (2,21 F/mn)

CADENCE 1 D....................... 156,32 1025,39 21/06
CADENCE 2 D....................... 154,17 1011,29 21/06
CADENCE 3 D....................... 152,57 1000,79 21/06
CONVERTIS C ....................... 239,67 1572,13 21/06
INTEROBLIG C ..................... 58,13 381,31 21/06
INTERSÉLECTION FR. D ....... 83,31 546,48 21/06
SÉLECT DÉFENSIF C............. 193,85 1271,57 21/06
SÉLECT DYNAMIQUE C ........ 265,86 1743,93 21/06
SÉLECT ÉQUILIBRE 2 ............ 177,82 1166,42 21/06
SÉLECT PEA DYNAMIQUE .... 161,49 1059,30 21/06
SÉLECT PEA 1 ....................... 228,11 1496,30 21/06
SG FRANCE OPPORT. C ........ 492,68 3231,77 21/06
SG FRANCE OPPORT. D........ 461,31 3026 21/06
SOGENFRANCE C ................. 535,62 3513,44 21/06
SOGENFRANCE D................. 482,68 3166,17 21/06
SOGEOBLIG C....................... 109,98 721,42 21/06
SOGÉPARGNE D ................... 45,33 297,35 21/06
SOGEPEA EUROPE................ 252,79 1658,19 21/06
SOGINTER C......................... 68,59 449,92 21/06
Fonds communs de placements
DÉCLIC ACTIONS EURO ....... 17,17 112,63 20/06
DÉCLIC ACTIONS FRANC ..... 58,90 386,36 20/06
DÉCLIC ACTIONS INTER....... 39,44 258,71 21/06
DÉCLIC BOURSE PEA............ 55,90 366,68 20/06
DÉCLIC BOURSE ÉQUILIBRE 17,44 114,40 20/06
DÉCLIC OBLIG. EUROPE....... 16,92 110,99 20/06
DÉCLIC PEA EUROPE............ 27,39 179,67 20/06
DÉCLIC SOGENFR. TEMPO... 68,10 446,71 20/06
FAVOR .................................. 371,83 2439,04 21/06
SOGESTION C....................... 51,39 337,10 20/06
SOGINDEX FRANCE C .......... 589,49 3866,80 20/06
............................................. .... .... ....
............................................. .... .... ....
............................................. .... .... ....
............................................. .... .... ....
............................................. .... .... ....
............................................. .... .... ....
............................................. .... .... ....
............................................. .... .... ....
............................................. .... .... ....

SICAV et FCP

LÉGENDE
e Hors frais. ee A titre indicatif.

b L’action France Télécom a perdu 2,12 %
jeudi 21 juin, à 53,05 euros, affaiblie par un
déclassement de la dette de l’opérateur
téléphonique par l’agence de notation
Flicht.
b Le titre du groupe de restauration
Sodexho a gagné 3,85 %, jeudi, soutenu
par des recommandations de Morgan Stan-
ley et CAI Chevreux.
b L’action M6 a clôturé en hausse de
4,56 %, jeudi, à 24,1 euros. Les déclarations
jugées rassurantes du directeur général
d’AOL, Time Warner, sur la stabilisation
des recettes publicitaires ont permis au sec-
teur des médias d’opérer un rebond.
b Le titre du groupe de défense Thales a
baissé de 5,87 %, jeudi, à 42,83 euros, enre-
gistrant la plus forte baisse du CAC 40.
b L’action Crédit lyonnais a perdu 0,37 %,
jeudi, à 43,35 euros, réagissant assez peu
aux informations selon lesquelles la Califor-
ne s’associe aux plaintes contre la banque
française dans l’affaire Executive Life.
b Le titre du distributeur Pinault-
Printemps-Redoute (PPR) a terminé en
hausse de 0,99 %, jeudi, à 174 euros, après
que PPR eut indiqué ne pas vouloir lancer
d’OPA sur le solde du capital du groupe de
luxe Gucci. Le titre avait débuté en baisse
et chuté de 7,12 % la veille, pénalisé par des
spéculations.

VALEURS FRANCE

F I N A N C E S E T M A R C H É S



Les Springboks promettent au XV de France un deuxième test plus physique

1En tant que président de la
Commission d’appel de la Direc-

tion nationale de contrôle et de
gestion, que répondez-vous à
l’avocat et vice-président de Tou-
louse qui vous met personnelle-
ment en cause ?

Je suis un président indépen-
dant et bénévole. Ce travail c’est
un peu « ma danseuse ». Quel inté-
rêt personnel aurais-je à rétrogra-
der Toulouse ? Un intérêt finan-
cier ? J’espère que les dirigeants
toulousains ne le pensent pas.
Dans le cas contraire, je les assigne-
rais en justice. Soyons sérieux, je
ne vais pas débuter une carrière

d’escroc à 62 ans. Vous imaginez
que je puisse dire à un club : « Je
vous sauve, j’éponge la dette, en
échange d’une signature ».

2 Les dirigeants toulousains évo-
quent un chantage durant cette

audition. Quelle est votre version
des faits ?

Tout d’abord, je suis très surpris
que les dirigeants n’est pas crié Au
loup ! à la sortie de leur audition.
Ils ont attendu le résultat ! Je n’ai
jamais vu les Toulousains seul. Par
contre, avant la séance, Alain Affle-
lou m’a fait demander. Je l’ai vu. Il
m’a dit : « J’apporte les sous, 10 mil-
lions maintenant, 10 millions en
octobre, à condition qu’ils retirent
leur requête au Conseil d’Etat. En
National, c’est invivable ». J’ai donc

évoqué cette offre à condition sus-
pensive devant les dirigeants tou-
lousains. Je leur est demandé s’ils
comptaient retirer leur plainte. Me

Decker m’a répondu que ce serait
trop long et m’a dit à trois reprises
que, de toute façon, cette affaire
n’irait pas jusqu’au bout. J’ai en
effet évoqué les modalités d’un
retrait, leur expliquant qu’il leur fal-
lait constituer un mémoire de désis-
tement. Bernard Decker dit que
j’aurais proposer d’apporter moi-
même l’annulation du recours au
Conseil d’Etat. Je ne suis pas un
petit télégraphiste.

3 Le refus en appel de la commiss-
sion d’appel de la DNCG, que

vous présidez, a donc été motivé
par des raisons économiques ?

La décision a été prise à l’unani-
mité des 10 membres qui ont jugé
que le budget proposé n’était pas
recevable. Il s’appuie sur des pro-
messes de ventes, notamment des
joueurs Baldé et Bonilla. Des trans-
ferts qui ne sont pas encore effec-
tués, ou pas enregistrés auprès de
la Ligue. Nous avons même accordé
un délai supplémentaire aux diri-
geants , jusqu’à jeudi 21 à midi,
pour nous fournir les documents
nécessaires. Ils n’ont pas pu les pro-
duire. Je suis tenu au secret, mais
croyez-moi, on a étudié l’offre
attentivement et si on ne l’a pas
retenue, c’est que le dossier ne
tenait pas la route.

Propos recueillis par
Etienne Labrunie

Le football français s’offre un nouveau scandale
La décision de la direction nationale du contrôle de gestion de confirmer la relégation du Toulouse Football Club en National a provoqué

la colère des dirigeants du club. Ils accusent les instances nationales d’avoir voulu « acheter le silence du club »
LE FOOTBALL français n’en finit

plus de rebondir. Jeudi 21 juin, l’af-
faire des faux passeports a offert
une nouvelle prolongation à une sai-
son qui s’étire en longueur devant
les instances nationales du sport ou
encore dans les locaux du Conseil
d’Etat, compliquant encore davanta-
ge une situation déjà bien confuse.
Au centre de ce nouveau coup de
théâtre, toujours le Toulouse Foot-
ball Club.

Me Bernard Decker, l’avocat et
vice-président du club, ne décolé-
rait pas après l’annonce de la rétro-
gradation de son équipe en Natio-
nal (ex-division 3) par la direction
nationale de contrôle de gestion
(DNCG), qui estimait que le plan de
sauvetage qu’il avait présenté
n’était pas convaincant. « On a
voulu acheter le silence du club »,
lâchait-il lors d’une conférence de
presse improvisée avant d’être plus
explicite et d’affirmer : « Après trois
heures de débat, le président de la
DNCG [Jacques Bistagne] nous a pro-
posé le marché suivant : vous voulez
jouer en D 2, vous voulez que vos
comptes soient admis en D 2, alors il
faut en terminer tout de suite. Il suffit
de signer un papier par lequel vous
renoncez au recours devant le Conseil
d’Etat. ».

L’affaire tourne au règlement de
comptes, au grand déballage, après
le rejet de l’appel déposé par le TFC
auprès de l’instance chargée de
veiller à la solvabilité des équipes
professionnelles. Bernard Decker a
précisé qu’il se gardait le droit de
porter plainte auprès du procureur
de la République pour « tentative
d’extorsion de signature ».

« Je n’ai jamais demandé une

signature, rétorque Jacques Bista-
gne. Je n’ai aucun intérêt à tout cela.
Je suis totalement bénévole. Il peut sai-
sir le procureur de la République, je le
saisirai avant. » Autant dire que
l’homme de loi toulousain entend
plus que jamais plaider devant le
Conseil d’Etat l’annulation du classe-
ment du championnat de division 1
2000-2001, samedi 23 juin.

Jacques Rubio, le président du
club, l’avait d’ailleurs fait savoir vers
midi, quatre heures avant que la
décision de la DNCG ne soit rendue
publique. Pas question donc d’aban-
donner la procédure visant à obte-
nir dans les prétoires le maintien de
son équipe au détriment des clubs
ayant aligné des joueurs détenteurs
de faux passeports, comme le préco-

nisait la veille Alain Afflelou en sor-
tant de la DNCG. L’homme d’affai-
res, présenté comme le « sauveur »,
a offert une volte-face assez éton-
nante.

Lors d’une conférence de presse
improvisée jeudi matin à l’aéroport
de Toulouse-Blagnac, il a déclaré :
« On a fait une mauvaise interpréta-
tion de mes propos. Je serai à côté des

dirigeants du club quoi qu’il arrive,
que le club joue en D 1 ou en D 2. »
Mercredi, le président de Créteil
avait pourtant bel et bien émis une
réserve à son engagement (Le Mon-
de du 20 juin). « Je ne pourrais pas
être le partenaire du club s’il mainte-
nait sa requête auprès du Conseil
d’Etat », disait-il. Ne doutant visible-
ment pas de l’impact de sa presta-
tion devant la DNCG, il précisait :
« Je pense que les dirigeants toulou-
sains vont aller dans la direction que
je leur propose. »

L’industriel, qui n’a produit
aucun document écrit devant les
experts comptables du football, n’a
pas souhaité révéler le montant de
l’aide financière qu’il entendait

apporter. Son entrée dans le capital
du TFC et les modalités de cet enga-
gement restent floues. « Je me suis
engagé à faire ce qu’il fallait pour
que le club vive et éviter le dépôt de
bilan », s’est- il borné à déclarer.

Dans un entretien publié dans La
Dépêche du Midi du jeudi 21 juin, il
avançait la somme de 48 millions de
francs. Lors d’une deuxième
conférence de presse organisée en
fin de journée au siège du club, le
président du TFC, Jacques Rubio,
révélait pour sa part que l’ancien
patron des Girondins de Bordeaux
s’apprêtait à injecter 20 millions de
francs. Alain Afflelou a précisé qu’il
s’engageait comme « partenaire éco-
nomique sur le plan publicitaire ».

Son arrivée devait s’accompagner
de celle d’investisseurs locaux. Jac-
ques Rubio a simplement précisé
lors du point presse du soir que ces
derniers, dont il n’a pas souhaité
révéler l’identité, débourseraient
4,5 millions de francs. En outre, le
plan reposait sur la « promesse de la
vente » au club écossais Celtic

Glasgow du défenseur Baldé pour
25 millions, pour finalement,
d’après le président toulousain,
atteindre les 50 millions exigés par
la DNCG comme garantie.

Jeudi soir, le discours d’Alain
Afflelou avait radicalement évolué :
« Cette nouvelle est atterrante, les diri-
geants toulousains ont bouclé le bud-
get, j’en atteste, je le crie haut et fort.
Il doit y avoir d’autres raisons pour
que Toulouse soit relégué en Natio-
nal. A qui profite le crime ? A qui pro-
fite le fait que Toulouse disparaisse
du football français ? », s’est interro-
gé l’homme d’affaires, accréditant à
son tour la thèse du complot. Jac-
ques Rubio, qui a qualifié la déci-
sion de scandaleuse, s’étonnait :

« Malgré notre demande, la DNCG
ne nous a pas communiqué le motif
de son refus. »

La nouvelle de la rétrogradation
du club a jeté la consternation à
Toulouse. Les derniers espoirs repo-
sent désormais dans la décision du
Conseil d’Etat, qui doit siéger same-
di 23 juin pour étudier la requête
sur le fond, avant de rendre son ver-
dict, au plus tard le mercredi 27 juin.
« Comme tous les Toulousains, je sou-
haite que le TFC soit sauvé », a décla-
ré au Monde Philippe Douste-Blazy,
le maire (UDF) de Toulouse, qui
serait à l’origine de l’arrivée d’Alain
Afflelou. « Nous sommes confiants
dans la justice de l’Etat », a repris en
écho Jacques Rubio. Une sérénité
de mise dans le camp toulousain.
« Nous sommes dans notre bon
droit », martèle Me Bernard Decker,
qui n’hésite plus à qualifier cette his-
toire « d’affaire d’Etat ».

Etienne Labrunie,
avec Stéphane Thépot

à Toulouse

DURBAN (Afrique du Sud)
de notre envoyé spécial

Jeudi 21 juin, c’était safari, ou
bien golf, ou alors sieste. A quaran-
te-huit heures de leur second ren-

dez-vous
avec les
Springboks,
samedi 23, au
King’s Park
de Durban,
les rugbymen
français
n’avaient rien

modifié à leur mode de prépara-
tion. Les 26 joueurs emmenés par
Bernard Laporte dans l’hémisphère
Sud savourent le mauvais tour joué
à leurs hôtes sud-africains lors du
premier test, mais, promis-juré,
sans s’emballer. Ils vivent dans
« une euphorie normale, assez tem-
pérée », selon Fabien Galthié.
« Nous savons ce qui nous attend »,
précise le capitaine des Bleus.

« Nous sommes en confiance,
mais sans aller dans l’excès, ajoute
Olivier Brouzet, le deuxième-ligne.
Ce serait gravissime de refaire com-
me en 1997. Après notre courte défai-
te dans le premier test (32-36) contre
les Springboks, à Lyon, on se disait
que les Boks n’étaient pas si forts que
ça. On avait tous cru que les choses
allaient se faire toutes seules à Paris,
pour le deuxième match. Mais ça ne
s’est pas passé comme prévu. » Seuls
cinq joueurs du XV de France de

Bernard Laporte avaient participé
à la déroute du Parc des Princes
(10-52). Comme Olivier Brouzet, ils
devaient « probablement en parler
aux jeunes » avant le coup d’envoi
du test-match de Durban. En atten-
dant, les séances d’entraînement
alternaient avec les parties de ping-
pong et les plongeons dans les rou-
leaux de l’océan Indien, aux portes
de l’hôtel de Durban, où sont arri-
vés les Français dès le lendemain
de leur victoire à l’Ellis Park de
Johannesburg, samedi 16 juin
(32-23).

A quelques kilomètres de là,
dans un palace posé en surplomb
de l’océan, l’ambiance du camp de
base des Sud-Africains semble net-
tement moins légère. Passée la sur-
prise, le « choc » selon certains
journaux locaux, vient l’heure des
confessions. « Nous sommes plutôt
embarrassés par la façon dont nous
avons joué devant notre public, et
notre confiance a été ébranlée »,
reconnaît le pilier Ollie Le Roux. Et
des promesses : « Nous ne pouvons
pas être moins physiques que lors du
premier match », concède Mark
Andrews, le rugueux deuxième-
ligne aux 70 sélections, soupçonné
d’avoir donné un coup de tête
volontaire à Fabien Galthié. « En
étant aussi peu physiques, nous
avons insulté les Français. Mainte-
nant, nous les respectons comme un
bon pack. Nous allons aborder le

match de Durban comme si nous
jouions contre les All Blacks. »

La performance des avants fran-
çais, notamment le « cinq de
devant », a durablement impres-
sionné les Sud-Africains, plutôt
connaisseurs en matière de jeu
d’avants. En mêlée fermée, ils ont
fait connaissance avec Jean-Jac-
ques Crenca, un pilier sans carrière
internationale, mais assez en for-
me pour renvoyer deux fois de sui-
te Christian Califano (64 sélec-
tions) sur le banc des remplaçants.

LES BOKS REVIENNENT AUX BASES
En touche, ils ont découvert

deux sauteurs de haut vol, David
Auradou et Patrick Tabacco, et des
combinaisons variées. Sur tous les
regroupements, ils se sont aperçus
que la technique n’était rien sans
un minimum de puissance et de
convictions. Dans les vestiaires de
l’Ellis Park, après la défaite, ils se
sont souvenus que faute de respec-
ter les fondamentaux – la conquête
du ballon – le rugby devenait un
sport vain. Samedi 23 juin, ils
« reviendront aux bases », ont-ils
promis.

Harry Viljoen, le nouvel entraî-
neur des Springboks, avait sans
doute rêvé de débuts plus aisés
devant son public. Après avoir plon-
gé le pays dans un abîme de dou-
tes, la triste performance de son
équipe à Johannesburg a allumé un

début de querelle. Jusque-là, per-
sonne n’avait contesté la volonté
du coach de donner plus d’ampleur
au jeu sud-africain, plutôt étriqué
par tradition. Mais une seule défai-
te a suffi à réveiller les passions.
Une partie de la presse réclame
déjà un retour aux valeurs ancestra-
les. Au sein même du staff sud-afri-
cain, plutôt pléthorique (16 person-
nes, contre 17 pour le XV d’Angle-
terre, mais seulement 5 pour la
France), de légères dissensions
apparaissent déjà. Harry Viljoen
insiste pour que ses joueurs respec-
tent la voie sur laquelle il a choisi
d’engager le rugby sud-africain :
beaucoup de vitesse et de jeu au lar-
ge. Tim Lane, le technicien austra-
lien tout juste arrivé en Afrique du
Sud, en provenance de l’AS Mont-
ferrand, rappelle qu’il a été recruté
« pour apporter de nouvelles
idées ».

Mais André Markgraff, son
adjoint, serait plutôt un adepte de
la tendance « nature et tradition » :
il demande à ses joueurs de « se
concentrer avant tout sur les premiè-
res phases de jeu ». Son message
semble plutôt bien reçu. « Nous
devrons peut-être revenir à un type
de jeu plus conservateur, explique
Ollie Le Roux. S’assurer le gain du
ballon, avoir de bons alignements en
touche, des mêlées bien équilibrées
et des nettoyages performants sur les
regroupements. » Les cinq change-

ments opérés dans l’équipe sud-
africaine font la part belle aux deux
tendances qui s’affrontent : la pre-
mière ligne a été musclée et les
lignes arrière devraient être dyna-
misées par l’arrivée de Thinus
Delport, en remplacement du très
décevant Percy Montgomery, et de
Robbie Fleck au centre, à la place
de Japie Mulder, brutal et mala-
droit à l’Ellis Park.

Les Français, eux, n’ont pas tou-
ché à leur équipe. « Rien qu’en
ayant gagné, tous ces joueurs méri-
tent de disputer le deuxième test »,
assure Bernard Laporte. L’entraî-
neur français s’attend à un match
« très difficile, très engagé », mais il
a demandé à tous ses hommes de
conserver leur « formidable état
d’esprit ».

Eric Collier

Le président de la Ligue nationale de football (LNF), Gérard Bour-
goin, a qualifié « d’affirmation d’avocat » les accusations du vice-prési-
dent de Toulouse, Bernard Decker. Invité de l’émission « Télématin »
sur France 2, Gérard Bourgoin estime « qu’il y a l’art et la manière de
mettre en valeur les verbes » et formule « les plus grandes réserves sur
des commentaires effectués lors de commissions extrêmement confiden-
tielles ».

« Toulouse, malheureusement, a raté son examen sportif, explique le
président de la Ligue. Ensuite il n’a pas respecté la charte du football en
ne pouvant aller jusqu’au bout, en ne payant pas ses salariés, en n’arri-
vant pas à l’équilibre entre son projet de recettes et de dépenses. » Com-
mentant encore les accusations des dirigeants toulousains, il assure
que la famille du football, ce sont « des gens qui ont mis en place des
règlements, une charte du football. Il est incroyable de constater que ceux
qui plaident soient ceux qui ne réussissent pas leurs examens ».

TROIS QUESTIONS À...

JACQUES BISTAGNE

DÉPÊCHE
a OLYMPISME : la candidature
de la ville de Toronto (Canada)
pour l’organisation des Jeux
olympiques d’été de 2008 pour-
rait être compromise par les pro-
pos embarrassants tenus par son
maire, Mel Lastman. Il y a deux
semaines, avant son départ pour
une visite de promotion au Kenya
auprès de membres du Comité
international olympique, il avait
déclaré craindre de se retrouver
« dans une grande marmite bouillan-
te, plein d’Africains dansant autour
de [lui] ». Il a dû présenter des excu-
ses officielles, mercredi 20 juin.
Avec Pékin et Paris, Toronto est
une des villes-hôtes favorites pour
l’organisation des Jeux de 2008,
pour laquelle Osaka (Japon) et
Istanbul (Turquie) sont également
candidates. Le CIO annoncera sa
décision le 13 juillet à Moscou.

Gérard Bourgoin : Toulouse a « raté son examen »

Jacques Rubio, Alain Afflelou et Bernard Decker, lors de la conférence de presse du 21 juin.

PA
SC

A
L

PA
V

A
N

I/A
FP

RUGBY

SPORTS Depuis quelques semai-
nes, les matches de football ne se dis-
putent plus dans des enceintes spor-
tives mais devant les instances juridi-
ques, voire au Conseil d’Etat. Jeudi

21 juin, la commission d’appel de la
Direction nationale du contrôle de
gestion (DNCG) a confirmé la reléga-
tion du Toulouse Football Club (TFC)
en National alors qu’elle a rétabli

l’OM en division 1. b LES INSTAN-
CES nationales ont estimé que le
plan de sauvetage financier présen-
té par Alain Afflelou n’était pas suffi-
sant pour combler le trou de 70 mil-

lions de francs dans les finances du
club toulousain. b LES DIRIGEANTS
du TFC ont décidé de maintenir leur
recours devant le Conseil d’Etat
dans l’affaire des faux passeports.

Ils ont aussi profité de l’occasion
pour dénoncer « un marché scanda-
leux : le silence contre un maintien
en division 2 ». Une accusation
démentie par la DNCG.

a Les équipes pour le 2e test-match Afrique du Sud-
France (samedi 23 juin à Durban à 17 heures, en
direct sur France 2)
AFRIQUE DU SUD : Thinus Delport ; Breyton Paulse, Robbie
Fleck, De Wet Barry, Dean Hall ; Butch James (o), Joost Van
der Westhuizen (m) ; Andre Vos (cap.), Corne Krige, Johan
Erasmus ; Mark Andrews, Albert Van den Berg ; Willie Meyer,
John Smit, Ollie le Roux.
Remplaçants : Robbie Kempson, Etienne Fynn, Johan
Ackermann, Bob Skinstad, Neil de Kock, Percy Montgomery,
Conrad Jantjes.
FRANCE: Nicolas Jeanjean ; David Bory, Yannick Jauzion,
Stéphane Glas, Christophe Dominici ; Gérald Merceron (o),
Galthié (m. ; cap.) ; Patrick Tabacco, Olivier Magne, Sébas-
tien Chabal ; Olivier Brouzet, David Auradou ; Pieter de Villiers,
Raphaël Ibanez, Jean-Jacques Crenca.
Remplaçants: Olivier Azam, Christian Califano, Lionel Nallett,
Elvis Vermeulen, Pierre Mignoni, David Skrela, Pepito Elhorga.
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LE 14 JUIN, à New York, soir de
la cérémonie si attendue des ving-
tièmes Fashion Awards, Nicolas
Ghesquiere, directeur artistique de
Balenciaga depuis mai 1997, a rem-
porté au Lincoln Center, l’oscar le
plus convoité de la profession.
Après Gianni Versace, après John
Galliano, après Jean Paul Gaultier,
récompensé en 2000, ce « fren-
chy » autodidacte de trente ans a
franchi une nouvelle étape. Ce soir-
là, il s’est vu attribuer le trophée
International, Tom Ford recevant,
pour sa collection chez Yves Saint
Laurent, celui du « Womenswear
Designer of The Year ». Nominé
au même titre que Nicolas Ghes-
quiere, Alexander McQueen –
transfuge de Givenchy, qui doit pré-
senter une collection de haute cou-
ture à Paris, en janvier 2002 –,
repartait bredouille. Tout comme
Karl Lagerfeld, cible des manifes-
tants anti-fourrure venus lui lancer
des tartes à la crème de tofu bio. Ils
devaient viser par inadvertance Cal-
vin Klein, couronné, quelques ins-
tants plus tard, pour son œuvre…

De retour à Paris, Nicolas Ghes-
quiere, qui a troqué son costume
noir contre un jean délavé, une che-
mise de coton rayé et une longue
écharpe d’étudiant, savoure son
succès dans son bureau blanc du
11, avenue d’Iéna, siège où tra-
vaillent autour de lui, une tren-
taine de personnes en poste au
studio, au service commercial, au
bureau de presse, et dans les ate-
liers aux petites mains un peu par-
quées en sous-sol. En quatre ans,
les ventes sont passées de 800 à
15 000 pièces par saison, les points
de vente dans le monde, de 10 à 90.
80 % du chiffre d’affaires sont réali-
sés à l’exportation. On retrouve les
idées « fortes » de la collection
« Le Dix » – d’où sortent des modè-
les à 30 000 F – dans des lignes plus
accessibles, à partir de 1 000 F

pour un tee-shirt à la « patte » si
reconnaissable. Madonna, Nicole
Kidman, dont on tient à préciser
qu’elles « s’achètent » leur garde-
robe Balenciaga, font partie des
fans. C’est sans compter Charlotte

Gainsbourg, membre du jury, qui a
demandé au créateur de l’habiller
entièrement pendant le Festival de
Cannes.

FAIRE FRISSONNER LE TISSU
On suit Nicolas Ghesquiere à la

trace. En faisant frissonner à nou-
veau le tissu, réduit à dix ans
d’aplats minimalistes, en jouant
avec des bouts de tissu teints dans
du thé, des effets de superposi-
tions, des fragments smockés, il a
mis les bureaux de style en émoi. A
New York, quand une rédactrice de
mode l’aperçoit à la librairie Galla-
gher, dans le « West Village », elle
appelle immédiatement le service
de presse pour demander ce
qu’« il » a acheté. La « une » du W

de juillet, qui sera suivie par celle
du Harper’s Bazar en août, donne
un aperçu de cet engouement. « La
réponse des Etats-Unis est peut-être
plus rapide. Les boutiques ont réagi
dès le début. Les Américains se sou-
viennent du nom Balenciaga, mais il
n’y a pas de pesanteur du passé. A
Paris, il y a toujours un peu de préju-
gés », affirme ce jeune premier à
l’oreille percée d’un anneau d’or
qui rêve de créer des costumes de

cinéma pour Desplechin, David
Lynch ou Brian de Palma.

Jamais, depuis Helmut Lang, l’en-
thousiasme de la presse d’outre-
Atlantique n’avait été aussi sensi-
ble pour un créateur européen

dont les pantalons ont été élus les
plus amincissants du moment…
« C’est vrai qu’ils allongent la sil-
houette. Ils ont du corps. Tout tient à
la manière dont la taille est placée, à
l’emboîtage de la fourche, à la pro-
portion du mollet… », affirme cet
autodidacte né à Commines en
1971, l’année de la mort de Chanel.
Son père s’occupe d’un golf en Tou-
raine, et sa mère, plutôt allergique
aux greens, a mis au monde deux
autres Ghesquiere, tous les deux
instituteurs.

Fort de sa passion, N.G. se sou-
vient d’une couverture de Vogue
France dessinée par Gruau, des
robes d’Alaïa, et des défilés-spec-
tacles de Jean Paul Gaultier à la
Grande Halle de La Villette, à la fin
des années 1980. Le temps des
premiers dessins, des lettres de can-
didature écrites par son père aux
couturiers sur le premier Apple
familial. Il compte parmi ses maî-
tres Jean Paul Gaultier, auquel il
doit, après des stages d’été chez

agnès B., Corinne Cobson, son pre-
mier job, un bac A2 en poche…
Chez lui, il dit avoir appris « les rela-
tions humaines au sein du studio »,
et puis cette formidable capacité à
« composer avec plein d’éléments dif-
férents et contradictoires un univers
dont il a la clé ». Il ajoute : « Je suis
resté deux ans et demi. Je suis parti
avant que cela ne devienne frus-
trant. »

Entré chez Balenciaga en septem-

bre 1995 pour dessiner des robes
de veuves japonaises et des collec-
tions de cuir en Amérique du Sud,
Nicolas Ghesquiere a très vite, au
contact des réalités au sein de la
division « licences », su se détacher
sans complexes du « mythe ». Des
passages chez les italiens Trussardi
et chez Callaghan l’ont familiarisé
avec la culture du « rack », ces por-
tants où, la veille du défilé, les vête-
ments sont pendus, sous housse,
déjà étiquetés, prêts à être vendus.

Lorsqu’il présente, printemps-

été 1998, sa première collection
maison chez Balenciaga, il a déjà
contourné le mur. « On ne m’a pas
ouvert la porte des archives cou-
ture », avoue sans rancune Nicolas
Ghesquière. « C’était me surestimer
de penser que j’allais les piller. »
Quoi de plus improbable de dessi-
ner une ligne de prêt-à-porter sous
une griffe dont Cristobal Balen-
ciaga, l’empereur de la « coupe frô-
lée » et de la ligne « cocon », l’aris-

tocratique sculpteur de la petite
robe noire, celui qui claqua la porte
de sa maison de couture en 1968,
pour mourir cinq ans plus tard,
avait souhaité la disparition ? C’est
donc les mains gantées de coton
blanc que Nicolas Ghesquiere a vu
les robes de Diana Vreeland au Cos-
tume Institute du Metropolitan de
New York, où une importante
rétrospective Balenciaga avait été
organisée en 1973.

Restent des tailleurs de clientes,
plus « fonctionnels, moins gla-

mour » découverts dans les coulis-
ses du Brooklyn Museum, et cer-
tains modèles aperçus, à Paris, aux
Puces. Mais l’absence a excité l’ima-
ginaire : « Les choses sont devenues
plus affectives. Les photocopies d’un
livre de couture retrouvées au fond
d’un tiroir. Des bouts d’images. Tout
a provoqué des envies d’échanger
des idées avec le reste de l’équipe,
pour en projeter des visions. »

Le « tour de table », cette for-

mule plus volontiers adoptée par
les financiers, revêt ici une dimen-
sion particulière, car c’est ainsi que
Nicolas Ghesquiere travaille, en-
touré de ses complices brunes aux
cheveux courts, Bouchra Jarrar,
directrice du studio, trente ans,
Nathalie Marrec, trente-deux ans,
montre d’homme et chemise noire,
amie depuis dix ans. « La maison
nous a laissé une grande liberté de
style, on a eu un cadre quasi paren-
tal. On fonctionne comme une tribu.
Quand quelqu’un reste le soir, tout le
monde reste. Nous sommes quasi-
ment tous célibataires. En quatre
ans, on a pris huit ans sur la figure,
mais on est des passionnés. » Reste
Marie Amélie Sauvé, la complice au
physique d’ombre, rencontrée il y a
sept ans. « Il est volontaire. Il porte
toute l’histoire. Il se bat sur tous les
plans. Pour que l’atelier soit mieux
installé. Pour que les mannequins
soient mieux payés. Il a une vision glo-
bale », dit-elle. Globale, mais sans
doute frustrante, au vu des très con-
ventionnelles campagnes publicitai-
res pour les parfums Balenciaga,
qui dépendent d’une autre structu-
re, aux antipodes des expérimenta-
tions créatives de l’équipe du Dix.

Directrice d’atelier, Micheline
Garin, « des barèmes dans la tête »,
règle sa toile en géomètre. « On ne
va pas lui faire des lignes rondes, dit-
elle. Il aime tout ce qui est assez fin,
longiligne, tout ce qui se tient, et en
même temps coule. Chez lui, pas de
volumes qui tombent dans tous les
sens. Ses vêtements prennent le corps
tout en glissant autour de lui. De
cette manière, il réinvente le corset
victorien, lui donne une apesanteur.
Il vous fait chercher, découvrir. Il
vous pousse à aérer, à trouver des
solutions, des lignes qui donnent l’illu-
sion. Par rapport à d’autres collègues
qui travaillent dans la couture, je me
sens privilégiée. »

Laurence Benaïm

C’est en octobre que Nicolas
Ghesquiere présentera sa collec-
tion de l’été 2002, dont on sur-
prend quelques patchworks
assemblés dans le plus grand
secret. C’est à cette date que son
contrat avec Balenciaga expire.
Les rumeurs concernant une sor-
te d’OPA par Gucci, un groupe
attentif à constituer son « écu-
rie » de créateurs (Stella McCart-
ney, Alexander McQueen…), sont
devenues plus insistantes. Nico-
las Ghesquiere esquisse un souri-
re, et laisse entendre que ses
futurs partenaires rachèteront la
griffe Balenciaga avec lui. « Faire
du Nicolas Ghesquiere sans l’équi-
pe, ce n’est pas la peine. Ce serait
brûler les étapes. Je me donne dix
ans. Tout dépendra des investisse-
ments, ajoute-t-il dans un souri-
re. Oui, les campagnes de parfums
me dérangent. Mais elles n’ont
rien empêché. J’ai dû faire abstrac-
tion de tout. Il fallait trouver une
position off, l’idée d’un Balenciaga
secret. On sera de plus en plus ex-
posé, mais notre luxe, c’est de res-
ter à part. » Les enjeux stratégi-
ques ne semblent pas boulever-
ser son quotidien. L’important à
ses yeux, c’est la collection à
venir, et le pont à construire
entre artisanat et industrie. « Le
métier, on l’apprend en tra-
vaillant. La main vient. On se
retrouve avec le vêtement à plat.
Les volumes se mettent en place. »

Des ceintures de cuir d’or, des restes d’épaules décorées, un bout
de toile « Jud » teintée dans du thé, des smocks en gaze, des motifs de
passementerie ajourés pour créer un effet « fer forgé art nouveau »…
Chez Balenciaga, les paniers d’échantillons évoquent la cale d’un
navire aux mille et un morceaux de tissus abandonnés. De combinai-
sons « pilote » en pourpoints aux vingt-deux boutons de bottineen
passant par les boléros aux baleines souples, la collection de l’hiver
2001, vendue à partir de juillet, est représentative d’un style passé
d’un corps androgyne aux rondeurs plus décoratives.

Un style qui prend pour base le fragment, ici admirablement assem-
blé jusqu’à se confondre avec la structure d’une veste en forme ou
d’une mini-jupe alaïesque sans l’encombrer. « On fait des essais, on
pousse le vêtement jusqu’à ce qu’il n’en puisse plus, affirme Bouchra,
directricedu studio. On assemble, il y a un travail de mise en forme. »
Quelque chose de gourmand se dégage, dans l’art du feuilleté, des
plissés, des mini-volants de feutrine posés comme des collerettes de
chocolat noir, pour une mode qui réconcilie l’armure et le boudoir,
les utopies du capitaine Nemo et les soutaches victoriennes, l’art
décoratif et l’extrême concision de la coupe.

Signée Nicolas Ghesquiere, la collection « Le Dix » de Balenciaga, hiver 2001-2002,
présentée en mars dernier à Paris.
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« Notre luxe,
c’est de rester à part »

2001, l’odyssée d’un retour au futur

A U J O U R D ’ H U I - S T Y L E S

Nicolas Ghesquiere,
l’étoile montante de Balenciaga
A trente ans, il vient de recevoir, à New York, l’ International Award.
Une nouvelle étape dans l’ascension de cet autodidacte,
dont la fin du contrat en octobre alimente toutes les rumeurs
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Les agronomes
du Cirad
penseraient-ils plus
à leur « cagnotte »
qu’à la recherche ?

« ON EST sur un petit volcan. »
Yves Randoux, administrateur du
Groupement des Cartes bancaires
ne cache pas que la publication sur
Internet d’un logiciel censé permet-
tre la création de clones de cartes
de paiement constitue une menace
sérieuse. Si l’on en croit le site paro-
die.com, animé par Laurent Pelé,
un ingénieur Supélec qui s’est mis
en chasse de toutes les imperfec-
tions de la carte à puce, le logiciel
baptisé geZeroLee Box, permet-
trait « tout simplement d’industriali-
ser la fabrication de Yescards en
quelques clics ».

Une Yescard, rappelle-t-il, est un
simulacre de carte bancaire, « dont
la puce est reconnue par les ter-
minaux de paiement électronique
comme émanant de l’autorité ban-
caire ». Quel que soit le code à qua-
tre chiffres utilisé, la carte l’ac-
cepte, d’où son nom. geZeroLee
Box aurait été mis au point par un
hacker, un pirate participant au
forum de recherche sur Yescard, et
serait diffusé « de façon très restric-
tive sur Internet », indique encore

Laurent Pelé, qui se défend d’inci-
ter à la fraude. Les Yescards issues
des efforts du forum ne permet-
tent pour l’instant que de simuler
des cartes de décodeur de télévi-
sion, les distributeurs de billets
bénéficiant de protections supplé-
mentaires, qui ne devraient plus
résister longtemps. Les pirates
assurent qu’il ne s’agit que d’une
« question de jours ».

Yves Randoux reconnaît en effet
que les automates sont plus vulné-
rables que les terminaux de paie-
ments installés chez les commer-
çants, car « les enjeux financiers
sont moins importants ». Et aussi
parce qu’une Yescard ne comporte
en principe pas l’hologramme des
vraies cartes, détail qui n’échappe
pas au commerçant, mais auquel
une simple machine est moins
sensible.

PAS DE MOYENS LÉGAUX
La menace représentée par la

publication de logiciels de Yes-
cards n’est donc « pas prise à la
légère » par le GIE. « Pour l’heure,

nous n’avons pas de moyens légaux
de poursuivre une telle publica-
tion », regrette l’administrateur,
qui attend beaucoup de la prochai-
ne loi sur la sécurité quotidienne,
qui pourrait être adoptée début
juillet.

Cette dernière comprend un
volet sur la carte de paiement et
prévoit notamment de punir de
sept ans d’emprisonnement et de
750 000 F d’amende « le fait, pour
toute personne, de fabriquer, d’ac-
quérir, de détenir, de céder, d’offrir
ou de mettre à disposition des équi-
pements, instruments, programmes
informatiques ou toutes données
conçus ou spécialement adaptés
pour commettre » une fraude à la
carte bancaire.

Cet article, directement inspiré
par le GIE, fait bondir Laurent
Pelé, qui le juge liberticide et atten-
tatoire aux droits constitutionnels.
Il estime, au contraire, salutaire de
pouvoir décrire les insuffisances
de la carte bancaire, qu’il ne cesse
de dénoncer depuis l’affaire Hum-
pich (en 1997, cet informaticien

était parvenu à tromper un distri-
buteur de tickets de la RATP avec
des cartes à puce reprogrammées,
ce qui lui valut une condamnation
à dix mois de prison avec sursis).
Laurent Pelé note que plusieurs
forums consacrés à la sécurité des
cartes à puce – repaires de hackers
– ont déjà fermé leur porte et il y
voit la main du GIE. Yves Ran-
doux, qui se défend d’avoir fait
pression sur les hébergeurs de
forums, juge cependant que la dif-
fusion de tels programmes en
ligne doit être combattue. Mais ne
risque-t-on pas, dans le même
temps, de décourager la recherche
« académique » sur ces ques-
tions ? « Le groupement ne sera pas
le grand inquisiteur des bons et mau-
vais travaux sur la sécurité des car-
tes », plaide Yves Randoux.

Le plus simple ne serait-il pas de
mettre à niveau les cartes bancai-
res ? Le système actuel permet de
détecter les Yescards en 24 heures
mais la vraie solution, c’est
l’authentification dynamique. Un
échange de données se produit

alors entre le terminal de paie-
ment et la puce, qui est capable
d’effectuer des calculs prouvant
qu’elle est détentrice d’une clé ban-
caire secrète, sans pour autant la
dévoiler. Pour l’heure, cette
authentification dynamique n’est
possible qu’avec des cartes à cryp-
toprocesseur, ou des puces capa-
ble d’effectuer des calculs à
32 bits, deux systèmes concurrents
défendus par Gemplus et STMi.
« Le coût de ces puces n’assure pas
la viabilité économique des car-
tes », estime Yves Randoux, ajou-
tant que même s’ils étaient adop-
tés aujourd’hui, ces systèmes ne
seraient pas opérationnels avant
dix-huit mois.

ALTERNATIVE NÉGLIGÉE
L’administrateur du GIE semble

négliger l’existence d’une alterna-
tive, un système d’authentification
dynamique proposé en 1999 par
deux spécialistes réputés de la
cryptologie, Louis Guillou, du cen-
tre de recherche de France télé-
com à Rennes, et Jean-Jacques
Quisquater, de l’université belge
de Louvain-la-Neuve (les premiers
à avoir pointé l’insuffisance des
clés de cryptage utilisées par le
GIE), et qui a le mérite de fonction-
ner sur les puces actuelles. Louis
Guillou déplore la pusillanimité
des techniciens des banques, qui
ont refusé ce procédé au motif que
ses spécifications techniques
n’étaient pas prévues dans le stan-
dard international EMV défini…
trois ans plus tôt.

La fraude à la Yescard est-elle
sur le point d’exploser ? C’est peu
probable, car la technique reste
réservée à une poignée d’initiés,
alors que l’utilisation des 16 chif-
fres figurant en clair sur la carte
constitue un moyen d’achats frau-
duleux par correspondance beau-
coup plus efficace. De plus, le GIE
n’a sans doute pas dévoilé toutes
ses batteries défensives.

Hervé Morin

LE CENTRE de coopération inter-
nationale en recherche agronomi-
que pour le développement (Cirad)
a connu, mercredi 20 juin, un con-
seil d’administration particulière-
ment houleux. Les administrateurs
élus du personnel ont en effet refu-
sé d’approuver les comptes 2000, au
motif que ceux-ci comportent des
« provisions injustifiables, s’apparen-
tant à une cagnotte ». Dans une
note de synthèse avec la CGT et la
CGC, les élus CFDT estiment que,
fin 2000, cette cagnotte atteignait
446 millions de francs (68 millions
d’euros), « dont 100 millions de
francs engrangés depuis 1997 ».

Représentant près de la moitié du
budget annuel du Cirad (1 096 mil-
lions de francs en 2000), elle « vient
directement en concurrence avec les
activités de recherche, développe-
ment et formation et (…) par ailleurs,
fragilise économiquement et politi-
quement l’organisme ». Ces adminis-
trateurs rappellent que le Cirad
« est financé à 96 % par les contribua-
bles qui acceptent, par solidarité avec
les femmes et hommes des pays défa-
vorisés de la planète, de les aider
dans leur développement agricole ».
Le mandat du Cirad ne requiert pas
la constitution d’un tel trésor de
guerre, estiment-ils, demandant
qu’un emploi des fonds « inutile-
ment immobilisés » soit décidé.

« CHERCHEURS-VRP »
« On n’utilise pas les financements

publics, alors que les chercheurs pro-
posent des opérations de recherche.
On leur demande de trouver des
financements externes, on les transfor-
me en VRP », déplore un représen-
tant de la CFDT, qui dénonce la déri-
ve « commerciale » de la direction,
qui, à son sens, privilégie les activi-
tés d’expertise et d’aide au dévelop-
pement, au détriment de la recher-
che.

Le conseil d’administration a éga-
lement dû se pencher sur un rap-
port particulièrement sévère pour le
fonctionnement du Cirad, émanant
d’un comité international d’experts,
qui a visité le centre de Montpellier
début avril. « Il restera illusoire de
parler de stratégie scientifique et opé-
rationnelle du Cirad tant que ses orga-
nes dirigeants n’ont pas défini de
ligne commune », notent les
experts. Ceux-ci soulignent les con-
tradictions entre un président,
Daniel Nahon, « tourné vers les pro-
blématiques de recherche », un direc-
teur général, Bernard Bachelier,
« plus attentif à l’expatriation et aux
ressources contractuelles », et une
direction scientifique « aux pouvoirs
d’intervention très limités ».

Le comité incite la direction à ren-
forcer « sensiblement » l’interaction
avec le secteur privé. En matière de
recrutement, le Cirad est invité à
« penser plus grand ». En conclu-
sion, le comité estime que le Cirad
« peut et doit se montrer plus ambi-
tieux, au prix d’une évolution vers une
science mieux évaluée et une politi-
que mieux définie ».

Les comptes et le quitus à la direc-
tion ont finalement été approuvés,
par dix voix émanant des représen-
tants des ministères et des « person-
nalités qualifiées », contre six des
élus qui espèrent qu’un « électro-
choc » amènera le Cirad à réviser sa
politique. La direction estime pour
sa part que la cagnotte correspond
à des provisions servant à couvrir
les risques de financement du cen-
tre. Quant au rapport du comité
d’experts, il devrait, indique-t-elle,
nourrir la réflexion sur la politique
stratégique du Cirad, au prochain
conseil d’administration, prévu
pour novembre.

H. M.

Les particules élémentaires « illusionnistes »
ont enfin été démasquées

Le programme geZeroLee Box permettrait de
fabriquer en série de l’œuvre d’un pirate infor-
matique : les Yescards, des cartes à puce recon-
nues par les terminaux de paiement et qui
acceptent n’importe quel code confidentiel à

quatre chiffres. Pour l’instant, ces Yescards ne
permettent que d’imiter des cartes de déco-
deurs de télévision et, comme elles ne compor-
tent pas d’hologramme, elles ne peuvent pas
abuser un commerçant attentif. Pour autant,

les protections des distributeurs bancaires ne
devraient pas leur résister longtemps, et le
Groupement des Cartes bancaires estime la
situation préoccupante. Il milite pour une inter-
diction de toute publication, qui toucherait aus-

si bien les pirates que les scientifiques qui
détectent les failles de sécurité. Il semble qu’un
système perfectionné de cryptage – et utilisa-
ble sur les puces actuelles – existe déjà, mais sa
mise en service n’est pas encore envisagée.

Pour sécuriser les transactions sur Internet, les solutions existent
PLUS D’UN MILLION de numé-

ros de cartes bancaires auraient
été volés sur des sites de commer-
ce électronique en 2000, selon la
police fédérale américaine (FBI),
dont le centre de protection des
infrastructures nationales a appelé
à la vigilance, début mars, les com-
merçants et les banquiers en ligne.
De son côté, la Brigade des frau-
des aux moyens de paiement
(BFMP) de la préfecture de police
de Paris a enregistré en 2000 une
hausse de 22 % des infractions
financières, principalement liées à
des détournements de carte ban-
caire. Dans le même temps, le GIE
Cartes bancaires attribuait une
bonne part des 48,3 % de hausse
des fraudes à la carte bancaire aux
paiements non sécurisés, sur Inter-
net notamment.

Le point faible de ces modes de
transaction n’est pas la puce, mais
le fameux numéro à 16 chiffres
porté sur la carte, qui peut soit
être recopié, soit contrefait grâce
à des logiciels disponibles sur
Internet qui génèrent des séries de
chiffres « crédibles », soit volés
dans les bases de données des

commerçants. Plusieurs parades
sont envisagées.

b La carte virtuelle dynami-
que, déjà adoptée aux États-Unis
par American Express, sera propo-
sée à l’automne par le GIE Carte
bleue. Elle consiste à fournir à l’in-
ternaute, pour chaque transaction
en ligne, un numéro utilisable une
fois seulement, puis immédiate-
ment répudié, en lieu et place du
numéro à 16 chiffres de sa carte
bancaire. Cette solution, imaginée
par Orbiscom – une start-up améri-
caine basée en Irlande, qui, en
France, sera associée à France Télé-
com –, évite de faire transiter sur
le réseau le véritable numéro de
carte du porteur, annulant les ris-
ques de détournement.

L’internaute active un petit logi-
ciel qui, au moment d’effectuer
l’achat, va chercher auprès du ser-
veur de sa banque un numéro à
usage unique, qui sera accepté par
le commerçant de la même façon
que celui figurant sur sa carte.

b Le lecteur Cyber-Com, an-
noncé depuis plusieurs années,
repose sur l’utilisation d’un lecteur
de carte directement relié à l’ordi-

nateur personnel et doté d’un cla-
vier numérique et d’un petit écran
qui permet d’afficher les données
concernant la transaction. La sécu-
rité repose sur le fait que la recon-
naissance de la carte et l’authentifi-
cation de son porteur, grâce au
code à quatre chiffres, sont effec-
tuées dans le boîtier. Aucune don-
née sensible ne parvient jusqu’à
l’unité centrale de l’ordinateur, à
l’inverse des lecteurs insérés dans
le clavier de l’ordinateur. C’est
donc l’arme absolue. Reste que sa
commercialisation est sans cesse
repoussée.

b Les cartes à puce sonores
permettent de s’affranchir des lec-
teurs, qui sont remplacés par le
microphone d’un ordinateur ou
d’un téléphone. Une porteuse

sonore transmet un « identifiant »
fixe et un cryptogramme à validité
unique. Le son est émis lorsqu’on
effleure du doigt une puce reliée à
une pile et à une membrane piézo-
électrique qui produit la séquence
sonore. Lors d’une transaction en
ligne, cette séquence transite par
un serveur, géré par un organisme
financier ou un « tiers de confian-
ce », qui compare le cryptogram-
me à celui généré par une sorte de
carte jumelle virtuelle qu’il conser-
ve en mémoire.

AudioSmartCard SA a déjà dé-
ployé 250 000 cartes sonores, et
son concurrent franco-américain
Elva espère produire plusieurs mil-
lions de cartes VocaliD en 2002.

H. M.

Les cartes à puce pirates pourraient passer au stade industriel
Un logiciel favorisant la création de clones de cartes de paiement circulerait sur Internet.

Le Groupement des Cartes bancaires va jusqu’à réclamer l’interdiction de la publication de ces informations

C’EST UNE ENQUÊTE de plus de
trente ans, menée par des centaines
de physiciens spécialistes de la physi-
que des particules, que les équipes
américano-canadiennes du Sudbury
Neutrino Observatory (SNO), dans
l’Ontario, viennent de conclure au
fond d’une mine de nickel où ils
avaient placé leurs détecteurs. L’ob-
jet de leurs interrogations : une parti-
cule aux allures de transformiste – le
neutrino – qui peut se présenter sous
trois habits différents (neutrino-élec-
tron, neutrino-muon et neutrino-
tau) et possède l’étonnante capacité
d’en changer au cours de ses voya-
ges dans le vide et la matière.

L’existence de cette particule fan-
tôme imaginée dans les années 1930
et qui nous traverse, heureusement
sans dommage, au rythme de 65 mil-
liards par seconde et par centimètre
carré de surface, a été depuis long-
temps démontrée. Mais ce qui ne
l’était pas de manière formelle,
c’était sa capacité à jouer les Fregoli.
Un comportement connu sous le
nom d’« oscillation » que les physi-
ciens du SNO ont démontré « de
façon directe et irréfutable », s’en-
thousiasme Michel Spiro (de l’Insti-
tut national de physique nucléaire et
de physique des particules du CNRS
et du CEA) et qui pourrait, ajou-
te-t-il, avoir bien des implications.

D’abord parce qu’il ouvre proba-
blement « des portes sur une nouvelle
physique », ensuite parce qu’il con-
duit à confirmer que les neutrinos
ont une masse, faible certes, alors
que l’on pensait qu’ils n’en avaient
pas. Comme ces particules sont en
nombre inimaginable, les cosmolo-
gistes et les astrophysiciens sont
désormais obligés de composer avec
eux parce qu’ils représentent une
partie non négligeable de la masse
de l’Univers.

Les premiers indices de cette très
longue enquête ont été mis en évi-
dence dans les années 1970 par
l’Américain Ray Davis qui, au fond
d’une mine d’or du Dakota du Sud,

cherchait à mesurer la quantité de
neutrinos produits par les réactions
nucléaires à l’origine du feu du
Soleil. Le résultat se révéla en désac-
cord avec les modèles théoriques de
notre étoile et en particulier avec les
prédictions de l’astrophysicien John
Bahcall (Institute for advanced stu-
dy, Princeton). « Il y avait trois fois
moins de neutrinos-électrons d’origine
solaire que prévu », raconte Michel
Spiro. Soit le modèle était faux, soit
ces neutrinos-électrons se transfor-
maient au cours de leur voyage de
150 millions de km vers la Terre en
un autre type de neutrinos (muon
ou tau) inaccessibles aux détecteurs
utilisés.

D’autres expériences furent alors
mises en œuvre avec des résultats
similaires. En particulier, avec Gal-
lex, enfouie au Gran Sasso (Italie)
sous les montagnes des Abruzzes
qui, dans les années 1990, en obser-
va deux fois moins que prévu. Il deve-
nait de plus en plus évident qu’une
partie de ces neutrinos solaires pre-
naient bien les habits des autres
membres de la famille et devenaient
de ce fait indétectables. Le phénomè-
ne d’oscillation imaginé par les théo-
riciens avait bien un sens. Restait à le
mettre clairement en évidence.

AVANCER PAS À PAS
Les physiciens retournèrent au tra-

vail avec des instruments plus perfor-
mants. En particulier les Japonais de
l’expérience Super-Kamiokande. Grâ-
ce à elle, ils firent, il y a trois ans, la
démonstration « éclatante » que
d’autres neutrinos, ceux produits
dans l’atmosphère par les rayons cos-
miques, avaient bien une masse. Une
découverte majeure qui donnait indi-
rectement du corps à la théorie de
l’oscillation des neutrinos-électrons
en provenance du Soleil. D’autre
part, les équipes de Super-Kamiokan-
de précisèrent le déficit de neutrinos
solaires déjà mesuré par Ray Davis,
par les équipes de Gallex et quelques
autres. Avec un progrès cependant

dans la mesure où les détecteurs de
ce laboratoire étaient capables de
« voir » globalement non seulement
les neutrinos-électrons émis par le
Soleil mais aussi les deux autres
membres de la famille, les neutrinos
muon et tau (bien qu’avec une sensi-
bilité réduite).

On avançait, mais à petit pas. Tout
le monde se rattachait avec impatien-
ce aux résultats qu’obtiendraient les
instruments de SNO qui, contraire-
ment à ceux de Super-Kamiokande,
ne baignaient pas dans de l’eau ordi-
naire mais dans de l’eau lourde. Tou-
te l’astuce était là. Car avec ce milieu
très particulier, SNO, qui travaille
dans la même gamme d’énergie que
le laboratoire japonais, ne détecte
qu’une seule sorte de neutrinos –
ceux de type électron – alors que
Super-Kamiokande enregistre en
même temps les trois membres de la
famille : électron, muon et tau.

Par simple différence entre la
mesure globale de Super-Kamiokan-
de et celle plus ciblée de SNO, les
chercheurs purent montrer qu’un cer-
tain nombre des particules qu’ils tra-
quaient avaient bien joué les Fregoli.
« C’est la preuve qu’on attendait , se
réjouit Michel Spiro, qui fut un des
artisans de Gallex. Et ça donne un
élan nouveau à la cosmologie et à la
physique. »

A la cosmologie, dans la mesure
où les neutrinos contribueraient
pour un pour mille à quelques pour-
cents de la masse de l’Univers, soit
l’équivalent de la masse des étoiles
que nous voyons. A la physique
aussi, en invitant les physiciens, in-
siste Alain Milsztajn (CEA/Saclay,
Dapnia/SPP) « à aller au-delà du
modèle standard qui décrit les élé-
ments constitutifs de la matière et la
manière dont ils réagissent entre
eux ». « Et dans ce domaine, conclut-
il, nous sommes prêts à toutes les surpri-
ses en espérant que la masse des neutri-
nos nous guidera dans cette voie. »

Jean-François Augereau

A U J O U R D ’ H U I - S C I E N C E S
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HORIZONTALEMENT

I. Ses moyens sont légendaires.
Semblent avoir les moyens. - II.
En voilà un qu’il ne faut pas trop
prendre au sérieux. Personnel. -
III. Mit fin aux comptes. Monte
quand ça va mal. Cité biblique. -
IV. Trésor égyptien. Ne serait pas
folle si elle était restée au pré. -
V. Confrère de l’Est. A exploiter
quand elle est bonne. Entends
comme avant. - VI. Refroidies.
Diane y attendait Henri. - VII.
Poésie. Attaquer. Approbation. -
VIII. Vider ou recevoir. Bon dans

son domaine. - IX. Gardent leurs
secrets jusqu’à l’ouverture. Son
âge remonte à des temps recu-
lés. - X. Remet en bon état.

VERTICALEMENT

1. Fête religieuse appréciée des
marchands de farine. - 2. A les
moyens. Difficile à avaler. - 3. De
bons moyens pour faire avancer
les choses. - 4. Ouvre la sortie.
Sort discrètement. - 5. Grand
papillon malgache. L’Europe
dans l’espace. - 6. Confirmation.
Même bonne, elle peut être trop

forte. - 7. Perturbations intérieu-
res. Le parti Giscard. - 8. Crochu,
il devient sympathique. Suivit en
toute discrétion. - 9. En Allema-
gne. Décision du palais. - 10.
Réponse référendaire. Circule au
nord. - 11. Pris en connaissance.
Cours élémentaire. - 12. Voir
beaucoup trop haut.

Philippe Dupuis

SOLUTION DU N° 01 - 146

Horizontalement
I. Profil. Faces. - II. Révélateur.

- III. Opale. Embout. - IV. Vole.
Armes. - V. Ise. Time. Spi. - VI.
Dé. Mali. Pers. - VII. Buren. Osai.
- VIII. Nias. Sar. Le. - IX. Corés.
Lavoir. - X. Entremettons.

Verticalement
1. Providence. - 2. Reposé. Ion.

- 3. Ovale. Bart. - 4. Fêlé. Muser. -
5. Ile. Tar. Se. - 6. La. Ailes. - 7.
Terminale. - 8. Femme. Rat. - 9.
Aube. Pô. Vt. - 10. Crosses. Oô. -
11. Pralin. - 12. Sottisiers.

1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

I

II
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VIII
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X
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Prévisions
vers 12h00

Ensoleillé

Peu
nuageux

Couvert

Averses

Pluie

Orages

Brume
brouillard

Brèves
éclaircies

Vent fort

Neige

PRÉVISIONS POUR LEVISIONS POUR LE
Ville par ville, les minima/maxima de température
et l’état du ciel. S : ensoleillé; N : nuageux;
C : couvert; P : pluie; * : neige.
FRANCE métropole
AJACCIO
BIARRITZ
BORDEAUX
BOURGES
BREST
CAEN
CHERBOURG
CLERMONT-F.
DIJON
GRENOBLE
LILLE
LIMOGES
LYON
MARSEILLE

NANCY
NANTES
NICE
PARIS
PAU
PERPIGNAN
RENNES
ST-ETIENNE
STRASBOURG
TOULOUSE
TOURS
FRANCE outre-mer
CAYENNE
FORT-DE-FR.
NOUMEA

PAPEETE
POINTE-A-PIT.
ST-DENIS-RÉ.
EUROPE
AMSTERDAM
ATHENES
BARCELONE
BELFAST
BELGRADE
BERLIN
BERNE
BRUXELLES
BUCAREST
BUDAPEST
COPENHAGUE
DUBLIN
FRANCFORT
GENEVE
HELSINKI
ISTANBUL

KIEV
LISBONNE
LIVERPOOL
LONDRES
LUXEMBOURG
MADRID
MILAN
MOSCOU
MUNICH
NAPLES
OSLO
PALMA DE M.
PRAGUE
ROME
SEVILLE
SOFIA
ST-PETERSB.
STOCKHOLM
TENERIFE
VARSOVIE

VENISE
VIENNE
AMÉRIQUES
BRASILIA
BUENOS AIR.
CARACAS
CHICAGO
LIMA
LOS ANGELES
MEXICO
MONTREAL
NEW YORK
SAN FRANCIS.
SANTIAGO/CHI
TORONTO
WASHINGTON
AFRIQUE
ALGER
DAKAR
KINSHASA

LE CAIRE
NAIROBI
PRETORIA
RABAT
TUNIS
ASIE-OCÉANIE
BANGKOK
BEYROUTH
BOMBAY
DJAKARTA
DUBAI
HANOI
HONGKONG
JERUSALEM
NEW DEHLI
PEKIN
SEOUL
SINGAPOUR
SYDNEY
TOKYO
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16/27 S
16/20 N
16/26 S
13/28 S
12/18 S
14/23 S
11/21 S
12/29 S
11/26 S
15/29 S

9/23 S
14/28 S
15/28 S
21/32 S

14/26 S
9/24 S

19/25 S
12/26 S
15/25 N
20/33 S
13/28 S
13/28 S
11/24 S
15/30 N
14/29 S

22/28 P
26/30 S
17/22 S

21/27 S
20/30 S
11/19 S

20/26 S

22/28 S
25/32 S

11/19 S
13/19 S
10/22 C
11/25 S

9/22 S
12/25 S
12/21 S
11/20 S
11/20 S
10/23 S
15/26 S
15/20 C
22/31 S

17/32 S
21/37 S

9/22 S

12/22 S
11/23 S

12/16 S
18/27 S

15/21 C
8/21 S

19/29 S
10/24 S
20/32 S
8/17 C

16/27 S
22/41 S
13/22 S
16/19 C
11/22 S
19/25 S
10/14 P

14/24 S
23/26 S

1/13 S
17/27 S

18/24 S
13/20 S

14/17 C
16/23 S
13/22 S
17/22 P
22/26 P
11/19 S

2/14 S
18/22 C
23/26 P

19/35 S
24/28 S
19/30 S

22/35 S

5/21 S
16/27 S

20/32 S
15/24 S

26/31 P

27/30 S
22/28 S

27/31 S
28/43 S
26/31 S
27/31 P
21/29 S
27/33 S
19/27 C
22/26 C
27/30 C

9/18 S
21/25 C
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Situation le 22 juin à heure TU Prévisions pour le 24 juin à 0 heure TU

Quinze millions d’euros

LE RAYON du « bio » a le vent
en poupe et il n’est pas le seul.
Depuis environ deux ans, le secteur
de la grande distribution observe
une très sensible augmentation des
ventes de produits casher. Quoique
généralement installés dans un
recoin du magasin, ceux-ci réalisent
des chiffres d’affaires encore modes-
tes mais en nette croissance. Après
avoir mis en place avec succès un
rayon spécial de 450 m2 à l’occasion
de Pessah, la Pâque juive, l’hyper-
marché Carrefour de Créteil (Val-
de-Marne) va persévérer. Dès sep-
tembre, la surface habituellement
octroyée aux produits alimentaires
bénéficiant d’une certification rabbi-
nique sera multipliée par deux. Le
groupe Carrefour confirme s’inté-
resser de près à ce marché apparem-
ment prometteur. Pour sa part,
Auchan fait état d’une progression
annuelle de 15 % à 20 % du chiffre
d’affaires de ses rayons casher.

Organisé en mai à Paris, le salon
Euro-kosher – réservé aux profes-
sionnels – a reçu 5 600 visiteurs en
deux jours et accueilli deux cents
exposants venus de vingt-cinq pays.
Parmi les lauréats des « K d’or de la
gastronomie casher » figuraient des
vins, des crackers, des foies gras,
des plats cuisinés ou des bonbons.

L’optimisme est de rigueur : en
Europe, le marché du casher repré-
sente 5 milliards d’euros et son taux
de croissance est évalué à 15 % par
an pour les cinq prochaines années.

SÉCURITÉ ALIMENTAIRE
Outre les effets positifs engen-

drés par l’amélioration et la diversi-
fication des produits disponibles,
certains relèvent un retour de la pra-
tique de la casherout parmi les jeu-
nes générations. « On assiste égale-
ment à un retour correspondant à
l’observance diététique parmi les
musulmans, dont les restrictions ali-
mentaires sont similaires à celles des
juifs mangeant casher », ajoutent les
organisations du salon Euro-
kosher.

Ce succès, qui reflète sans dou-
te la diffusion d’une forme de
curiosité alimentaire, tient surtout
à des considérations pragmatiques.
Aujourd’hui, pour nombre de non-
juifs, les aliments casher, pas plus
chers que les produits bio, sont
synonymes de sécurité et de traçabi-
lité. « Les produits qui ont le plus de
succès sont ceux qui sont garantis
sans viande ou qui proposent un subs-
titut à la viande, comme la salade pié-
montaise au thon, indique Sonia
Merlier, responsable chez Auchan.

Il est révélateur de constater que ces
produits se vendent mieux lorsqu’ils
sont présentés dans le rayon casher
que lorsqu’ils sont disponibles dans
les rayons classiques. » Visiblement,
le bouche-à-oreille a fonctionné.

« Attirés par la classification des
aliments et la rigueur des normes »,
les consommateurs non israélites
représentent les deux tiers de la
demande, d’après les organisateurs
d’Euro-kosher. Dans la tradition jui-
ve, les animaux abattus selon les
règles font l’objet d’une identifica-
tion et d’une surveillance systémati-
ques tout au long du cycle de prépa-
ration. Les délégués dépêchés dans

les abattoirs par les agences de certi-
fication chargées de faire respecter
la règle (une dizaine, en France)
choisissent des animaux de moins
de trente mois puis procèdent à un
examen minutieux de la carcasse
après l’abattage rituel. La présence
d’anomalies, notamment au niveau
de l’appareil respiratoire, suscepti-
bles de témoigner d’une patholo-
gie, conduisent à écarter l’animal.

Par ailleurs, un fromage casher
ne comporte pas de présure (le pro-
duit qui permet de faire cailler le
lait) d’origine animale alors qu’un
biscuit casher est garanti sans grais-
ses animales. Pour décrocher la cer-

tification casher, un aliment doit
aussi présenter des garanties
concernant le processus industriel
de fabrication, allant par exemple
jusqu’à l’analyse chimique des subs-
tances utilisées pour le nettoyage
des installations.

« Le consommateur lambda
recherche toujours plus de sécurité ali-
mentaire ; le label casher lui offre une
garantie totale de traçabilité, avec
une expérience de plusieurs millénai-
res », assure Pierre Levy, directeur
général du site Internet www.cen-
tralK.com, le « portail européen de
l’alimentation casher ». « Le casher
sort du ghetto », se réjouit pour sa
part Olivier Princ, l’un des organisa-
teurs du salon Euro-kosher qui
reconnaît sans fard « l’efficacité mar-
keting » des arguments de traçabili-
té mis en exergue. Aux Etats-Unis,
cette forme de laïcisation a plutôt
bien réussi aux produits casher
(plus de dix millions de consomma-
teurs réguliers), dont l’essor est par-
ticulièrement net depuis dix ans.
Outre-Atlantique, 80 % des ache-
teurs ne sont pas juifs et il ne s’agit
pas seulement d’hindouistes et de
bouddhistes en quête de nourriture
garantie végétarienne, d’adventis-
tes du Septième Jour ou de témoins
de Jéhovah. Là-bas, le label casher

est depuis longtemps devenu un
argument commercial. Partout où
elles sont vendues, les glaces Häa-
gen-Dazs sont certifiées conformes
à la loi rabbinique. Depuis peu, les
bouteilles d’Evian vendues aux
Etats-Unis le sont aussi.

Moïse Cohen, président du
Consistoire de Paris, apprécie
l’hommage au judaïsme que consti-
tue le succès des falafels mais aussi
des garnitures de paella, escalopes
de dinde, hachés de bœuf et autres
hamburgers estampillés casher. Il
entend, toutefois, le relativiser.
« Ce mouvement confirme les vertus
extraordinaires, en termes diététi-
ques, de certaines lois de la religion
juive, mais il s’agit pour l’essentiel
d’une tendance purement consumé-
riste », souligne-t-il. Isaac, ensei-
gnant parisien, y voit tout de
même un signe de « rapproche-
ment des identités ». « Lorsque
j’étais enfant, se souvient-il, la rue
des Rosiers était un lieu fermé.
Aujourd’hui, c’est un endroit ouvert
et c’est tant mieux. La banalisation
de l’alimentation casher peut – quoi-
que très modestement – contribuer à
changer le regard des uns vis-à-vis
des autres. »

Jean-Michel Normand

Passages nuageux par l’ouest

LAURENT FABIUS, ministre de
l’économie, des finances et de l’in-
dustrie, a dévoilé jeudi 21 juin un
timbre rond, d’une valeur faciale
de 3 F (0,46 ¤) à l’image de la mon-
naie unique, une pièce de 1 ¤. La
face de cette pièce, commune à
tous les pays de la zone euro, dessi-
née par Luc Luycx, représente la
carte stylisée de l’Union européen-
ne avec pour toile de fond des
lignes transversales sur lesquelles
s’accrochent les étoiles du drapeau
européen.

Ce timbre rond sera en vente
dans tous les bureaux de poste lun-
di 25 juin. Tiré à 15 millions
d’exemplaires, il devrait être assez
rapidement épuisé.

Le premier timbre de cette for-
me avait vu le jour en 1998, à l’oc-
casion de la Coupe du monde de
football. Il avait été suivi de tim-
bres en forme de cœur (Saint-
Valentin, en 1999, 2000, 2001) et
ovale (Coupe du monde de rugby,

1999). Notons enfin que les repro-
ductions de monnaies sur les tim-
bres de l’Hexagone (mis à part
l’image de la Semeuse) se limitent
à 23 valeurs préoblitérées, au type
« monnaie gauloise », émises
entre 1964 et 1976. Le timbre, d’un
diamètre de 32 mm, s’inscrit dans
un carré de 38 mm de côté. Mis en
page par Eric Fayolle, il est impri-
mé en héliogravure en feuilles de
trente exemplaires. La vente antici-
pée se déroulera les samedi 23 et
dimanche 24 juin, à Paris, à l’Hôtel
de la Monnaie, 11, quai de Conti
(6e) et à Strasbourg (67), au bureau
de poste de Strasbourg-Marseillai-
se. Un prêt-à-poster vendu
4 francs, sans limitation de tirage,
accompagne cette émission.

Pierre Jullien

L’adjectif « casher » (qui peut s’écrire « kosher », « kasher » ou
« cachère ») signifie en hébreu « convenable, conforme » et désigne
les aliments en accord avec la loi de la casheroute. Ne sont considérés
comme casher que les animaux ruminants à sabots fendus ce qui
exclut le porc, le lapin ou les équidés. L’animal doit être abattu selon
un rituel très précis, afin qu’il se vide de son sang. La carcasse est
ensuite examinée.

Les poissons ne sont casher que s’ils portent des écailles et des
nageoires alors que les crustacés sont interdits. Dans la tradition jui-
ve, aucun produit associant de la viande et des produits laitiers n’est
autorisé. Enfin, un vin casher exige la présence du rabbin pendant la
transformation afin de vérifier qu’aucun composant d’origine anima-
le n’est utilisé dans le collage.

a PHILIPPINES. Les voyages doi-
vent y être envisagés avec pruden-
ce, rappelle le Quai d’Orsay. Comp-
te tenu des prises en otage de touris-
tes par le groupe Abu Sayyaf, les visi-
teurs doivent avoir conscience des
risques d’enlèvements existant dans
la plupart des stations balnéaires,
où ce groupe est susceptible de frap-
per à tout moment. Le dernier enlè-
vement a eu lieu le 27 mai 2001 sur
l’île de Palawan, où se trouvent les
lieux de séjour les plus courus. Un
otage américain aurait été, selon les
terroristes, décapité le 12 juin.
a LOCATIONS. Bonne sélection
des disponibilités « coup de cœur »
pour un été français, chez Interho-
me. Le spécialiste de la location pré-
sente sur Internet, photos à l’appui,
les maisons, chalets, mas et villas sur
les côtes, à la montagne et en pleine
campagne, à réserver pour juillet,
août et septembre. Par téléphone
(01-53-36-60-00), dans les agences,
et sur le Web (www.interhome.fr).

SAMEDI. Les hautes pressions
situées sur la France faiblissent
temporairement. Un front froid
d’altitude circule sur la France, ins-
tabilisant faiblement la masse
d’air. Les nuages ne donneront
que de rares ondées sur l’ouest le
matin gagnant vers l’est en cours
d’après-midi.

Bretagne, pays de Loire, Basse-
Normandie. Les passages nua-
geux du matin laisseront place au
soleil. Les températures seront
comprises entre 22 et 26d egrés

Nord-Picardie, Ile-de-France,
Centre, Haute-Normandie,
Ardennes. Le soleil sera généreux
le matin, mais l’après–midi les nua-
ges deviendront plus nombreux
avec de rares ondées locales. Le
thermomètre indiquera entre 22 et
27 degrés.

Champagne, Lorraine, Alsace,
Bourgogne, Franche-Comté. Des
cumulus seront dans le ciel mais le
soleil brillera largement. Le ciel
sera plus nuageux en cours
d’après–midi par l’ouest. Les tem-

pératures seront comprises entre
23 et 31 degrés.

Poitou-Charentes, Aquitaine,
Midi-Pyrénées. Les passages nua-
geux seront nombreux le matin,
avec de rares ondées, puis l’après-
midi les nuages et les éclaircies
alterneront. Les températures
seront élevées entre 25 et 31
degrés.

Limousin, Auvergne, Rhône-
Alpes. Le soleil brillera largement
le matin avec quelques cumulus de
beau temps sur les Alpes. L’après-
midi les nuages deviendront nom-
breux du Limousin à l’Auvergne,
avec de rares ondées. Les tempéra-
tures avoisineront 25 à 31 degrés.

Languedoc-Roussillon, Proven-
ce-Alpes-Côte d’Azur, Corse.
Beaucoup de soleil et des tempéra-
tures estivales entre 30 et 33
degrés. Le vent d’ouest soufflera à
50 km/h près du littoral varois.

EN FILIGRANE
a VENTES. La vente sur offres Ber-
trand Sinais, clôturée le 29 juin, dis-
perse 7 534 lots, dont une boule de
Moulins postée à Lyon le 31 dé-
cembre 1870 avec cachet bleu
« Rebuts et réclamations » apposé
lors du repêchage du 2 mai 1872
(prix de départ 40 000 francs). Une
collection d’histoire postale de Poly-
nésie française précède des lettres
de Jersey-Guernesey.
Lahitte-Marsanoux (Lyon, tél. :
04-72-77-54-44) clôture leur vente
de 5 870 lots le 29 juin. Retenons du
catalogue une superbe « étoile 35 »
sur 10 c bistre et cachet à date Paris
La Salpêtrière du 29 août 1865
(50 000 francs minimum).
a ARTISTES. Guy Coda participe à
une exposition de peintures et
sculptures, jusqu’au 30 juin, à la
Maison du citoyen et de la vie asso-
ciative, 16, rue du Révérend-Aubry,
à Fontenay-sous-Bois (94).
Le personnage de Rouletabille, sur
la couverture du roman de Gaston
Leroux, Le Parfum de la dame en noir
(Le Livre de poche), dessinée par
Marc Taraskoff, s’inspire du timbre
que ce dernier a réalisé dans la série
des héros du roman policier paru en
1996. Marc Taraskoff, qui vient de
signer le timbre Jean Vilar, parraine
cette année la « Fête à Charlie », fes-
tival de jazz, organisée du 28 au
30 juin à Vitrolles. Une exposition
lui est consacrée dans Le Moulin à
jazz, qui accueille les concerts.

Une définition très stricte

LE CARNET
DU VOYAGEUR

TENDANCES

Le nouveau succès du rayon casher

A U J O U R D ’ H U I



DANS The Blues Brothers, de
John Landau (1980), une scène tran-
che avec la zizanie du film. Sur un
trottoir, quasi anonyme dans la fou-
le, un homme joue de la guitare et
chante d’une voix de rocaille. La
caméra nous montre ses mains,
deux battoirs aux doigts épais et
tordus. Sa peau est noire, d’une
teinte sombre et brillante comme
les boues du Delta du Mississippi.
Les yeux clos, sous un galure assez
chic, l’homme chante. Presque un
murmure. Son pied bat la mesure.
Les accords sont simples ; on sent
qu’ils ont servi de base à des centai-
nes, des milliers de morceaux. Puis
lentement, la caméra s’éloigne, lais-
se l’homme à son chant, venu du
fond des âges de l’esclavage des
Noirs, en Afrique et aux Etats-Unis
d’Amérique. « Maximum respect »,
diraient les rappeurs. « He’s the
man », répondent les bluesmen.
L’homme, le patriarche, la dernière
légende de la tradition du blues du
Delta. John Lee Hooker, The Hook,
The Boogie Man est mort le 21 juin,
chez lui, dans son lit, à San Fran-
cisco.

John Lee Hooker serait né un
22 août 1915, 1917, 1920, 1922 ou
même 1923. Selon les besoins d’ap-
paraître plus ou moins âgé – pour
boire de l’alcool ou coucher avec
les filles… —, Hooker s’emmêlait
volontairement les pédales. Son
passeport porte le millésime 1917.
Admettons. Il serait né à Clarksda-
le, l’une des grandes cités de l’Etat
du Mississippi, mais il a vraisembla-
blement grandi dans une bourgade
proche, Glendora, à une époque où
l’esclavage n’était pas de l’histoire
ancienne. Il serait l’un des dix ou
onze enfants de William Hooker,
métayer d’une terre rude à cultiver
mais productrice de richesses pour
qui sait y faire, et de Minnie Ram-
sey, dont on dit qu’elle eut des
enfants jusqu’à l’âge de cinquante
ans.

EFFET HYPNOTIQUE
Ce qui est certain c’est que

William Hooker aimait aussi récol-
ter des âmes pour le Paradis et qu’il
prêchait la bonne parole en chan-
tant et déclamant. John Lee s’en
souviendra toute sa vie et son style
vocal doit à l’évidence beaucoup à
son père. Ce qui est certain aussi
c’est que le révérend Hooker mou-
rut lorsque John Lee était âgé de six
ou sept ans et que Willie Moore est
devenu l’équivalent de son beau-
père et surtout son mentor musi-
cal. C’est lui, artiste local, guitariste

frustre qui lui montre les accords
de base du blues, qui lui transmet
un répertoire aux origines incertai-
nes et que les bluesmen, une fois
leur style affirmé, s’attribuent.

On peut qualifier son style de pri-
mitif, sauvage. Son langage musical
a été vite posé. Il n’en changera qua-
siment pas, quand bien même l’em-
ballage variera à de nombreuses

reprises. Seul avec une guitare,
secondé par un autre guitariste,
vaguement soutenu par des orches-
tres de bal ou des formations de
rhythm’n’blues, accompagné par

les dévots de Canned Heat – l’un
des groupes cultes des années
Woodstock —, et des superstars du
rock après le succès planétaire de
The Healer, en 1989, disque auquel
participe Carlos Santana.

John Lee Hooker prend sa guita-
re, se pose dans un coin et joue. Le
chant est monocorde. La guitare a
un effet hypnotique, à la manière
des drones, ces cycles répétitifs éti-
rés à l’infini de la musique indien-
ne. De quoi faire fuir. Pourtant,
non, on est fasciné et c’est finale-
ment ce qui est le plus mystérieux
dans le parcours de John Lee Hoo-
ker.

« La musique est ma seule obses-
sion », disait souvent John Lee Hoo-
ker. Sa légende, qu’il a construite
en partie et dont il a détourné à son
propre compte l’imagerie, ne serait
pas parfait si on oubliait les fem-
mes, les voitures, plutôt de grosses
cylindrées, et les beaux costumes.
Une bonne fortune qui n’arrivera
que sur le tard, une fois récupérés
les droits d’auteurs sur ses centai-
nes d’enregistrements disséminés
sur de multiples labels et sous des
pseudonymes divers dès les années
1950. Au début des années 1980, il
se met à exiger des stars du rock
blanc qui l’ont allègrement pillé
quinze ans plus tôt de ne pas
l’oublier dans leurs comptes. Lors-
qu’il recevait dans sa maison califor-
nienne, il était généralement entou-
ré de jolies filles et prenait un malin
plaisir à brouiller les pistes, autant
qu’à opposer un mutisme narquois
à toute velléité d’analyse de son sty-
le et de sa musique. « C’est du blues,
le blues du Delta. »

Avant d’enregistrer, en 1948, un
premier 78-tours pour le label
Modern Records, sous le titre de
Boogie Chillen, Hooker fait des
petits boulots dans les grandes vil-
les à partir du milieu des années
1930. Il est ouvrier fondeur à Cincin-
nati (Ohio), ouvrier chez Ford, à
Detroit (Michigan). Là, il joue le blu-
es dans les clubs de Hastings Street
et lors de soirées chez les habitants
du ghetto noir. Sa voix est puissan-
te, sa guitare électrifiée, pour
mieux se faire entendre au-delà du
milieu des ouvriers noirs. Boogie
Chillen est un succès. On ne sait pas
trop pourquoi. Le destin.

Durant plusieurs années il enre-
gistre à tour de bras, arnaquant à
l’occasion les responsables des
labels, leur fourguant le même titre
en changeant quelques mots. Ces
derniers le lui rendent bien,
rognant sur les cachets, oubliant de

lui faire signer des contrats de tou-
te manière pas très honnêtes. Il écu-
me en même temps le circuit des
théâtres et des clubs de l’Amérique
ségrégationniste. Ses patrons sont
souvent des Blancs, son public
essentiellement noir. L’homme
aime le succès, pas par ambition
effrénée, mais parce qu’il lui per-
met d’oublier les champs de coton
de son enfance rurale et les caden-
ces des chaînes de montage.

AUDITOIRE ÉLARGI
A partir de 1955, Hooker com-

prend vite que le blues authentique
a pour un temps vécu. Elvis Pres-
ley, Jerry Lee Lewis, Bill Haley,
Chuck Berry ou Little Richard font
danser la jeunesse ; les formations
de rhythm’n’blues pointent leur
nez. Hooker s’adapte. Basse, batte-
rie, orgue sont à la mode. Il s’y
met… Une choriste pour amuser la
galerie. Pas de problèmes. Au moin-
dre retour en grâce du blues, il
retrouvera facilement ses réflexes.
Dans les années 1960, il est déjà un
artiste culte. En Grande-Bretagne,
les Rolling Stones, les Animals, Eric
Clapton, les Them de Van Morri-
son, les Yardbirds ont tous écouté
ses disques. No Shoes, Boom Boom
sont deux de ses tubes les plus
repris. Dans les années 1970, les
Américains le redécouvrent grâce
au groupe Canned Heat avec
lequel il enregistre des disques plus
ou moins inspirés – à l’exception
de la référence ultime Hoo-
ker’n’Heat pour Liberty —, mais
qui élargissent son auditoire au
milieu blues-rock et postpsychédéli-
que.

Avec le Coast to Coast Blues
Band, Hooker va mener, tranquille,
une carrière redevenue discrète
durant une quinzaine d’années. Un
festival l’appelle, il est là. Un disque
à enregistrer, il s’y colle. Depuis
The Healer, Hooker mène une très
belle vie. Dans les années 1990, le
blues redevient une valeur mar-
chande et bénéficiaire pour les gros-
ses compagnies du disque. Buddy
Guy, B.B. King, Lucky Peterson
chantent ses louanges. Il reçoit
tous les honneurs. Lui n’a pas chan-
gé. Son visage est ridé, ses mains
lui obéissent moins mais il place
toujours, sous sa chaussure, une
capsule de bouteille pour amplifier
le bruit de son pied marquant le
tempo. L’essence du blues devrait
survivre à la mort de l’un de ses ser-
vants les plus fidèles.

Sylvain Siclier

OCTOBRE 1962, Paris a encore
ce style de couvre-feu, de flicaille
et de puritanisme bigot, mis au
point pendant la guerre d'Algérie.
Laquelle vient de s'achever. On
arrive de loin. On a dix-sept ans.
Un des premiers samedis que l'on
vit à Paris, Europe 1 annonce la
tournée du premier Chicago Blues
Festival en Europe. Ce samedi soir,
deux concerts à l'Olympia : l'un à
dix-huit heures, l'autre à minuit.
Le blues en 1962 à Paris, c'est peu
de dire que c'est une divine surpri-
se. Mais un concert à minuit dans
une ville qui rase les murs, c'est
une aubaine. On habite en ban-
lieue. Le boulevard des Capucines
est sombre. Tout commence à
l'intérieur.

Du blues, on sait tout sur le bout
du doigt. On a un savoir d'encyclo-
pédiste : sept lignes dans le Mara-
bout Junior sur le jazz, une pochet-
te de disque, un 45-tours de Big
Bill Broonzy, le passage de Cham-
pion Jack Dupree au théâtre muni-
cipal de Bayonne, ce qui malgré
tout était une des maigres occa-
sions de voir les filles. Tout, on
savait tout. On savait par Faulk-
ner, Vernon Sullivan, Steinbeck,
Sartre, tout ce que la littérature et
l'antiracisme peuvent apprendre
du vaste monde, en vrac : ce qui se
joue dans les interstices.

On ne comprendrait rien à la
joie ravageuse que produit l'image

de John Lee Hooker sur la scène
de l'Olympia, ce 20 octobre 1962,
si l'on n'a pas ces menus détails en
mémoire. D'abord, pour une rai-
son qui continue de m'échapper –
quelque ruse de producteur, ou
quelque lubie personnelle –, John
Lee Hooker seul en scène avec sa
guitare est vêtu en cow-boy. C'est
comme ça. Ne me demandez pas
pourquoi, quarante ans après, je
n'en sais pas davantage. C'est un
style. Les westerns noirs ont eu
leur gloire. Mais on en ignore tout
à l'époque. Et, on dira ce qu'on
voudra, mais un Noir quadragénai-
re en chapeau de cow-boy, avec
gilet, chemise à carreaux, les bot-
tes et quasiment le cheval, qui
chante Shake It Baby dont on se
demande si les paroles veulent
vraiment dire ce qu'elles ont l'air
de dire, sur la scène de l'Olympia,
ça fait un certain effet.

UN CHANTEUR D’AVENIR
Ceux qui ont échappé aux qua-

torze ans de psychanalyse ordinai-
re qui ne pouvaient que suivre ce
trauma, peuvent témoigner : John
Lee Hooker, la voix, le geste à pei-
ne esquissé, cette sensualité
d'homme mûr, un rythme de Del-
ta, la gravité comme humble, le
« Deep South » collé aux bottes,
c'est d'un coup le monde qui se
fend. On ne se doute pas une
seconde qu'il s'agit d'un chanteur

d'avenir. Ce que l'on voit, les lar-
mes aux yeux, c'est un survivant,
l'autre voix de l'Amérique, sa chan-
ce – si elle s'y prenait bien. Du bas
de notre Olympe, on se mêle de fai-
re les puristes. Si fait que T-Bone
Walker, géniales pitreries et
grands écarts, se fait méchamment
jeter. Personne ne sait que c'est
lui, T-Bone, qui a offert sa premiè-
re guitare électrique à John Lee
Hooker. Personne ne sait rien.
C'est ce qui nous rend fous, amou-
reux, injustes.

On n'en tient que pour l'image
triste. Pensez si Sonny Terry et
Brownie McGhee, eux aussi au pro-
gramme, l'un aveugle, l'autre para-
lytique, font l'affaire. Idéal du moi.
Il y eut aussi Memphis Slim et
l'énorme Willie Dixon, plus un har-
moniciste maigre du nom de Sha-
key Jake. On pressentait des vies
de coton, des fêtes illimitées. En
fait, celui à qui l'on pense ce soir,
c'est le pianiste de la seule femme
du festival, Helen Humes. Il était
barbu. S'appelait Davor Kafjes.
Etait yougoslave. Ce soir, dans un
bar pourri de Belgrade, il essaie de
persuader un congrès de trois
pochetrons mélancoliques qu'il a
joué le 20 octobre 1962 à l'Olym-
pia avec John Lee Hooker. Person-
ne ne le croit et c'est parfaitement
normal. C'est le blues.

Francis Marmande

La mort de John Lee Hooker, maître à jouer du blues
Le chanteur, guitariste et compositeur américain est mort le 21 juin à son domicile de San Francisco. Il était âgé de quatre-vingt-trois ans.

Primitif, rugueux, son style a influencé des générations de bluesmen et de rockers

Octobre 1962, un cow-boy noir à l’Olympia
b Disques. Echo des premières
années de John Lee Hooker dans
Young and Wild 1948-1949, double
CD Frémeaux et associés, ou dans
le triple CD Alternative Boogie,
Early Studio Recordings 1948-1952
(Capitol). A la fin des années 1950
et dans les années 1960, les
enregistrements pour Vee-Jay
montrent son don de l’adaptation
comme dans Travelin’ (1960),
Burnin’ (1962) ou The Big Soul
(1964). The Complete Chess Folk
Blues Sessions (Chess/MCA) ou
John Lee Hooker (Gitanes
Blues/Universal) ont été
enregistrés pour la marque la plus
célèbre de blues à Chicago. Plus
difficiles à trouver, les faces pour
Bluesway, comme Urban Blues
(1967) et If You Miss’ Im (1970). Au
rang des collaborations, celle avec
Canned Heat dans Hooker’n’Heat
en 1970 (Liberty-EMI) est
déterminante et celle avec Miles
Davis dans The Hot Spot en 1990
(Antilles-Island) la plus
inattendue. The Healer (1989), Mr
Lucky (1991) et Don’t Look Back
(1997) pour Poinblank et
Silvertone permettent d’entendre
la dernière période.
b Livres. John Lee Hooker, de
Gérard Herzhaft, éditions du
Limon, 186 p. 90 F (13,72 ¤).
Boogie Man, The Adventures of
John Lee Hooker, de Charles Shaar
Murray, Penguin, 536 p.
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DISPARITION Le chanteur et
guitariste américain John Lee Hoo-
ker, figure de légende du blues, est
mort le jeudi 21 juin dans son som-
meil à son domicile de San Fran-

cisco. Il était âgé de 83 ans. b NÉ le
22 août 1917 près de Clarksdale,
dans le Mississippi, il avait inspiré
plusieurs générations de musiciens,
des Rolling Stones à Robert Cray.

b IL ÉTAIT l'un des derniers grands
bluesmen historiques, après la dispa-
rition de Muddy Waters, Elmore
James, Lightnin' Hopkins, issus com-
me lui du delta du Mississippi et des

régions rurales du sud des Etats-
Unis. b LE SAMEDI 20 octobre 1962,
John Lee Hooker donnait son pre-
mier concert parisien, c’était à
l’Olympia, autour de minuit. Un

jeune étudiant, fraîchement débar-
qué du Sud-Ouest, était dans la sal-
le : Francis Marmande n’a pas, qua-
rante ans plus tard, oublié une seule
note de cette nuit exceptionnelle.

Ecouter, lire

« The Hook », sur la scène de l’Hammersmith Odeon de Londres, en juillet 1988.
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Le conseil régional
d’Aquitaine refuse
de subventionner
le festival
Uzeste musical

LE HASARD de l’actualité veut
que trois songwriters, trois des
auteurs-compositeurs-interprètes
les plus doués de la jeune généra-
tion anglo-saxonne, publient au
même moment leur nouvel album.
Derrière leur piano – Ed Harcourt
et Rufus Wainwright – ou une gui-
tare – Jude –, ces adeptes de
l’idiome « couplet-refrain » témoi-
gnent des risques et de la grandeur
du genre.

Plus exposé au doute et aux pres-
sions qu’un groupe de rock et sa
culture de gang, l’artiste en solo
peut céder plus facilement aux
remontrances de sa maison de dis-
ques. King Of Yesterday, le nouvel
album de Jude (Michael Christodal
pour l’état civil) donne l’impres-
sion d’avoir connu cette mésaven-
ture. Son précédent opus, No One
Is Really Beautiful, avait révélé il y a
deux ans la malice d’une écriture
qui se régalait de confessions com-
me de règlements de comptes. De
sa voix d’angelot, ce jeune lettré
bostonien, exilé à Los Angeles, pas-
sait habilement de la fable folk aux
fantaisies de la pop et des musi-
ques noires. Malgré des critiques
élogieuses, ce grand disque ne ren-
contra pas son public.

King Of Yesterday conte, en par-
tie, l’histoire d’un songwriter con-
damné à la réussite commerciale
par sa maison de disques – Mave-
rick, le label créé par Madonna. La
plupart des morceaux optent cette
fois pour l’électricité « positive »
de guitares héritées du pop rock
des années 1970. Comme souvent
chez Jude, réelle ferveur et dérision
se mêlent inextricablement. Diffi-

cile pour l’auditeur de décrypter
ces contradictions. Au final, on
apprécie quelques refrains vigou-
reux – la chanson titre, Everything’s
Allright et ses éclatants arrange-
ments soul –, de rares moments
rescapés du dépouillement du pre-
mier album – Red Room, Indian
Lover. Mais l’entrée pesante des six
cordes, un ensemble trop policé,
une reprise inutile de Everything I
Own, très inférieure à l’originale de
Ken Boothe, plombent ce demi-
échec.

A vingt-quatre ans, Ed Harcourt
n’a pas encore l’expérience du tren-
tenaire californien. Isolé dans un
manoir aux environs de Brighton,
ce fils de diplomate se sent un peu
seul dans une Angleterre qui fête
plus facilement les DJ ou les grou-
pes de rock que les songwriters soli-
taires. Ses modèles, il les choisit
plus volontiers de l’autre côté de
l’Atlantique. Il y a quelques mois,
un minialbum, l’appétissant Map-
plewood, avait donné quelques clés
de son univers. Les façons d’arti-
san visionnaire de Tom Waits,
l’abandon romantique de Jeff Buc-
kley, la profondeur sépia du clavier
de Randy Newman.

WAINWRIGHT, DANDY EXTRAVERTI
Dans Here Be Monsters, son pre-

mier véritable long format, le
swing grave et sensuel de son style
pianistique, l’efficacité mélodique
de ses introspections, la puissance
charnelle de son timbre en font un
peu le pendant masculin de l’Amé-
ricaine Fionna Apple. Mélange de
sophistication et d’évidence juvé-
nile, des chansons comme Some-

thing In My Eye, God Protect Your
Soul, Hanging With The Wrong
Crowd, Apple Of My Eye rayonnent
d’une insolente faculté de séduc-
tion. Un don qui a aussi ses tra-
vers. Ed Harcourt abuse parfois de
l’éraillement enjôleur de son tim-
bre, de sa capacité à trouver une
petite phrase de piano trop facile-
ment accrocheuse. De la grande
classe au racolage, il pourrait n’y
avoir qu’un pas (franchi dans Wind
Through The Trees et Beneath The
Heart Of Darkness), surtout si le
jeune homme ne sait pas mieux
éviter la surcharge des arrange-
ments.

De la classe, Rufus Wainwright
n’en manquait pas, dès 1998, dans
un premier album éponyme à l’ex-
centricité flamboyante. Fils de Lou-
don Wainwright III, chroniqueur
acerbe des petites vies américai-
nes, et de Kate McGarrigle, chan-
teuse folk québécoise révélée en
duo avec sa sœur Anna, ce dandy
extraverti mêlait romantisme lyri-
que, sophistication jazz, effets de
cabaret et déchirements rock.

Légèrement patinée par le
temps, sa démesure s’est mise en
quête de classicisme dans Poses,
deuxième album d’un magnifique
équilibre. Ici, pas de compromis à
la Jude, ni de trop-plein à la Ed Har-
court. La singularité de Rufus
Wainwright s’exprime avec autant
de finesse que d’efficacité. Sa voix
de ténor, parfois crispante à ses
débuts, maîtrise de bout en bout
un cocktail de mélancolie, d’hu-
mour, de sensualité rayonnante et
de préciosité digne d’un héros
d’Oscar Wilde.

Adapté aux exigences de conci-
sion du format pop, son amour de
l’opéra, des comédies musicales,
des rythmes et de la chanson
d’avant le rock illuminent ses mor-
ceaux de trouvailles raffinées. Les
chinoiseries de Greek Song, les
ondulations orientales de Cigaret-
tes and Chocolate Milk, les
inflexions très Broadway de Grey
Gardens, décorent sans dévorer la
substance émotive. Même avec le
minimum – la sobriété de Rebel
Prince et de One Man Guy (une
chanson de son papa) –, le pianiste

fait des merveilles. Si une collabora-
tion avec l’outillage électronique
d’Alex Gifford, des Propellerheads,
se révèle moins convaincante, si
Evil Angel souffre de boursouflu-
res, Poses concilie avec brio les
idéaux du songwriting.

Stéphane Davet

e Jude, King Of Yesterday
(Maverick/Wea). Ed. Harcourt,
Here Be Monsters (Heavenly/EMI).
Rufus Wainwright, Poses
(Dreamworks/Polydor/Universal).
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ÉTIENNE OZI
Six grandes sonates from
« Nouvelle méthode de basson »
Danny Bond (basson),
Richte van der Meer (violoncelle)

Le Nîmois Etienne Ozi
(1754-1813) eut le mérite d’imposer
en France le basson, tenu pour
ingrat faute d’expressivité jusqu’à
ce qu’il enflamme le Concert spiri-
tuel sous Louis XVI. Virtuose recon-
nu, Ozi fut aussi un solide basson
d’orchestre et un pédagogue pré-
cieux. En témoignent ces six sona-
tes pour basson et basse, publiées
en 1803, qui promettent sur le
même schéma très classique un par-
cours didactique d’une « difficulté
progressive ». Danny Bond et Rich-
te van der Meer offrent là un diver-
tissement de bon ton d’une séduc-
tion réelle.  Philippe-Jean Catinchi
e 1 CD Accent ACC 20142.

HENRI DUTILLEUX
Symphonie no 2 « Le Double ».
Métaboles. The Shadows of Time.
Solistes du chœur d’enfants du
CNR de Bordeaux, Orchestre
national Bordeaux Aquitaine,
Hans Graf (direction)

Qu’un orchestre de région – con-
sidération nullement péjorative –
consacre un disque monographi-
que (premier volet d’une intégrale
à venir ?) à Henri Dutilleux prouve
bien que ce dernier fait aujourd’hui
figure de classique du XXe siècle.
Dans la Symphonie no 2 « Le Dou-
ble » créée en 1959, l’Orchestre
national Bordeaux Aquitaine sou-
tient la comparaison avec des for-
mations plus chevronnées dans ce
répertoire telles que l’Orchestre de
Paris, moins précis avec Daniel
Barenboïm (Erato) et moins souple
avec Semyon Bychkov (Philips).
Tout en étirement dosé avec subti-
lité, l’interprétation d’Hans Graf
témoigne d’un confort rare dans le
lyrisme mélodique comme dans la
jubilation rythmique avec une men-
tion spéciale pour des bois tantôt
caressants, tantôt pétillants. Une
telle plénitude fait défaut aux Méta-
boles (1965), trop contrastées, et

surtout à The Shadows of Time, der-
nier chef-d’œuvre de Dutilleux qui
paraît ici très esthétisant alors qu’il
s’agit d’une page totalement
« engagée ».  Pierre Gervasoni
e 1 CD Arte Nova Classics
74321 80786 2. Distribué
par M 10.

JOHN ZORN
The Gift

Troisième volume de la série
« Music Romance », The Gift, du
saxophoniste américain John Zorn
a tout de l’exercice de style. Avec le
guitariste Marc Ribot, le batteur
Joey Baron, les bassistes Trevor
Dunn et Greg Cohen, le claviériste
Jamie Saft, et quelques invités,
Zorn, qui ne joue quasiment pas
sur cet album, va et vient entre des
climats qui évoquent des déserts de
western, des films de science-fic-
tion de série Z, un polar désespéré
ou un paradis tahitien ou brésilien.
Zorn qui publie quasiment un nou-
veau disque ou une réédition par
mois offre ici sa part la plus accessi-
ble. Plaisant et malin, cet enregistre-
ment est présenté sous une pochet-
te en forme de paquet cadeau (le
Gift du titre). Une fois déballé, le
livret contient des dessins de jeu-
nes filles dans des attitudes provo-
cantes. Zorn a régulièrement
recours pour illustrer ses disques à
des photographies et des docu-
ments quasi pornographiques. Ici
c’était inutile.  Sylvain Siclier
e 1 CD Tzadik TZ7332. Distribué
par Orkhêstra international.

THE HOLMES BROTHERS
Speaking in Tongues (1)
THE BLIND BOYS
OF ALABAMA
Spirit of the Century (2)

Deux manières de rattacher le
gospel au blues, voire au rock, ces
« musiques du diable » que les plus
traditionalistes des pasteurs chan-
tants continuent de regarder d’un
mauvais œil. Les frères Wendell
(chant, guitare) et Sherman Hol-
mes (chant, basse) avec Willie
« Popsy » Dixon (chant, batterie)

forment The Holmes Brothers. Ce
trio énergique et électrique est
secondé par des choristes (dont
Joan Osborne, par ailleurs produc-
trice de Speaking in Tongues) pour
évoquer avec une sacrée ferveur la
Nouvelle Jérusalem, le train de
l’amour ou le chemin qui mène à
Jésus. Ici ce sont les textes – des frè-
res Holmes, de Ben Harper, de Bob
Dylan ou issus du répertoire – qui
priment. Ce blues reste aux normes
de celui pratiqué sur les bords du
Mississippi ou à Chicago.

Les Blind Boys of Alabama exis-
tent depuis 1939. Aveugles, Noirs et
musiciens : on a trouvé plus facile.
Menée par Clarence Fountain, la
troupe a toujours ouvert son esprit
et ses oreilles. Dans Spirit of the Cen-
tury, ce sont quelques représentants
blancs du folk rock et du blues qui
l’accompagnent : l’harmoniciste
Charlie Musselwhite, le contrebas-
siste britannique Danny Thompson
et le guitariste John Hammond, qui
a composé deux hymnes. Ben Har-
per, encore lui, ou les Glimmer
Twins (Jagger/Richards) sont repris.
Les autres thèmes sont des tradi-
tionnels arrangés par les Blind
Boys. Si le phrasé, l’allant, les har-
monies relèvent clairement du gos-
pel, le traitement musical se permet
des virées doo-wop dans Run for a
Long Time ou des clins d’œil au
monde latin. Délicatement électri-
sé, le gospel des Blind Boys rappel-
le, en 2001, l’âpreté de leurs pre-
miers pas, sans nostalgie.  S. Si.
e (1) 1 CD Alligator Records
ALCD 4877. Distribué par Night
and Day.
(2) 1 CD Real World
7243 8 50918 2 7. Distribué
par Virgin.

JEAN GUIDONI
Crime passionnel

Sorti en 1983, ce Crime passion-
nel était d’un bout à l’autre passion-
nant, émouvant. L’alliance des
talents de Jean Guidoni, interprète,
comédien, de Pierre Philippe, paro-
lier, et d’Astor Piazzola produit
une sorte de miracle dans le paysa-
ge de la chanson française. Recréé
cet hiver au Cabaret sauvage à
Paris, le spectacle-récital de Gui-

doni a donné lieu à une relecture
musicale de Qui crie, Lames ou Les
Draps blancs, qui ont gardé l’inté-
gralité de leurs charmes noirs.
Gustavo Beytelmann est au piano,
Leonardo Sanchez à la guitare, Vic-
tor-Hugo Villena au bandoneon, et
c’est une bouffée d’Argentine et de
pathos du Rio de la Plata qui sous-
tend cette fresque lumineuse du
drame humain.  
 Véronique Mortaigne
e 1 CD Sergent Major Company
SMC132222. Distribué par M 10.

U-ROY
Now

Irrésistible. A danser, à chanter,
Now entraîne au balancement des
corps et au ravissement des âmes.
Le vieux bonhomme à la barbe gri-
se et au chapeau de travers, né à
Kingston en 1942, a été un pionnier
des sound systems jamaïcains. Le
voici entouré de camarades
sachant jouer de tout et sur tous les
registres : boogie-woogie, avec
Strabge Jah Cole, chanson d’amour
avec Alton Ellis, ultra-reggae avec
Max Romeo, light avec Horace
Andy, ska avec Errol Dunkley
& Flabba Holt… Cela ne signifie
pas que cet album soit éclectique :
c’est de la pure Jamaïque, du ryth-
me en tubes, et le témoignage d’un
parcours sans faute de « The Origi-
nator », l’inventeur du toasting,
précurseur du rap.  V. Mo.
e 1 CD Tabou TB1CD36. Distribué
par Wagram.

NUSRAT FATEH ALI KHAN
The Final Studio Recordings

Le chanteur pakistanais Nusrat
Fateh Ali Khan est mort en 1997,
vaincu par le diabète à l’âge de
quarante-neuf ans. The Final Stu-
dio Recordings a été enregistré
quelques mois avant sa mort, aux
studios Ocean Way de Los Angeles
sous la direction de Rick Rubin. Il
garde toute la pureté et la force du
chant qawwal et des battements
rythmiques de la party, un groupe
de musiciens assis en tailleur (dont
son frère, Farroukh, et son neveu,
Rahat, au chant et à l’harmo-
nium). Témoin des ancrages classi-
ques de Nusrat Fateh Ali Khan, qui

avait su également rejoindre le
monde du rock (notamment Massi-
ve Attack) et des artistes indo-
pakistanais de Londres, ce double
resplendit d’émotion. Tapis,
encens, livre de prières ont présidé
à cette exceptionnelle session,
dans le studio naguère fréquenté
par les Beach Boys, les Rolling Sto-
nes ou les Mamas and The Papas.
Nusrat y chante, dans un impres-
sionnant crescendo musical, les
poèmes des dévots et des saints,
Maulvi, Shah Hussain, tressant en
ourdou ou en penjabi les louanges
de Baba Farid ud Din (soufi du
XIIIe siècle), et clamant la beauté
de Dieu : « Tu es le gracieux, je suis
l’ignoble. »  V. Mo.
e 1 double CD Columbia
502230-2.

HOURIA ACHI
Khalwa – Chants sacrés d’Algérie

Née à Batna, en Algérie, Houria
Aïchi a été d’abord découverte en
France, accompagnée par le souffle
de la flûte traditionnelle gasba,
interprétant d’une voix intense et
forte la tradition des azriates, fem-
mes libres de l’Aurès. Aujourd’hui,
elle aborde une autre tradition, cel-
le des chants sacrés de l’Algérie. Un
projet qu’elle a amorcé par un long
travail de collectage d’où elle a rete-
nu, entre autres, un chant de pas-
sion de l’Ouest algérien (Mewlana),
un autre de la région de Gourara,
dans le Sahara (Ahelill), un autre
encore de la grande Kabylie (Atsa-
ligh). Dans son projet autour du
sacré, Houria Aïchi a voulu parcou-
rir tous les grands espaces culturels
de l’Algérie. De sa quête qui fut,
confie-t-elle après coup, également
fortement spirituelle, elle a donc
ramené des chants à la gloire d’Al-
lah, tendus de ferveur. Avec la com-
plicité idéale d’Henri Agnel (rebec,
lotar, bendir, arrangements), Loy
Ehrlich (hajouj, awicha, kora), Bija-
ne Chemirani (daf, bendir, oudou),
Saïd Nissia (gasba), Henri Tournier
(flûtes) et de choristes, elle en fait
une relecture tout en délicatesse et
d’une séduction absolue.
 Patrick Labesse
e 1 CD Virgin Classics
724535454842.

BORDEAUX
de notre correspondant

La commission permanente du
conseil régional d’Aquitaine a re-
fusé, le lundi 18 juin, de voter la
subvention annuelle de l’Associa-
tion du festival Uzeste musical.
Une somme de 200 000 francs
(30 490 euros) pour une entité qui
n’anime pas seulement l’une des
quatorze manifestations retenues
par l’Aquitaine dans son program-
me estival, mais constitue aussi,
depuis une vingtaine d’années,
l’un des acteurs de la vie culturelle
régionale. Au cœur du festival
d’Uzeste, il y a la Compagnie
Lubat, treize personnes, une so-
ciété civile et une maison d’édi-
tion. « Agitateurs agriculturels »,
comme dirait le musicien Bernard
Lubat, ils ont été la seule voix qui
se soit jamais fait entendre dans ce
pays de forêt entre Gironde et
Landes. Ils ne sont subventionnés
que depuis une quinzaine d’an-
nées, mais il y avait belle lurette
qu’ils accrochaient des trilles sous
les voûtes de la forêt landaises en
compagnie d’artistes de tout bord
et de renommée internationale.

Aujourd’hui, Uzeste musical
réalise un chiffre d’affaires de
7 millions de francs (1,07 million
d’euros), subventionné à 30 % par
le département de la Gironde,
(520 000 francs, 79 270 euros), par
la direction régionale des affai-
res culturelles (258 000 francs,
39 330 euros), par une aide du
département des Landes et celle
que le conseil régional d’Aquitaine
vient de refuser par les élus UDF,
RPR et CNPT.

C’est l’aide régionale qui risque
de manquer et de compromettre
tout l’édifice. Quand le dossier
d’Uzeste est passé devant la com-
mission permanente, un élu de
l’UDF a fait remarquer qu’il vote-
rait contre, car il était lui aussi
capable de faire grève. Il faisait
allusion au mouvement de grève
qui avait, l’été 2000, marqué le
festival d’Uzeste. Une contrariété
pour les élus locaux dispensateurs
d’argent qui attendaient un retour
d’investissement. Une nécessité
pour les artistes, selon Bernard
Lubat : « Nous avions seulement
demandé un changement d’appro-
che culturelle. Un dialogue. Ce
n’était pas une question de gros
sous. Nous voulions seulement sortir
du fait du prince où l’on va tous les
ans demander son enveloppe. »

LES ÉLUS LOCAUX AGACÉS
Mais le contentieux de l’été

2000, qui paraissait oublié, n’a pas
passé le barrage de la commission
permanente du conseil régional
d’Aquitaine où la droite, majori-
taire, ne laisse pas passer une occa-
sion d’embarrasser l’action du pré-
sident socialiste, Alain Rousset.

Cela fait longtemps que Bernard
Lubat agace les élus locaux. La gau-
che a passé l’éponge d’autant plus
facilement que le travail d’Uzeste
musical est inscrit depuis long-
temps dans la qualité et la noto-
riété. Mais les élus de droite sem-
blent avoir ouvert la chasse aux
subventions qu’ils jugent politique-
ment incorrectes.

La prochaine commission perma-
nente devrait remettre les choses
en ordre, d’autant que même à
droite beaucoup d’élus commen-
cent à parler d’une maladresse et
que la voix prépondérante du prési-
dent du conseil régional peut faire
pencher la balance en faveur d’un
travail qui va bien au-delà des trei-
ze salariés de la Compagnie Lubat.

Pierre Cherruau

Au petit bonheur des « songwriters »
Les récents albums de Rufus Wainwright, Ed Harcourt et Jude témoignent
des risques artistiques du métier d’auteur-compositeur-interprète

Rufus Wainwright livre un deuxième album d’un magnifique
équilibre, conciliant avec brio les idéaux du « songwriting ».

SÉLECTION DISQUES
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Béjart danse avec ses vieux amis Barbara et Jacques Brel

Bartok, Boulez, Pollini et l’Orchestre de Paris en état de grâce GUIDE

Bela Bartok est un compositeur qui a très tôt
compté pour Pierre Boulez. Ce dernier vient de
le rappeler à l'occasion de la présentation de
son Livre pour quatuor à Fontainebleau (Le Mon-
de du 19 juin) en évoquant la fascination exer-
cée par les quatuors à cordes du Hongrois après
leur première exécution intégrale à Paris par le
quatuor Vegh dans l'immédiat après-guerre.
Plus tardif pour le chef, l'attrait du Bartok sym-
phonique a toutefois donné lieu, ces dernières
années, à de mémorables prestations en concert
ou au disque, hommages à quelqu'un qui, selon
Boulez « a su faire de la marge où il s'est situé un
domaine unique, à la fois accessible et secret ». Le
dernier des six rendez-vous, fixés en juin au Châ-
telet dans le cadre du cycle Bartok de l'Orches-
tre de Paris, pourrait également entrer dans
l'Histoire, et pas seulement pour avoir coïncidé
avec la vingtième édition de la Fête de la musi-
que…

Le Divertimento pour cordes est une musique
qui convient bien au tempérament de Pierre
Boulez car elle va toujours de l'avant. Du moins,
dans son premier mouvement où l'on note que
le chef ne s'attarde pas sur les inflexions chan-
tantes du discours juqu'à un certain solo d'alto

qui a valeur d'arrêt sur image. Avec Boulez, plus
pour l'effet cinétique que pour le coup d'œil !
Quand elle ne va pas de l'avant, cette musique
se tourne vers l'intérieur avec une acuité que
l'Orchestre de Paris rend très sensible.

Au diatonisme ambigu de l'Allegro initial suc-
cède le chromatisme rampant d'un Adagio resti-
tué avec de remarquables gradations d'intensi-
té. Motorique à souhait, grâce notamment aux
contrebassistes qui font vigoureusement cla-
quer leurs fameux « pizz. Bartok », le Finale repo-
se sur des contrastes que Boulez réalise avec
dextérité.

PRÉSENCE PLUS RADIEUSE QU'AUTORITAIRE
Il n'en va pas de même pour la mise en place

du premier mouvement du Concerto no1 pour
piano qui voit l'orchestre mal à l'aise avec le
principe d'une écriture accumulative par notes
répétées, couches superposées et franchisse-
ment de paliers sonores. Les rencontres avec le
soliste sur les pierres de touche rythmique sem-
blent souvent crispées. Tandis que Maurizio Pol-
lini ne néglige aucun détail, Pierre Boulez donne
l'impression de procéder de manière schémati-
que. L'Orchestre de Paris cherche surtout à ne
pas rater le coche mais celui qui conduit l'attela-
ge, c'est le pianiste ; avec une présence plus
radieuse qu'autoritaire.

L'absence de connivence entre les percussion-
nistes et le soliste, ajoutée à un éclairage surex-
posé des interventions de la caisse claire, appa-
rente l'Andante à une abstraction plastique

dépourvue de mystère. La belle rampe de lance-
ment figurée par les glissandos des trombones
augure bien de l'Allegro final. L'orchestre revit
et retrouve des couleurs, dans une dimension
parfois stravinskienne, dignes d'une partie de
piano de plus en plus flamboyante. L'ovation de
la salle va au soliste, avec les applaudissements
de Boulez. Plusieurs rappels n'y feront rien ;
pour écouter Maurizio Pollini seul au clavier, il
faudra se rendre le 25 juin (récital Chopin-Liszt)
à la Cité de la musique.

Après l'entracte, le concert change de dimen-
sion. Le climat particulier du Concerto pour
orchestre, première œuvre écrite par Bartok lors
de son exil américain, est immédiatement
recréé. La mélopée lancinante des cordes gra-
ves, le rayonnement à longue portée du trio de
trompettes, la spirale hypnotique des violons,
tout concourt à l'exposé grandiose de l'Introduc-
tion. Le Jeu de couples qui suit est proprement
magique avec une caisse claire, cette fois bien
dosée, et des paires de bois enchanteurs. L'Elé-
gie se coule dans une théâtralité sans complexe
et, chose rarissime chez Boulez, laisse filtrer un
brin de pathétique. Troublant. L'Intermezzo qui
sert de récréation aux musiciens et le Presto final
au motorisme étourdissant ont en commun une
fantaisie que l'on trouve irréelle jusque dans la
façon, caressante, que Pierre Boulez a, ce soir,
de diriger un Orchestre de Paris en état de grâ-
ce.

Pierre Gervasoni

IMPOSSIBLE d’évaluer vrai-
ment les foules qui ont envahi les
rues de France dans la soirée du
21 juin pour célébrer en marchant,
en chantant ou en dansant le ving-
tième anniversaire de la Fête de la
musique. Encouragés par un
temps quasi estival, musiciens
amateurs et professionnels, mélo-
manes avertis ou en devenir se
sont croisés au hasard des places
et des cours, des rues et des berges
pour partager quelques notes de
musique, de toutes les musiques.

Dès le matin, dans les classes,
enfants et adolescents reprenaient
en chœur les chansons que les
ministères de la culture et de l’édu-
cation nationale avaient fait parve-
nir dans plus de soixante-dix mille
établissements d’enseignement.
Le Jardin extraordinaire, de Char-
les Trenet, ou La Chauve-souris, de
Thomas Fersen, ont été les plus
appréciées.

Au jardin du Luxembourg, en fin
d’après-midi, une troupe de dan-
seuses du ventre accompagnée de
percussionnistes africains et
maghrébins a suscité l’enthousias-
me du public. Place de la Sorbon-
ne, le reggae joué par un ensemble
de cuivres et sa rythmique parve-
naient à fixer durablement les pas-
sants. Plus loin, les formations
rock se concurrençaient tous les
dix mètres. Les reprises des Rol-
ling Stones, de Jimi Hendrix, Deep
Purple ou des Red Hot Chili Pep-
pers, pour les plus modernes,
dominaient la rumeur.

A 19 heures, dans les jardins du
Palais-Royal, il y avait foule. Les

accordéonistes pressentis pour
donner le coup d’envoi de la fête
sous les fenêtres du ministère de la
culture peinaient à trouver un
banc où s’asseoir et poser leurs ins-
truments. Dans un coin, la Fanfare
de Banlieue bleue, festival de jazz
sans frontières, répétait devant un
bac à sable bientôt occupé par une
peuplade industrieuse sculptant
de ses petites mains des pâtés sur
les airs composés par les tubistes
Dave Bergerone et Michel
Godard.

Dans les jardins, Catherine Tas-
ca, ministre de la culture et de la
communication, se promenait en
délégation, saluant l’accordéonis-
te argentin Raul Barboza, virtuose
du chamamé, serrant la main de
Delphine Lemoine, « la fée du
musette », parfaite de blondeur,
encourageant Domi Emorine et
Sandra J, deux as du bal mais aussi
de l’accordéon classique et des
variétoches.

PIANO, SIRÈNES ET CLOCHES
Tout au long d’un hiver plu-

vieux, on a rêvé de la Fête de la
musique. Jeudi soir, c’était plutôt
le fret de la musique tant les rues
ont paru soudain chargées d’instru-
ments. Comme à l’Hôtel-Dieu, où
se produisait l’association Jeunes
Talents classiques. La jeune pianis-
te Dona Severe a attaqué Chopin
sur un piano horriblement ampli-
fié : Andante spianato et Grande
Polonaise brillante. Les aigus
fusaient comme des martinets, les
graves vous labouraient les
entrailles, mais c’était beau d’en-

tendre dans ce lieu de souffrance
des sons qui ne sont pas des cris,
de voir s’accouder aux fenêtres les
malades en pyjama. Rue de la Cité,
les sirènes se mêlaient à la Rhapso-
die in blue bientôt rattrapées par
les cloches de Notre-Dame.

Quelques pas plus loin, dans le
Palais de justice, le Chœur d’en-
fants de l’Opéra de Paris venait de
chanter la très rare Messe brève, de
Léo Delibes. Que de concentration
dans ces visages clairs, ces voix
impressionnantes de force et de
plénitude. Ce soir, l’excellence
jouait dans la cour des petits. Il suf-
fisait de passer le porche. La musi-
que classique est fragile, qui cher-
che appui et protection. On com-
mençait ici à chanter Bach, plus
loin, c’est Bizet qu’on bizutait,
Ravel qu’on ravalait et là, Mozart
qu’on assassinait, évidemment. Il
y a des jours où la musique n’est
pas à la fête ! De Badinerie en
Habanera et de Boléro en Petite
musique de nuit, l’important
n’était pas d’aimer mais bien de
participer.

Presque au même moment, un
jeune ensemble de fifres et de tam-
bours chauffait la foule qui conver-
geait vers l’Assemblée nationale.
Là, on se demandait si l’univers
délicat de Yann Tiersen résisterait
au gigantisme du podium. Le com-
positeur a surfé sans encombre
sur le succès de son album L’Absen-
te et de la musique écrite pour
Amélie Poulain. Les propagateurs
du funk sans frontières, FFF, ont
suivi. Sur la Butte Montmartre,
chez Amélie, la foule était compac-

te et le son techno ou rock. La ten-
tation de transformer le quartier
en rave non déclarée au ministère
de l’intérieur, sur des tempos brési-
liens et africains, était patente.
Dans la soirée, depuis les jardins
de Matignon, le premier ministre,
Lionel Jopin, avait fait une déclara-
tion ménageant la chèvre et le
chou sur l’amendement Mariani. A
l’évidence, la rue s’en moquait :
l’amendement ne passerait pas
par elle.

Plus tard dans la nuit, alors que
l’affluence était à son comble, on
guinchait sur la place du Marché-
Sainte-Catherine. Les commer-
çants s’étaient cotisés pour offrir
un bal musette… Tout près, chez
Monum' (Centre national des
monuments français), l’Hôtel de
Sully était grand ouvert aux musi-
ques électroniques. La nuit était
ludique (Manitoba, entre autres),
on parlait de Bjork, invitée en août
à la Sainte-Chapelle…

Sur la place de la République,
les minots cherchaient la castagne
aux franges du public. Noah, le
soleil en pleine face, a eu du mal à
démarrer. Ici, on ne passait pas,
même à bicyclette. Au Web Bar,
près de la place, Khalid K, lauréat
d’un concours organisé par people-
sound.com, superposait les sons
échantillonnés sur le vif et les
nuances de sa voix. Sur la place
des Vosges, une chorale chantait
Bela Ciao, sans doute, et pour long-
temps, l’un des tubes les plus popu-
laires de l’été.

Récit du service culturel

FESTIVAL CINÉMA

Pierrot le fou
de Jean-Luc Godard (France-Italie,
1965).
Cinémathèque française, salle des
Grands Boulevards, 42, boulevard de
Bonne-Nouvelle, Paris-10e. Mo Bonne-
Nouvelle. 14 h 30, le 23 juin. Tél. :
01-56-26-01-01. 18 F et 29 F ; groupe à
partir de 10 : 14 F (réservation des grou-
pes, tél. : 01-53-65-74-45. A partir de
10 ans.

TROUVER SON FILM

Tous les films Paris et régions sur le
Minitel, 3615 LEMONDE, ou tél. :
08-36-68-03-78 (2,23 F/min).

VERNISSAGES

6e Biennale de Lyon, art contemporain
Connivence 2001, prélude à 2003.
Lyon (Rhône). Musée d’art contempo-
rain, Les Subsistances, L’Orangerie du
parc de la Tête-d’Or. Du 23 juin au
23 septembre. De 12 heures à 19 heu-
res, les mardis, mercredis, jeudis ; noc-
turne jusqu’à 22 heures, le vendredi ;
fermé le lundi. Tél. : 04-72-69-17-25.
40 F et 60 F ; 75 F, 100 F, 150 F (pass
valable pendant toute la durée de la
biennale).
Aurélie Nemours
Grenoble (Isère). Musée de Grenoble,
cabinet d’art graphique, 5, place de
Lavalette. Du 24 juin au 23 septembre.
De 11 heures à 19 heures ; jusqu’à
22 heures, le mercredi. Fermé mardi.
Tél. : 04-76-63-44-44. 25 F.

ENTRÉES IMMÉDIATES

Le Kiosque Théâtre : les places de cer-
tains des spectacles vendues le jour
même à moitié prix (+ 16 F de commis-
sion par place).
Place de la Madeleine et parvis de la
gare Montparnasse. De 12 h 30 à
20 heures, du mardi au samedi ; de
12 h 30 à 16 heures, le dimanche.
Poèmes
de Claude Fabert, avec Claude Fabert
et Bertrand Cantat.
Montreuil (Seine-Saint-Denis). La Mai-
son de l’arbre, 5-7, rue François-Deber-
gue. 15 heures et 20 heures, le 23. Tél. :
01-48-70-00-76. Entrée libre.
2e Festival culturel du Tibet
et des peuples de l’Himalaya
Danses, chants et musiques du Népal,
de l’Inde et du Tibet ; danses et chants
sacrés du Tibet et du Bhoutan ; créa-
tions d’un mandala de sables colorés
par Gueshé Thouprène ; expositions et
films ; forum de discussion sur les cultu-
res himalayennes ; gastronomie tibé-
taine, népalaise et indienne.
Pagode du Bois de Vincennes, 40, rou-
te circulaire du lac Daumesnil, Pa-
ris-12e. Mo Liberté. De 11 heures à
19 heures, les 23 et 24. Tél. : 01-46-
56-22-66. 10 F.
Lorenzo Cipriani (clavicorde)
Œuvres de Haydn, Mozart, Rutini.
Centre de langue et de culture italien-
nes, 4, rue des Prêtres-Saint-Séverin,
Paris-5e. Mo Saint-Michel. 16 heures, le
23. Tél. : 01-46-34-27-00. De 30 F à 50 F.
La Nuit Agora
Œuvres de Boulez, Campion, Cera,
Shea, Mahler. Uri Caine Ensemble,
Technique Ircam.

Bouffes du Nord, 37 bis, boulevard de
La Chapelle, Paris-10e. Mo La Chapelle.
20 h 30, le 23. Tél. : 01-46-07-34-50. De
60 F à 120 F.
A Sei Voci
Œuvres de Josquin des Prés, Fres-
cobaldi, Sermisy, Titelouze, Correa
De Arauxo. Michel Bouvard (orgue).
Etampes (Essonne). Eglise Notre-Dame-
du-Fort. 21 heures, le 23. Tél. : 01-69-
92-69-07. Entrée libre ou 60 F.
Patricia Petibon, Fabio Biondi
Œuvres de Vivaldi. Fabio Biondi (vio-
lon, direction).
Méry-sur-Oise (Val-d’Oise). Eglise Saint-
Denis, rue de L’Isle-Adam. 21 heures, le
23. Tél. : 01-30-36-77-77. De 110 F à
230 F.
Roberta Invernizzi, Roberta Andalo
Extraits en costumes des meilleurs opé-
ras-bouffes napolitains. La Cappella de
Turchini, Antonio Florio (direction).
Saint-Denis (Seine-Saint-Denis). Mai-
son de la Légion d’honneur, 5, rue de
la Légion-d’Honneur. Mo Basilique-de-
Saint-Denis. 20 h 30, le 23. Tél. : 01-48-
13-06-07. De 120 F à 200 F.
Jean-Jacques Milteau Quartet
Parc floral de Paris, Bois de Vincennes,
Paris-12e. Mo Château-de-Vincennes.
16 h 30, le 23. 10 F.
Daniel Humair, Ellery Eskelin,
Marc Ducret
Au Duc des Lombards, 42, rue des Lom-
bards, Paris-1er. Mo Châtelet. 21 heures,
le 23. Tél. : 01-42-33-22-88. 100 F.
Jean-Lou Longnon Quintet
Caveau des Oubliettes, 52, rue Galan-
de, Paris-5e. Mo Saint-Michel. 22 heures,
le 23. Tél. : 01-43-29-37-11.
Garance Reggae Festival 10
Palais omnisports de Paris-Bercy, 8,
boulevard de Bercy, Paris-12e. Mo Bercy.
19 h 30, le 23. Tél. : 08-03-03-00-31.
210 F.
L’Orchestre national de Barbès
Les Clayes-sous-Bois (Yvelines). Parc de
Diane, allée Henri-Langlois. 23 heures,
le 23. Tél. : 01-30-56-38-38.

RÉGIONS

Ballet de Lorraine
Serge Lifar, Karole Armitage.
Nancy (Meurthe-et-Moselle). Opéra de
Nancy et de Lorraine, 1, rue Sainte-
Catherine. 16 heures, le 24 ; 20 h 30,
le 26. Tél. : 03-83-85-30-60. De 70 F à
180 F.
Otello
de Verdi. Keri-Lynn Wilson (direction),
Gian-Carlo del Monaco (mise en
scène).
Nice (Alpes-Maritimes). Opéra, 4-6, rue
Saint-François-de-Paule. 14 h 30, le 24 ;
20 heures, les 26 et 29. Tél. : 04-92-
17-40-00. De 40 F à 420 F.
Jean-Efflam Bavouzet,
Alain Planès (piano)
Œuvres de Haydn.
Parçay-Meslay (Indre-et-Loire). Grange
de Meslay. 11 heures, le 24. Tél. :
02-47-21-65-08. De 50 F à 150 F.
Quatuor Prazak
Œuvres de Haydn.
Parçay-Meslay (Indre-et-Loire). Grange
de Meslay. 15 heures, le 24. Tél. :
02-47-21-65-08. De 50 F à 150 F.
Armonico Tributo Austria
Œuvres de Haydn. Lorenz Duftschmid
(direction).
Parçay-Meslay (Indre-et-Loire). Grange
de Meslay. 19 heures, le 24. Tél. :
02-47-21-65-08. De 50 F à 150 F.
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Le Monde des idées
LCI

Le samedi à 12 h 10 et à 17 h 10
Le dimanche à 12 h 10 et à 0 h 10

Le lundi à 11 h 10

K 
Le Grand Jury

RTL-LCI
Le dimanche à 18 h 30

K 
La rumeur du monde

FRANCE-CULTURE
Le samedi à 12 heures

K 
Libertés de presse

FRANCE-CULTURE
Le troisième dimanche

de chaque mois à 16 heures

K 
A la « une » du Monde

RFI
Du lundi au vendredi

à 12 h 45 et 0 h 10 (heures de Paris)

K 
La « une » du Monde

BFM
Du lundi au vendredi

à 13 h 06, 15 h 03, 17 h 40
Le samedi

13 h 07, 15 h 04, 17 h 35

LYON
de notre envoyée spéciale

Un envol de coussins d’un jaune
pétant sur le ciel bleu nuit a salué
la fin du nouveau spectacle de Mau-
rice Béjart, Lumière, présenté en
plein air à Fourvière. Ce feu d’artifi-
ce lancé au débotté par le public
avec les petits coussins qu’on lui
distribue pour pallier l’inconfort
du site, est une tradition des Nuits
de Fourvière. Il marque la ferveur
débordante des spectateurs.

Des coussins donc pour des
roses, et non des tomates, comme
on pourrait assez bien l’imaginer
par ailleurs. Lumière, commande
pour le Festival du conseil général
du Rhône à Béjart, a visiblement
séduit les trois mille personnes ser-
rées sur les gradins. Une fois de
plus, celui qui aime à dire que son
destin, s’il en a un, est d’amener le
grand public à la danse, a réussi
son coup.

Qu’applaudit-on dans ce specta-
cle au mieux hybride, au pire
fourre-tout, comme seul Béjart en
a le chic ? La conjonction des qua-
tre B – Bach, Barbara, Brel et
Béjart – qui fait d’emblée exploser
le thermomètre émotionnel de
n’importe quel pékin ? La danse,
jolie mais bien fade en dépit de l’in-
terprétation de la compagnie ? La
problématique pseudo-philosophi-
que qui conjugue la Bible, le
Coran, Goethe, Nietzsche et Le
Petit Prince de Saint-Exupéry ? La
sincérité toujours bluffante du cho-
régraphe qui paye de sa personne
en ponctuant le spectacle d’appari-
tions, assorties de textes et com-
mentaires, histoire peut-être d’as-
surer le chaînon manquant dans ce
qui ressemble à un dédale ?

COUP DE CHAPEAU AU CINÉMA
Quand il va jusqu’à évoquer le

jour de sa mort en confiant « qu’il
aimerait dire à tous les jeunes :
“Plus de danse, encore plus de dan-
se !” », on craint le dérapage testa-
mentaire. Ouf ! Béjart évite de jus-
tesse la grand-messe chorégraphi-
que en tirant un coup de chapeau
aux frères Lumière et au cinémato-
graphe ! Lumière a été conçu sur
une illumination : la rencontre de
l’amie, de la sœur de cœur qu’a

été Barbara pendant trente-cinq
ans, avec l’ami Jacques Brel aussi,
dont la chanteuse disait « qu’il
était la Lumière pour elle ».

On peut comprendre la charge
affective que le chorégraphe, âgé
de soixante-quatorze ans, injecte
dans ce spectacle qui agit presque
comme un « best of Béjart » tant
au niveau des thèmes (amour, soli-
tude, mort, enfance, création)
qu’au niveau de la forme (textes,
danse, films). Sauf que trop
d’amour finit par sombrer dans
l’aveuglement sentimental.

Un coup Barbara, un coup Brel
(deux fois Ne me quitte pas, en
entier puis en extrait), fait assuré-
ment pleurer des rivières mais ne
tissent pas un lien dramaturgique
solide et convaincant. La grandilo-
quence assumée de Béjart, qui va
jusqu’à taper du pied comme un
enfant pour ressusciter Barbara,
crispe la pièce dans une illustra-
tion plus ou moins réussie sans lui
donner un sens profond. Qu’à cela
ne tienne, celui qui aime à dire que
la danse crée un lien entre le mon-
de et Dieu, s’offre, par-delà la
mort, des retrouvailles avec Barba-
ra. Y a pas de mal à se faire plaisir,
surtout quand on s’appelle Béjart !

Rosita Boisseau

BELA BARTOK : Divertimento pour cordes.
Concerto pour piano no1. Concerto pour orches-
tre. Maurizio Pollini (piano), Orchestre de
Paris, Pierre Boulez (direction). Théâtre du
Châtelet, le 21 juin.

PARIS

Le journal intime de Delphine
Pierre et Delphine sont cousins.
Comédien, Pierre Hiessler
« cherchait des témoignages
de jeunes femmes sur leur
adolescence » (Le Monde du
2 mai). Adolescente, Delphine
Casanova tenait un journal dans
lequel il ne manque « aucun
poncif, ni sur la famille, ni sur
l’amour, ni sur la société ».
Ensemble, ils l’ont adapté pour
le théâtre. Lui, joue « moqueur
comme un frère ou un cousin »,
dirigé par Isabelle Nanty « avec
le regard de celle à qui rien
n’échappe » et « it’s le pied »,
« comme écrit Delphine quand
elle est très en forme ».
Studio des Champs-Elysées,
15, avenue Montaigne, Paris-8e.
Mo Alma-Marceau. 20 heures,
du mardi au vendredi ; 18 heures
et 20 heures, le samedi.
Tél. : 01-53-23-99-10. 60 F,
jusqu’au 23 juin inclus ; 120 F,
à partir du 26 juin.
Festival de la jeunesse
Energique salsero colombien,
accompagné d’un groupe
flamboyant, au-delà des
détournements joyeux (Brel,
Fugain), Yuri Buenaventura est
aussi un vrai compositeur de salsa
chaleureuse zébrée de tambours.
Rien que pour lui, le déplacement
s’impose vers Vitry, d’autant
que le reste du programme est
également très alléchant.
De Gnawa Diffusion au Paris
Salsa All Stars, en passant par
Takfarinas, Zenzila et Popa
Chubby, du cirque et des
animations de rue, on n’aura pas
le temps de s’ennuyer à ce festival
qui mériterait tout de même
qu’on le rebaptise
d’un nom un peu plus original.
Vitry-sur-Seine (Val-de-Marne).

Domaine Cherioux, 4, route de
Fontainebleau. Mo Villejuif - Louis-
Aragon, puis bus 185 ou 286,
arrêt Ecole départementale.
A partir de 16 heures, le 23 juin.
Tél. : 01-43-99-71- 94. Prix 30 F.

LOIRE-ATLANTIQUE
La ferme réinventée
Présenter l’impact de la révolution
industrielle sur l’architecture
rurale traditionnelle de l’Ouest
français dans un cadre
néoclassique, c’est ce que propose
la villa de La Garenne-Lemot
à Gétigné (Loire-Atlantique).
Alors que la rationalisation
industrielle modifie les techniques
agricoles, les formes
architecturales connaissent,
elles aussi, des mutations,
en s’adaptant aux nouvelles
fonctionnalités techniques.
A l’aide des études réalisées par
les étudiants accueillis au cours
des académies d’architecture d’été
au sein de la villa, « La ferme
réinventée » réunit une
quarantaine de relevés réalisés
depuis 1998 à partir du patrimoine
bâti de la région : bâtiments
agricoles (fermes, étables, écuries,
granges, pigeonniers et chenils),
mais aussi habitations. D’autres
documents viennent enrichir cette
vision d’un monde rural en pleine
mutation, notamment des traités
anciens, des gravures, des
documents d’archives, quelques
peintures à la thématique rurale,
sans oublier les médailles
et trophées récompensant
les agriculteurs du traditionnel
mérite agricole.
Gétigné (Loire-Atlantique).
Villa Lemot, « Constructions
agricoles du XIXe siècle ». Jusqu’au
30 septembre. De 10 heures
à 12 heures et de 14 heures
à 19 heures. Tous les jours sauf le
lundi matin. Tél. : 02-40-54-75-85.

LUMIÈRE. Maurice Béjart (choré-
graphie), Jean-Paul Knott (costu-
mes), Clément Cayrol (lumières).
Nuits de Fourvière, 6, rue de
l’Antiquaille, Lyon-5e. Jusqu’au
25 juin, à 21 h 30. De 200 F
(30,48 ¤) à 220 F (33,54 ¤). Tél. :
04-72-32-00-00.

Affluence record dans toute la France
pour célébrer la vingtième Fête de la musique

A Paris, comme dans tout le pays, musiciens et mélomanes ont partagé leur goût des sons en liberté
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EN VUE

« Esprit » décortique « Loft Story »
La revue fondée par Emmanuel Mounier dénonce les artifices de l’émission de M6,

dont le mécanisme est jugé pire encore que le concept néerlandais initial

www.kriptopolis.com/lssi
En Espagne, le nouveau projet de loi sur Internet inquiète les défenseurs de la liberté d’expression

a Plus personne ne comprend
la langue maternelle de Marie
Smith, 83 ans, originaire
de l’Alaska, dernière au monde
à parler l’eyak.

a « Mes concitoyens apprennent
la langue de Goethe dans Bild »
(quotidien apprécié pour ses gros
titres, ses articles brefs
et ses photos de pin-up), confiait
dans un discours plein d’éloges
le président polonais Aleksander
Kwasniewski, de passage
à Berlin.

a « 236 », estimait l’an dernier
un rapport du gouvernement
britannique. « 466 », annonce
dame Jane Ashton-Hibbert,
chargée depuis de l’enquête
publique qui tente d’établir
le nombre des victimes
du docteur Harold Shipman,
meurtrier en série, « et peut-être
150 de plus ».

a Après avoir permis aux
chirurgiens de séparer des sœurs
siamoises contre l’avis des parents,
les juges britanniques autorisent
ces derniers
à monnayer des interviews
pour financer les soins lourds
et coûteux du bébé survivant.

a L’ancien coureur cycliste
colombien Rafael Antonio Tolosa,
qui avait avalé 125 capsules
d’héroïne, a été arrêté à l’aéroport
de Bogota où les policiers venaient
d’interpeller, avec 40 capsules
d’héroïne dans l’estomac,
Gustavo Wilches,
ancien coureur cycliste colombien.

a Trahi par ses empreintes
digitales, un policier grec avait
voulu se venger en dissimulant
dans la voiture de l’amant de sa
femme, pompier de Missolonghi,
des sachets de drogue, à mains nues.

a La Société mauritano-française
du ciment (Mafci), qui mettait en
sac à Nouakchott du ciment
fabriqué en France, économisera
29 millions de francs de devises par
an, en se dotant d’un matériel de
clinkage pour utiliser
du gypse local.

a « Les chercheurs et les
chercheuses d’or devront prospecter
séparément », précise, en rouvrant
un site aurifère dans l’Etat malais
de Terregganu, le parti islamique
au pouvoir.

a Les prud’hommes de Hongkong
préfèrent s’en remettre à une autre
juridiction pour décider
si le consul général
de Hongrie, poursuivi par
sa bonne enceinte pour
licenciement abusif, peut invoquer
l’immunité diplomatique
dans ce cas.

a Le mari et la femme,
octogénaires, interpellés
à Orléans, tiraient leur chariot
à provisions en rayant, avec
une vis enfoncée dans un bouchon
de liège, les voitures
qui, jour après jour, pare-chocs
contre pare-choc, les empêchaient
méchamment de traverser.

Christian Colombani

SUR LA TOILE

MONTAGE-MIXAGE
a Sony-USA a annoncé l’ouvertu-
re prochaine d’un site de divertisse-
ment audiovisuel à l’usage des pos-
sesseurs d’une connexion Internet
à haut débit. Il permettra notam-
ment de réaliser des montages
vidéo et des mixages son en ligne
et en temps réel, à partir de pro-
duits Sony ou d’enregistrements
amateurs. L’objectif des concep-
teurs est de « construire un pont
entre le matériel grand public de
Sony et les productions artistiques
de Sony Pictures ». – (AP.)

PARLEMENT
a L’Assemblée nationale et le Sénat
ont inauguré, le 20 juin, leur nou-
veau portail Internet commun, desti-
né à « mieux mettre en valeur le tra-
vail du Parlement et la nature bicamé-
rale du système parlementaire fran-
çais ». L’ensemble des travaux et
documents parlementaires seront
mis en ligne et actualisés quotidien-
nement. Le site publie également
« les notices biographiques des dépu-
tés et sénateurs, les ordres du jour et
agendas des commissions et déléga-
tions, les informations émanant de la
présidence du Sénat et de la présiden-
ce de l’Assemblée nationale ».
www.parlement.fr

LA REVUE Esprit consacre, dans
sa livraison de juin, un éditorial et
un article de fond au phénomène
« Loft Story ». Difficile, décidé-
ment, même pour les héritiers
intellectuels d’Emmanuel Mou-
nier, d’échapper au séisme qui
secoue le paysage audiovisuel fran-
çais. Les rédacteurs d’Esprit ne
sont pas emballés, c’est le moins
qu’on puisse dire, par l’émission
de M6. Il ne s’agit pas d’une
condamnation moralisatrice, mais
d’une volonté d’analyser les méca-
nismes à l’œuvre dans ce qui est
présenté, abusivement, comme un
exemple de « télévision réalité »,
alors que l’artifice y règne en maî-
tre. « Pourquoi parler de “réalité”
quand la télévision invite des candi-
dats, fascinés par le rêve magique
des plateaux télé, à devenir des
héros des écrans, quand les présen-
tateurs parlent de candidats qui,
grâce à eux, auront (peut-être !) la

chance de devenir célèbres, et
même… présentateurs de télévision,
bref, quand elle ne met en scène
que sa capacité à créer un espace

artificiel qui devient le seul sujet de
ses retransmissions ? », s’interroge
la revue.

Marc-Olivier Padis, rédacteur
en chef d’Esprit, fait l’inventaire
des diverses critiques qui peuvent
être formulées contre « Loft Sto-
ry », sans oublier le piège diaboli-
que creusé sous les pas de tous
ceux qui contestent le principe
même de l’émission. Du seul fait
qu’ils en parlent, ils participent,
qu’ils le veuillent ou non, à la pro-
motion de cette dernière. Rien ne
vaut, on le sait, une bonne polémi-
que pour lancer un « produit ».
Cela rappelle un peu la vieille
hypocrisie qui consistait jadis à
afficher en bonne place, à l’entrée
des salles de cinéma, la dénoncia-
tion par certains organes de pres-
se des scènes osées qu’était censé
contenir le film qu’on y montrait…

Un des éléments les plus cho-
quants du dispositif imaginé par

les producteurs de l’émission est
le contrat « léonin » par lequel les
enfermés du loft se dépossèdent
de tous leurs droits, y compris leur
droit à l’image, et s’interdisent par
avance tout recours concernant
« un quelconque dommage moral,
physique ou matériel » qu’ils pour-
raient subir. « Pour définir un tel
contrat, suggérons aux juristes de
laisser un instant de côté leur code
du travail et de reprendre plutôt la
lecture de Kafka, de Sade ou le Dis-
cours de la servitude volontaire de
La Boétie », écrit Marc-Olivier
Padis.

SCHIZOPHRÉNIE
La « spécificité française » de

« Loft Story » par rapport aux ver-
sions expérimentées dans d’autres
pays à partir du « concept » créé
par la société néerlandaise Ende-
mol mérite également d’être analy-
sée. Ailleurs, il s’agit d’être celui

qui tient le plus longtemps, bref,
de battre tous les autres pour obte-
nir la récompense. C’est peut-être
brutal, mais c’est clair. En France,
le processus d’élimination se dou-
ble d’une incitation à former un
couple : « Ceux-là même qui doi-
vent se séduire doivent aussi s’exclu-
re. » Les apparences sont plus
romantiques, mais cette contradic-
tion incite à la schizophrénie. « Il
s’agit en somme, dans cette version
francisée, non de tester la résistan-
ce de candidats pris individuelle-
ment, mais de créer une fusion de
groupe adolescent pour, dans un
second temps, détruire la commu-
nauté, en espérant faire surgir un
couple de cette destruction ! » L’ex-
ception française était d’avoir
résisté, jusqu’ici, à la vague de la
« télévision-réalité ». Elle consiste
peut-être désormais à en avoir
concocté une variété particulière-
ment tordue.

Ce numéro de juin propose éga-
lement un dossier sur le « feuille-
ton européen » avec son débat
récurrent entre fédéralistes et par-
tisans de l’Etat-nation, un entre-
tien avec Eric Chevallier, qui fut le
principal conseiller de Bernard
Kouchner au Kosovo, un article
sur l’« effet saint Augustin » en
Algérie après le colloque consacré
à ce « philosophe algérien » et une
analyse de Paul Thibaud, ancien
directeur d’Esprit, sur la validité de
l’« honneur inventé » dont de
Gaulle fit solennellement don au
peuple français en août 1944.

Dominique Dhombres

RENDONS tout d’abord hom-
mage à France 2 d’avoir fait, jeudi
soir son métier de chaîne de télé
nationale et hertzienne, en réali-
sant une spéciale « Tapis rouge »
consacrée à la Fête de la musique,
quatre heures de vrai direct avec
des incursions à moto et en dirigea-
ble dans Paris en goguette. La
concurrence faisait comme si cette
grande fête populaire n’existait
pas, et partait, comme de coutu-
me, à la chasse aux parts de mar-
ché avec ses moyens habituels :
TF1 avec une série policière, Fran-
ce 3 avec la nième rediffusion du
Gendarme de Saint-Tropez, et M6
avec ses cochonneries castaldien-
nes. Arte bénéficiera de notre
indulgence, car elle doit tenir
compte de son public allemand,
qui se fiche de la Fête de la musi-
que française comme de sa premiè-
re culotte de peau.

Pour revenir à « Tapis rouge »,
saluons encore le métier de son
animateur, Michel Drucker, qui

gère les aléas du direct avec une tel-
le maestria qu’on l’a surnommé
dans le milieu « le Lévitan du
PAF », parce qu’il meuble quoi
qu’il arrive.

Mais, comme rien n’est jamais
parfait en ce bas monde, il nous
faut passer, quoi qu’il nous en coû-
te, à la partie critique de ce bref
exposé. Si dans l’ensemble, les
chanteurs et musiciens invités
étaient honnêtes, et faisaient cor-
rectement leur métier, certains
n’avaient vraiment pas leur place
dans une grande émission de varié-
té populaire. A commencer par le
dénommé Daniel Ducruet, qui
défraya naguère la chronique en
tant qu’époux volage d’une chan-
teuse éphémère domiciliée à
Monaco. Il cherche maintenant par
tous les moyens à tirer bénéfice de
cette sulfureuse notoriété. Qu’il se
taise, et se contente de gérer ses
pizzerias sur la côte d’Azur ! Nous
avons gardé admiration et estime
pour Yannick Noah joueur de ten-

nis. Il n’est pas certain qu’il en soit
de même pour le Noah qui chante.

On avait mobilisé Julie Snyder,
en disponiblité depuis l’échec de
son émission d’avant-soirée, pour
faire la tournée des grands ducs, et
interviewer les huiles de manière
espiègle et festive. Cette agitée
venue du froid se croyait maline en
essayant de faire chanter les hautes
personnalités (échec sur toute la
ligne), ou en leur extorquant le
« coin coin » qui clôt le refrain de
La danse des canards. Catherine
Tasca fit cela avec une classe qui
laissa la Snyder bouche bée, et Ray-
mond Forni botta en touche. Le
maire de Paris, Bertrand Delanoë
fut sommé, lui, de compléter les
paroles suivantes : « Agadou, aga-
dou, pousse la nana et…. » Dela-
noë, furibard, ne répond pas, et,
pour mettre fin à l’agitation québe-
coise, enlace Julie et lui cloue le bec
d’un patin sonore. Habile, le bou-
gre ! La réponse est : « Mouds le
café ! »

LA PUBLICATION par le minis-
tère espagnol des sciences et tech-
nologies d’un projet de loi « sur les
services de la société de l’informa-
tion » (LSSI) a relancé le débat
dans tout le pays sur l’utilité et sur
les dangers d’une réglementation
de l’Internet. Le webmagazine
indépendant Kriptopolis, qui traite
depuis 1996 de « cryptographie,
sécurité et vie privée sur Internet »,
s’est imposé en quelques semaines
comme le leader de la campagne
de protestation menée sur le Net
contre ce projet. L’équipe éditoria-
le de Kriptopolis, animée entre
autres par Carlos Sanchez Almei-
da, juriste spécialisé dans les tech-
nologies nouvelles, a ouvert une
rubrique intitulée « L’inquisition
est de retour en Espagne. Dites non
à la LSSI ! (…) Notre campagne a
pour objectif le retrait immédiat de
la LSSI. Nous ne nous opposons pas
à ce que, ultérieurement, on régle-
mente les transactions commercia-
les sur Internet, à condition de ne
pas mettre dans le même sac des
sites à but lucratif et ceux qui se limi-
tent à diffuser de l’information gra-

tuite. » Les principales critiques de
Kriptopolis à l’encontre du projet
gouvernemental portent en effet
sur un article tendant à assimiler
tout échange d’informations à une
opération commerciale.

Si le texte est adopté en l’état,
les sites des ONG, des universités,

les webmagazines gratuits indé-
pendants et même les pages per-
sonnelles seront considérés com-
me des entreprises commerciales,
et par conséquent soumis à une
réglementation rigoureuse. En par-
ticulier, ils devraient faire l’objet
d’un enregistrement en bonne et

due forme auprès des autorités :
« Prenons le cas d’une ONG traitant
des droits de l’homme en Espagne
qui n’a pas les fonds nécessaires
pour obtenir un nom de domaine ou
qui veut rester anonyme. Si la loi
était appliquée, elle risquerait une
amende de plus de 175 000 euros
uniquement pour avoir créé un site
Web. » L’adoption de la LSSI signe-
rait également l’arrêt de mort de
Kriptopolis, qui milite par ailleurs
pour la libre circulation intégrale
de tous les procédés de cryptage,
permettant aux internautes de
sécuriser leurs messages.

Pour s’engager dans la campa-
gne contre la LSSI, les internautes
espagnols ont le choix : ils peuvent
envoyer une lettre de protestation,
dont le modèle est reproduit sur le
site, au ministère de la science et
de la technologie. Ils sont aussi
encouragés à créer des sites
miroirs de Kriptopolis, pour accroî-
tre son impact auprès du public et
prévenir toute tentative de censu-
re, directe ou déguisée.

Andreï Stern
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FRANCE INTER
Bernard Guetta
a En Kabylie, terrés depuis deux
mois dans leurs locaux, souvent
cernés par des foules hostiles, les
gendarmes n’hésiteraient plus,
depuis lundi, à sortir de nuit pour
sillonner en voiture les quartiers
les plus agités et y insulter la
population par haut-parleur :
« Enfants de la France, fils de traî-
tres ». (…) Des commerces qui
refusaient de servir les gendar-
mes auraient été mis à sac, com-
me le seraient des permanences
des partis politiques kabyles. On

voit des gendarmes se comporter
en casseurs, scander par déri-
sion : « Oui, nous sommes des
assassins », pire encore, bloquer
des ambulances ou tirer des lacry-
mogènes dans des services hospi-
taliers. Il y a dans ces comporte-
ments un inquiétant avant-goût
d’Amérique latine années 1970,
escadrons de la mort et terreur de
masse, qu’on peut d’autant
moins ignorer que des avocats
algériens affirment que 111 per-
sonnes ayant participé à la mani-
festation de jeudi dernier à Alger
ont disparu depuis et seraient
détenues par les forces de l’ordre.
La liste de leurs noms est affichée

dans les rues de Tizi-Ouzou, et les
prochaines journées s’annoncent
particulièrement tendues (…).
L’Algérie oscille entre terreur et
révolution. Les deux sont compa-
tibles.

LIBÉRATION
Patrick Sabatier
a En France, il a fallu attendre
plus de quinze ans pour que le
gouvernement Juppé, en 1997,
interdise l’emploi de l’amiante.
Le prix de cette impéritie (le mot
est faible) de tous les pouvoirs et
le lobbying criminel de certains
industriels se chiffre aujourd’hui
en milliers de morts par an. L’hé-

catombe, qui tue presque autant
que les accidents de la route et
plus que tout autre maladie pro-
fessionnelle, va aller en s’accrois-
sant. Et il n’est même pas certain
que tout soit fait encore aujour-
d’hui pour la juguler, car le déflo-
cage, outre qu’il s’éternise par-
fois, ne s’effectue pas toujours
dans les meilleures conditions. Le
gouvernement actuel continue de
traîner des pieds pour assumer
ses responsabilités puisqu’on
attend toujours le décret d’appli-
cation de sa loi d’indemnisation
pour les victimes qui ne pour-
raient obtenir réparation devant
les tribunaux.

Flonflons par Luc Rosenzweig

K I O S Q U E

f www.lemonde.fr/loftstory
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VENDREDI 22 JUIN

GUIDE TÉLÉVISION FILMS PROGRAMMES

13.10 Cléo de 5 à 7 a a
Agnès Varda (France, 1961,
90 min) %. Ciné Classics

13.25 L'Aventurier du Rio Grande a a
Robert Parrish (Etats-Unis,
1959, 95 min) &. Cinétoile

14.50 Scaramouche a a
George Sidney (Etats-Unis,
1952, 120 min). TCM

16.05 Jacquot de Nantes a a a
Agnès Varda (France, 1991,
115 min) &. Ciné Classics

16.50 Bird a a a
Clint Eastwood. Avec Forest
Whitaker, Diane Venora,
Michael Zelniker (Etats-Unis,
1988, 170 min). TCM

23.00 La Nuit du chasseur a a a
Charles Laughton (Etats-Unis, 1955,
v.o., 95 min) !. Cinétoile

23.00 Merci la vie a a
Bertrand Blier.
Avec Charlotte Gainsbourg,
Anouk Grinberg, Michel Blanc
(Fr., 1991,115 min) ?. Ciné Cinémas 1

23.00 Ladyhawke,
la femme de la nuit a a
Richard Donner (Etats-Unis,
1984, 120 min) &. Ciné Cinémas 3

0.35 La Vipère a a
William Wyler (Etats-Unis,
1941, 115 min) &. Cinétoile

0.40 Le Procès a a
Orson Welles (France, 1963,
v.o., 120 min) &. Ciné Classics

0.50 Tout feu tout flamme a a
Jean-Paul Rappeneau (France,
1981, 105 min) &. Ciné Cinémas 2

1.15 Le Tombeau des lucioles a a
Isao Takahata (Japon, 1989,
85 min) %. Arte

1.40 Petite chérie a
Anne Villacèque (France, 1999,
105 min) ?. Canal +

2.25 Le Septième Ciel a a
Benoît Jacquot (France, 1997,
85 min) &. Cinéstar 2

2.30 Lucky Jo a a
Michel Deville (France, 1964,
85 min) &. Cinétoile

2.40 Umberto D a a a
Vittorio de Sica (Italie, 1952,
v.o., 90 min) &. Ciné Classics

2.50 Camille Claudel a a
Bruno Nuytten (France, 1988,
165 min) %. Ciné Cinémas 3

4.15 Carrie au bal du diable a a
Brian De Palma (Etats-Unis,
1976, 95 min) !. Cinéfaz

DÉBATS
12.10 et 17.10 Le Monde des idées.

Thème : L’Homme des livres.
Invité : Bernard Pivot.  LCI

21.00 Sculpture
et « Nouveaux Réalistes ».  Forum

22.00 La Peine de mort
dans le monde.  Forum

23.00 Carte blanche à...
Corinne Lepage.  Forum

MAGAZINES
13.35 Pendant la pub.

Jeanne Moreau.  Monte-Carlo TMC
14.00 90 minutes. Profession harceleur.

Trafic d'humains : le grand marché
des mafieux albanais.
Esclaves de la mode.
Droit de suite : Sida dans les pays
pauvres, comment les grands
laboratoires ont cédé.  Canal +

15.10 Science Info.
Le projet Artémis.  LCI

18.55 Union libre. Invités : Arturo Brachetti ;
Geri Halliwell.  France 2

19.00 Histoire parallèle.
Semaine du 23 juin 1951. Le parti
communiste français : de quand date
le déclin ?  Arte

20.30 Le Club. Magali Noël.  Ciné Classics

21.40 Metropolis.
Sur les traces de la reine de Saba.
David Hockney à la Bundeskunsthalle.
Vengerov et l'ensemble Virtuosi.  Arte

22.30 La Route. Invités : Philippe Starck et
Jean-Baptiste Mondino.  Canal Jimmy

22.45 Tout le monde en parle.  France 2

23.15 Rock Press Club.
Les Doors.  Canal Jimmy

0.50 Saga-Cités. Awa.  France 3

DOCUMENTAIRES
17.00 Treks du monde. Randonnée à Hawaï

et kayak en Alaska.  Voyage
17.20 Les Comédies musicales

des années 60.  Paris Première

17.25 Heard Islands, un avant-poste
au bout du monde.  Odyssée

17.30 Carnets de plongée. Descente
au cœur du volcan.  La Cinquième

18.05 Prenez-les vivants.  Planète

18.05 Les Tornades.  La Cinquième

18.15 Les Mystères de la Bible.
Le dieu violent.  La Chaîne Histoire

18.35 Grenouilles et compagnie.
Le vagabond et la casanière.  Odyssée

18.35 Un homme libre.
[1/2]. La vie d'Ernö Fisch.  Planète

19.00 Les Grandes Batailles du passé.
[3/14]. La bataille d'Hastings,
14 octobre 1066.  Histoire

19.05 Journal d'un globe-trotter.
Costa-Rica.  Odyssée

19.30 Tapie à la télé. [1/2].  Canal +

19.30 Clark Gable.
God Save the King.  Ciné Classics

19.35 Réactions nucléaires.
Le cas Pantex.  Planète

19.55 Biographie.
Henry Ford.  La Chaîne Histoire

19.55 Rapa Nui,
nombril du monde.  Histoire

20.00 Voyage pratique.
Au cœur du Portugal.  Voyage

20.15 Architectures. La maison de fer : l'hôtel
Van Eetvelde de Victor Horta.  Arte

20.30 Sur la route. Tassili, la montagne
des hommes bleus.  Voyage

20.30 Anciennes civilisations.
[4/13]. Les Aztèques.  Planète

20.35 L'Eté des docs. Derniers paradis
sur Terre : Tasmanie, terre des diables.
Costa Rica, la vie à l'état pur.  Canal +

20.45 L'Aventure humaine. Le Mystère
de l'homme de Kennewick.  Arte

20.55 New York. Cosmopolis.  Odyssée

21.25 Chroniques d'Hollywood.
Les grands clowns.  Histoire

21.30 Voitures de légende. Aston Martin,
le rêve de David Brown.  Canal Jimmy

21.50 Les rythmes nous parlent.
[7 et 8/8]. Capoeira. Rumba.  Histoire

21.50 Ciel chargé sur New York.  Odyssée

22.00 Pilot Guides.
L'Afrique de l'Ouest.  Voyage

22.10 Fous d'animaux. Un langage
pour les dauphins.  Disney Channel

22.10 Lee Marvin.  CinéCinémas

22.30 La Chine, l'Eveil du dragon.
[3/3]. Les chemins
de la liberté.  La Chaîne Histoire

22.35 Fous d'animaux. Sous le charme
des cobras.  Disney Channel

22.45 Je suis la folle de Brejnev.  France 3

22.45 Panoramas du monde.
La Grèce, mémoire et vie.  Odyssée

23.20 La Science et la Guerre.
Les missiles.  La Chaîne Histoire

23.20 Le Pays de la mer.  Planète

23.45 L'Hôpital flottant
des montagnes.  Odyssée

0.10 Civilisations. Pompéi,
brûlée vive.  La Chaîne Histoire

0.10 The Doors in Europe.  Canal Jimmy

0.45 Une image du Che.  Planète

1.00 Pilot Guides.
La Tanzanie et Zanzibar.  Voyage

SPORTS EN DIRECT
14.30 Formule 3000. Grand Prix d'Allemagne.

La course.  Eurosport
14.40 Basket-ball. Pro A. Finale retour.

Pau-Orthez - Asvel.  France 2
15.55 Cyclisme. Tour de Suisse (5e étape) :

Widnau - Col du Gothard.  TSR
16.00 Superbike. Superpole.  Eurosport

17.00 Rugby. 2e test match :
Afrique du Sud - France.  France 2

17.00 Cyclisme. Tour de Catalogne (Esp.).
3e étape : Blanes - L'Hospitalet
de Liobrégat (149,4 km).  Eurosport

MUSIQUE
18.10 Vedernikov dirige... Wagner & Liszt.

Avec l'Orchestre symphonique
de la Radio italienne.  Muzzik

19.30 Vedernikov dirige... Liszt & Stravinsky.
Avec l'Orchestre symphonique
de la Radio italienne.  Muzzik

21.00 Concert de musique polonaise.
L'Orchestre symphonique de Cracovie,
dir. Jerzy Katlewicz.  Muzzik

21.00 Méphistophélès. Opéra de Boito.
Par l'Orchestre et les Chœurs
de l'Opéra de San Francisco,
dir. Maurizio Arena.  Mezzo

22.55 Hommage à Bob Marley.  RFO Sat
23.05 Witold Lutoslawski :

Marche funèbre.
Enregistré en avril 1994.
Par la Sinfonietta Cracovia,
dir. Jerzy Katlewicz.  Muzzik

23.25 Fatboy Slim
& The Chemical Brothers.
Denver, 1999.  Paris Première

23.45 Bach par La Petite Bande
et le Collegium Vocale.
Folles Journées de Nantes 2000.  Mezzo

TÉLÉFILMS
18.40 Les Rois de Las Vegas.

Rob Cohen &.  CinéCinémas
20.30 Un cœur oublié.

Philippe Monnier.  Festival
20.40 Le Frère irlandais.

Robin Davis. [1/2].  France 3
20.50 L'Amour en héritage.

D. Hickox et K. Connor. [1-2/4] &.  Téva
22.05 Un si bel orage.

Jean-Daniel Verhaeghe.  Festival
22.20 Le Combat des reines.

Pierre-Antoine Hiroz.  TV 5
23.30 Deux femmes à Paris.

Caroline Huppert.  Festival

SÉRIES
17.05 Dawson.

Mélodrame en sous-sol.  TF 1
17.35 Amicalement vôtre.

Quelqu'un dans mon genre &.  M 6
18.20 Dharma & Greg. [1/2]. Educating

Dharma (v.o.) &.  Téva
20.00 Ally McBeal. Boys Town &.  Téva

20.40 Leaving L.A.
The Black Widower (v.o.) &.
Now ? (v.o.) &.
Dead Elvis (v.o.) &.  Série Club

22.35 Roswell. Le prisonnier &.  M 6
0.00 Les Envahisseurs.

La soucoupe volante.  France 3
1.55 Les Soprano. Acharnement

thérapeutique (v.o.) %.  Canal Jimmy

TÉLÉVISION

TF 1
13.25 Reportages.
13.55 MacGyver.
14.50 Alerte à Malibu.
15.40 Flipper.
16.30 Will & Grace.
17.05 Dawson.
17.55 Sous le soleil.
18.55 et 20.50 Qui veut gagner

des millions ?
20.00 Journal, Tiercé, Météo.
21.50 Les Mariés de l'an 1.
0.10 L'Ange du désir.

Téléfilm. Gary Graver !.
1.50 Le Temps d'un tournage.
1.55 Formule F 1.

FRANCE 2
13.35 Consomag.
13.45 Les Documents santé.
14.40 Basket-ball. Championnat Pro A

(finale retour) : Pau-Orthez - Asvel.
16.35 Tiercé.
16.55 Rugby. Afrique du Sud - France.

18.55 et 1.25 Union libre.
19.55 et 20.50 Tirage du loto.
20.00 et 1.05 Journal, Météo.
20.55 Fort Boyard.
22.45 Tout le monde en parle.

FRANCE 3
13.30 C'est mon choix pour le week-end.
14.50 Côté jardins.
15.25 Côté maison.
15.55 La Vie d'ici.
18.10 Expression directe.
18.15 Un livre, un jour.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Le 19-20 de l'information, Météo.
20.15 Tout le sport.
20.25 Mezrahi et ses amis.
20.40 Le Frère irlandais.

Téléfilm. Robin Davis. [1/2].
22.20 Météo, Soir 3.
22.45 Je suis la folle de Brejnev.
0.00 Les Envahisseurs.

La soucoupe volante.
0.50 Saga-Cités. Awa.
1.15 Sorties de nuit.

CANAL +
f En clair jusqu'à 13.30
13.30 Seinfeld &.
14.00 90 minutes.
15.40 Eddy Time.
16.50 2267, ultime croisade &.
17.35 Falcone contre Cosa Nostra.

Téléfilm. Ricky Tognazzi %.
f En clair jusqu'à 20.00
19.20 Le Journal.
19.30 Tapie à la télé.
20.00 Tout la cape et l'Epée .
20.35 L'Été des docs. Derniers paradis

sur Terre. Tasmanie, terre des diables &.
21.30 Costa Rica, la vie à l'état pur &.

22.25 Le Monde des ténèbres.
Meurtre à huis-clos %.

23.05 Samedi sport.
23.40 Bangkok, aller simple

Film. Jonathan Kaplan &.
1.15 Seinfeld. Le soutien-gorge &.

LA CINQUIÈME/ARTE
13.45 Le Magazine de la santé.
14.05 Il ne leur manque que la parole.
15.00 Sur les chemins du monde.

Visages. Pangalane à Madagascar.
16.00 Découverte. Los Angeles.
17.00 Découverte du Kenya. [2/2].
17.30 Carnets de plongée.

18.05 Les Tornades.
18.55 Je suis un citoyen du monde.
19.00 Histoire parallèle.
19.45 Météo, Arte info.
20.00 Le Dessous des cartes.
20.15 Architectures.
20.45 L'Aventure humaine.

Le Mystère de l'homme de Kennewick.
21.40 Metropolis.
22.40 Petites histoires de kit suédois.
0.20 Music Planet.
1.15 Le Tombeau des lucioles a a

Film. Isao Takahata %.

M 6
13.25 Players &.
14.20 Drôle de chance &.
15.15 Zorro &.
15.45 Los Angeles Heat &.
16.35 Bugs &.
17.35 Amicalement vôtre &.
18.35 et 23.30 Loft Story.
19.10 Turbo, Warning.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 Plus vite que la musique.
20.40 Cinésix.
20.50 La Trilogie du samedi.

Charmed. Halloween chez les Halliwell &.
21.45 Sentinel. L'Australienne &.
22.35 Roswell. Le prisonnier &.

0.29 L'Equipée nature.
0.30 Craig David.
1.35 The Practice &.

RADIO

FRANCE-CULTURE
18.37 Profession spectateur.
20.00 Voie carrossable.
20.50 Mauvais genres. Les Lolitas.
22.05 Etat de faits.
23.00 Œuvres croisées.
0.05 Clair de nuit. Mnémosyne.
1.00 Les Nuits (rediff.).

FRANCE-MUSIQUES
18.08 Pêcheur de perles.
19.30 La Damnation de Faust.

Opéra de Hector Berlioz.
Par la Maîtrise des Hauts-de-Seine,
le Chœur d'enfants et l'Orchestre
de l'Opéra national de Paris,
dir. Seiji Ozawa, Jennifer Larmore
(Marguerite), Giuseppe Sabbatini
(Faust), José Van Dam (Méphistophélès).

23.00 Le Bel Aujourd'hui.
Par le Quatuor Prometeo.
Œuvres de Sciarrino, Scarlatti,
Debussy.

RADIO CLASSIQUE
19.00 Intermezzo.

Œuvres de Haydn, Mozart, Gyrowetz.
20.00 Les Rendez-vous du soir.

Max Bruch. Œuvres de Mendelssohn,
Bruch, Saint-Saëns, Brahms.

22.00 Da Capo.
Béla Bartok et Joseph Szigeti.
Œuvres de Bartok, Schubert,
Beethoven, Liszt, Debussy.

15.50 Les Dames
du bois de Boulogne a a
Robert Bresson (France, 1945,
90 min) &. Festival

16.35 Le Songe d'une nuit d'été a a
William Dieterle
et Max Reinhardt (Etats-Unis, 1935,
v.o., 115 min) &. Ciné Classics

17.20 Le Cavalier Solitaire a a
Clint Eastwood (Etats-Unis,
1985, 120 min) %. TCM

20.30 Umberto D a a a
Vittorio de Sica (Italie, 1952,
v.o., 90 min) &. Ciné Classics

21.00 Le Feu follet a a a
Louis Malle (France - Italie,
1963, 110 min) &. Cinétoile

22.00 Les Onze Fioretti
de François d'Assise a a
Roberto Rossellini (Italie, 1950,
v.o., 90 min) &. Ciné Classics

22.30 La Femme de l'autre a a
George Cukor, Jack Conway
et Mervyn LeRoy (Etats-Unis, 1947,
100 min). TCM

22.55 Les Hommes du Président a a
Alan J. Pakula (Etats-Unis, 1976,
v.o., 135 min) &. Ciné Cinémas 1

23.20 Capitaine Conan a a
Bertrand Tavernier (France,
1996, 125 min) &. Cinéstar 2

23.30 Jacquot de Nantes a a a
Agnès Varda (France, 1991,
120 min) &. Ciné Classics

23.45 Viva Las Vegas a a
Roy Rowland (Etats-Unis, 1956,
115 min). Mezzo

0.10 Calme blanc a a
Philip Noyce (Australie, 1989,
100 min). TCM

1.05 La Nuit du chasseur a a a
Charles Laughton (Etats-Unis, 1955,
v.o., 90 min) !. Cinétoile

1.10 Ladyhawke,
la femme de la nuit a a
Richard Donner. Avec Matthew
Broderick, Rutger Hauer,
Michelle Pfeiffer (Etats-Unis, 1984,
v.o., 115 min) &. Ciné Cinémas 1

TÉLÉVISION

TF 1
17.25 Sunset Beach.
18.15 et 1.35 Exclusif.
18.55 Le Bigdil.
20.00 Journal, Météo, Trafic infos.
20.50 Les Enfants de la télé.
23.10 Sans aucun doute.
0.55 Les Coups d'humour.

FRANCE 2
17.35 Hartley, cœurs à vif &.
18.25 Nash Bridges &.
19.10 Qui est qui ?
19.50 Un gars, une fille.
20.00 et 0.00 Journal, Météo.
20.50 Maigret. La Fenêtre ouverte.
22.36 Bouche à oreille.
22.40 Bouillon de culture.
0.20 Histoires courtes.

Une femme dans la rue.
Olivier Bourbeillon &.
0.40 On ne vous l'avait jamais dit ?
Yann Vico-Amor &.

0.45 Mezzo l'info.

FRANCE 3
17.50 C'est pas sorcier.
18.15 Un livre, un jour.
18.20 Questions pour un champion.
18.50 Le 19-20 de l'information, Météo.
20.10 Tout le sport.
20.20 Tous égaux.
20.50 Thalassa. Escale dans la baie de Tokyo.
22.05 Faut pas rêver.
23.05 Météo, Soir 3.
23.30 On ne peut pas plaire

à tout le monde.

CANAL +
17.55 La Cape et l'Epée.
f En clair jusqu'à 20.10
18.10 Animasia &.
18.40 Spin City &.
19.00 Le Journal.
19.15 Best of Nulle part ailleurs &.
20.05 Le Zapping.
20.09 Rien que des monstres &.
20.10 Daria &.
21.00 Guns 1748

Film. Jake Scott %.
22.40 Inspecteur Gadget

Film. David Kellogg &.
0.00 Seinfeld. Du bon pain &.
0.25 Spin City. Mike a l'instinct paternel &.

ARTE
19.00 Tracks.
19.45 Météo, Arte info.
20.15 Reportage. Un amour de castor.
20.45 Le Prix d'une rançon.

Téléfilm. George Case.
22.30 Grand format.

Les Cahiers de Medellín.
23.45 Black Out a

Film. Menelaos Karamaghiolis (v.o.).

M 6
17.10 Highlander &.
18.10 Le Caméléon &.
19.05 et 20.40, 0.20 Loft Story.
19.50 I-minute.
19.54 Le Six Minutes, Météo.
20.05 Madame est servie &.
20.55 Les Aventures du vendredi.

Stargate SG-1. Prodige &.
21.50 Entité &.

22.35 Sliders, les mondes parallèles.
Un monde fantômatique &.
23.25 Un monde sans issue &.

RADIO

FRANCE-CULTURE
20.30 Black & Blue. Irving Berlin, songster.

Invité : Gabriel Krom.
21.30 Cultures d'islam. En islam sibérien.

Invité : Stéphane Dudoignon.
22.12 Multipistes.
22.30 Surpris par la nuit. Visage sale.
0.05 Du jour au lendemain.

Youssef Ishaghpoor.
0.40 Chansons dans la nuit.
1.00 Les Nuits (rediff.).

FRANCE-MUSIQUES
20.05 Concert franco-allemand.

Par l'Orchestre du Gewandhaus
de Leipzig, dir. Herbert Blomstedt,
Lynn Harrell, violoncelle.
Œuvres de Debussy, Dutilleux, Dvorak.

22.30 Alla breve.
Œuvres de Cavanna (rediff.).

22.45 Jazz-club.
Daniel Humair, batterie,
Ellery Eskelin, saxophone,
Bruono Chevillon, Contrebasse.

RADIO CLASSIQUE
18.30 L'Actualité musicale.
20.40 Les Rendez-vous du soir.

Bach et le Collegium Musicum.
Œuvres de Bach, Telemann, Zelenka.

22.25 Les Rendez-vous du soir.
Œuvres de Chopin, Berlioz.

France 3
22.45 Je suis la folle de Brejnev
Quand on parle aujourd’hui d’homo-
phobie, il n’est pas inutile d’interro-
ger l’histoire, de rappeler notam-
ment que, dans l’ordre nazi, les
homosexuels furent aussi du nom-
bre de ceux qui devaient figurer au
ban de l’humanité pour la seule rai-
son d’être ce qu’ils étaient. Cette per-
sécution, qui valut à ses victimes de
porter le triangle rose, reste mécon-
nue. Rares sont les recherches sur la
répression de l’homosexualité par-

mi les crimes du stalinisme. L’enquê-
te menée par Frédéric Mitterrand,
diffusée par France 3 dans le cadre
des manifestations organisées à l’oc-
casion de la Gay Pride, n’en a que
plus de valeur. Avec mesure et sensi-
bilité, sans comparer Staline et Hit-
ler, mêlant habilement documents
d’archives et témoignages, le réalisa-
teur décrit le grand paradoxe de la
révolution bolchevique : libération
et oppression. La page n’est pas réel-
lement tournée aujourd’hui, le cli-
mat est toujours pesant en Russie
pour les homosexuels.

Paris Première
23.25 Fatboy Slim &
The Chemical Brothers
Denver, Colorado, été 1999. Norman
Cook, alias Fatboy Slim, Ed Simons
et Tom Rowlands, soit The Chemical
Brothers, arrivent pour faire danser
dix mille personnes à Red Rocks. Ce
soir, c’est rave-party. Les réalisateurs
Patrick Tichy et Tim Day ont filmé ce
concert et y ont ajouté un peu de
sociologie et une visite touristique de
la ville. Dommage, l’énergie vibrante
de la rave est à peine perceptible.

SIGNIFICATION DES SYMBOLES

DÉBATS
21.00 Les Echecs, un singulier combat.

Invités : Maxcellend Coulon ;
Isaac Getz ; Nicolas Giffard ;
Marina Costagliola ; Pierre Barthélémy,
journaliste au Monde.  Forum

22.00 Vers le règne
de l'emploi précaire ?  Forum

23.00 Les Routes de l'inspiration.  Forum

MAGAZINES
20.50 Thalassa.

Escale dans la baie de Tokyo.  France 3
21.00 Rock Press Club.

Les Doors.  Canal Jimmy
22.40 Bouillon de culture.

La culture : elle unit ou elle désunit ?
Elle rassemble ou elle sépare ?
Invités : Bernard-Henri Lévy ;
Jorge Semprun ; Enki Bilal ;
Predag Matvejevic ; Hanifa Kapidzic ;
Yves Michaud.  France 2

23.30 On ne peut pas plaire
à tout le monde.  France 3

DOCUMENTAIRES
18.25 L'Actors Studio.

Tom Hanks.  Paris Première
19.15 On the Road to Desolation.

Jack Kerouac.  Planète
20.00 Pilot Guides.

La Tanzanie et Zanzibar.  Voyage
20.15 Reportage. Un amour de castor.  Arte

20.30 Souviens-toi du futur.
[13/13]. De Pink Floyd à U2,
les bâtisseurs d'empire.  Histoire

21.00 Les Grandes Batailles du passé.
[3/14]. La bataille d'Hastings.  Histoire

21.10 Le Procès K,
Omar Raddad.  Odyssée

21.55 Civilisations. Rapa Nui,
nombril du monde.  Histoire

21.55 Une image du Che.  Planète

22.00 The Doors in Europe.  Canal Jimmy

22.00 Sous la mer.
Phoques et otaries.  Voyage

22.30 Grand format.
Les Cahiers de Medellín.  Arte

23.10 Le Combat des humbles,
la libération du centre de la France.
[2/3]. Le grand jour.  Planète

23.15 Fabuleusement riches.
Une image qui vaut de l'or.  Odyssée

23.40 Histoires d'avions.
Les avions de la Luftwaffe.  Planète

0.00 Pilot Guides. Madagascar.  Voyage

DANSE
21.00 Le Parc. Chorégraphie d'A. Preljocaj.

Musique de Mozart.
Enregistré à l'Opéra-Bastille, en 1999.
Par le Corps de ballet de l'Opéra
national de Paris. Avec Isabelle Guérin,
Laurent Hilaire. Avec L'Orchestre
de l'Opéra national de Paris,
dir. Stéphane Denève.  Mezzo

MUSIQUE
22.35 Mozart.

Concerto pour piano et orchestre n˚21.
Avec Daniel Barenboïm, piano.
Par l'Orchestre philharmonique
de Berlin, dir. D. Barenboïm.  Mezzo

23.10 Mozart.
Rondo pour piano et orchestre.
Festival de Salzbourg 1997.
Avec Robert Levin, piano. Par l'Orchestre
de l'Academy of Ancient Music,
dir. Christopher Hogwood.  Mezzo

23.30 John Lee Hooker.
Montréal, en 1980.  Muzzik

THÉÂTRE
20.30 Les Palmes de monsieur Schutz.

Pièce de Jean-Noël Fenwick.  Festival

TÉLÉFILMS
19.00 Pocahontas II. Tom Ellery

et Bradley Raymond.  Disney Channel
20.45 L'Héritage de la vengeance.

Richard A. Colla %.  RTL 9
20.45 Le Prix d'une rançon.

George Case.  Arte
20.55 De père en fils.

Jérôme Foulon %.  Monte-Carlo TMC
22.10 La Douleur du passé.

Anita W. Addison &.  Festival

SÉRIES
18.10 Le Caméléon.

Le premier Noël de Jarod &.  M 6
19.30 Hill Street Blues.

Les quatre vérités &.  TMC
20.00 Les Anges du bonheur.

Les anges ont-ils la foi ? &.  Téva
20.50 Maigret.

La Fenêtre ouverte.  France 2
20.55 Stargate SG-1.

Prodige &. Entité &.  M 6
22.50 Ally McBeal. Boys Town (v.o.).  Téva

Ciné Classics
20.30 Umberto D a a a

Ce long-métrage est le plus
dépouillé des films néoréalistes de
Vittorio De Sica. Peu d’événe-
ments, quelques faits, quelques
jours dans la vie d’un homme, victi-
me d’une injustice sociale, qui
veut rester digne. Ni film à thèse
ni mélodrame, Umberto D dégage
un suspense psychologique, la
transformation d’un vieil homme
ordinaire en un pauvre honteux.
Poignant.

France 3
20.50 Thalassa
Le magazine de Georges Pernoud
fait escale ce soir dans la baie de
Tokyo. Afin de pallier l’étroitesse
de son territoire, le Japon a cher-
ché à gagner du terrain sur la mer.
Esthétisme et prouesses technolo-
giques sont les maîtres mots d’un
pays qui se veut le champion de
l’innovation mais qui vit sous la
menace permanente des séismes.
Huit reportages éclairent la spécifi-
cité de la capitale nippone.

Cinéstar 2
23.15 Capitaine Conan a a

Dans les Balkans, en septembre 1918,
un capitaine dirige, au front, des sol-
dats recrutés dans les prisons. On
leur confie des missions périlleuses.
Une adaptation d’un roman de
Roger Vercel, prix Goncourt 1934,
sur un épisode peu connu et surpre-
nant de la première guerre mondiale.
Tavernier en a fait une réflexion
concernant le personnage du héros
au cinéma et s’est référé aux grands
films de guerre américains.

Les codes du CSA
& Tous publics
% Accord parental souhaitable
? Accord parental indispensable
? ou interdit aux moins de 12 ans
! Public adulte
? Interdit aux moins de 16 ans
# Interdit aux moins de 18 ans

Les cotes des films
a a a On peut voir
a a a A ne pas manquer
a a a Chef-d’œuvre ou classique
Les symboles spéciaux de Canal +
DD Dernière diffusion

d Sous-titrage spécial pour
les sourds et malentendants
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GUIDE TÉLÉVISION FILMS PROGRAMMES
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AU COMMISSARIAT de Grasse (Alpes-Mariti-
mes), Police-Secours ne répond pas toujours. Un
policier a été mis en examen pour « non-empêche-
ment d’un crime ou d’un délit contre l’intégrité cor-
porelle » et écroué à la maison d’arrêt de Dragui-
gnan (Var). Deux de ses collègues ont été mis en
examen pour « non-assistance à personne en dan-
ger » et « faux » ; ils ont été laissés en liberté. Tous
trois sont soupçonnés d’avoir tardé à répondre à
un appel d’une personne dénonçant une agression
qui fut suivie d’un viol.

Dans la nuit du 16 au 17 mars, le commissariat
reçoit un appel téléphonique. Un homme indique
que plusieurs personnes sont en train de forcer la
porte de l’appartement qu’il habite avec sa compa-
gne dans le centre de Grasse. Le fonctionnaire ne
donne pas suite. Selon des sources policières, ce
couple appelle régulièrement le commissariat
pour des problèmes mineurs, et, ce jour-là, la
patrouille est occupée à une intervention jugée
prioritaire.

Quatre jeunes gens pénètrent pourtant dans l’ap-
partement, qu’ils saccagent et cambriolent. L’hom-
me est neutralisé. Et trois des quatre agresseurs,
dont deux sont des mineurs, violent sa compagne.
Après un nouvel appel, les policiers finissent par se
rendre sur place, plus d’une heure et demie après
les faits. Ils n’alertent pas de médecin pour pren-
dre en charge la victime, pas plus qu’ils ne prévien-

nent un officier de police judiciaire. Sur place, ils
dédaignent de saisir un préservatif usagé abandon-
né par les violeurs. Une fois rentrés au commissa-
riat, ils se contentent d’une simple main courante,
dont ils expurgent l’heure du premier appel.

Sur plainte des victimes, une information judi-
ciaire est ouverte, notamment pour « viol en réu-
nion ». L’expertise du téléphone cellulaire du com-
pagnon de la victime permet d’établir qu’il y a bien
eu un appel au commissariat. Des confrontations
sont organisées au cours desquelles, selon une
source judiciaire, les policiers produisent de faus-
ses déclarations. L’enquête dévoile en outre des
fraudes systématiques dans les horaires de prises
de service au commissariat de Grasse.

Parmi les trois policiers mis en cause, un seul est
écroué. Il s’agirait, selon des sources judiciaires,
du fonctionnaire qui avait réceptionné l’appel au
secours et n’y avait pas donné suite. Circonstance
aggravante : ce policier aurait également refusé de
se rendre sur place à l’issue du second appel, préfé-
rant partir en patrouille dans une voiture de servi-
ce avec un adjoint de sécurité. A Grasse, les collè-
gues des trois policiers s’indignent que les deux
mineurs mis en cause dans le viol aient été remis
en liberté. Le parquet dénonce dans le dérapage
policier « un dysfonctionnement majeur ».

Pascal Ceaux

Les policiers boudent l’appel au secours, laissant agir les violeurs

FÊTE DE LA MUSIQUE, le jeu-
di. Gay Pride le samedi. En
avant la zizique ! On imagine la
stupéfaction, et le bonheur, des
touristes étrangers devant
pareille aubaine : mais quand ne
font-ils pas la fête dans ce
pays ?

C’est vrai : les Français, les
Parisiens, aiment désormais à
s’offrir ce qu’une belle jeunesse,
aussi rêveuse que raveuse, appel-
le des méga-teufs. Tout y est pré-
texte à ces rassemblements noc-
turnes ou diurnes, déambulatoi-
res et joyeux, qui font vibrer la
ville et la vie.

Ce matin, dans la splendeur
d’un matin ensoleillé de juin,
Paris ressemblait à une vieille
belle, ses caniveaux en tire-bou-
chon. A une ville d’après-nou-
ba, comme accrochée, tituban-
te, à ses réverbères, pour retrou-
ver le chemin de l’ordre et du
travail. Une armée de petits
hommes verts s’activait à ramas-
ser les déchets, les bouteilles,
les canettes métalliques qui, par
dizaines de milliers, attestaient
que la nuit avait été belle, rude
et rudement arrosée. Et les auto-
pompes, gros scarabées verts
eux aussi et ventrus, traçaient la
route.

A-t-on jamais fait l’éloge de
l’autopompe, arrosant municipa-
lement et généreusement les
trottoirs et rues de Paris ? Non ?
Eh bien voilà, c’est fait ! Justice
leur soit rendue ! C’est beau une
autopompe verte un matin enso-
leillé de juin à Paris ! C’est beau
et presque joyeux, comme jadis
ces camions aux ridelles de bois
venant livrer des pains de glace.
Les auto-pompes, vertes toute
l’année et œuvrant de même, le
sont encore plus l’été venu. Au
point parfois qu’on pourrait les
imaginer d’espèce migratrice et

abonnées à cette cruelle con-
damnation de n’être remar-
quées que quand la saison nous
enchante.

Tenez, par exemple, connais-
sez-vous, Parisiens, quelque cho-
se de plus gai, estivalement gai,
qu’une auto-pompe rasant, au
petit matin, le marché aux fleurs
pour offrir aux bouquets leur
double ration de douche ? Ou
alors, autre tuyau pour les tour-
opérateurs, savez-vous que cha-
que jour, selon un rituel immua-
ble et shadokien, les mêmes
engins assoiffés viennent pom-
per l’eau sous les sabots du che-
val de Louis XIV, place des Vic-
toires ? Et que la place des Vic-
toires en ruisselle de bonheur ?

Bon, on dira que le chroni-
queur doit être un peu à sec, ou
tombé sur la tête, pour se lancer
ainsi dans l’éloge des pompes à
eau. Mais quoi, ces engins-là,
outre celui de nous mettre en
retard et sans mot d’excuse, ont
le don de nous mettre en joie.
La douche après la douche, ver-
te et saine habitude. Même que,
parfois, les farceurs-nettoyeurs
s’offrent un petit plaisir, une
bonne giclée par le travers du
museau ou de la glace baissée.
Et puis, si l’on n’a pas eu la Fête
de la musique car l’on travaille
nous Monsieur, autant ne pas
en gâcher les reliefs !

Il est fort « tendance », ces
temps-ci, de célébrer les vraies
gens. Et les vrais engins alors ?
C’est beau comme un camion
de pompiers sans pompiers et
sans feu une auto-pompe ! Tou-
jours prêts, toujours disponi-
bles, nos soldats de l’eau ! Tou-
jours à patienter et suivre la
moindre manifestation, lances
en batterie. Ah les braves gens !

(Cette chronique reprendra le
lundi 2 daté 3 juillet.)

Louisette Ighilahriz
et le MRAP portent
plainte pour « crimes
contre l’humanité »

MARTIN HIRSCH, directeur
général de l’Agence française de
sécurité sanitaire des aliments (Afs-
sa), devrait rendre public, lundi
25 juin, un avis concernant une
« modulation des mesures de police
sanitaire » dans le cadre de la lutte
contre l’encéphalopathie spongi-
forme bovine (ESB ou maladie de
la vache folle). La principale ques-
tion soulevée est celle du maintien
ou de la suspension de la pratique
de l’abattage systématique des
troupeaux de bovins dans lesquels
un cas d’ESB a été diagnostiqué.
Les experts français des maladies à
prion du comité présidé par le pro-
fesseur Dominique Dormont, réu-
nis sous l’égide de l’Afssa, vien-
nent pour leur part d’examiner
l’ensemble des données scientifi-
ques qui pourraient conduire à
modifier les pratiques en vigueur.
Mis en place dès 1991, date de
l’émergence de l’ESB en France,
l’abattage systématique – qui n’a
jamais été mis en œuvre en Gran-
de-Bretagne – est d’emblée appa-
ru aux yeux des responsables sani-
taires français comme une mesure
essentielle de protection de la san-
té publique. En dix ans, près de
trente mille bovins ont ainsi été
abattus et détruits. Depuis plus
d’un an, la Confédération paysan-
ne, à la différence de la FNSEA, en
dénonçait le principe et les
conséquences.

Les experts du comité Dormont
observent que différents éléments
sont venus modifier, ces dernières
années, l’analyse qui peut aujour-
d’hui être faite de l’exposition de
la population au risque de contami-
nation de la population par l’agent
pathogène responsable de la for-
me humaine de la maladie de la
vache folle. La principale mesure

préventive a été l’élimination pro-
gressive, organisée à partir de l’été
1996, des abats pouvant être consi-
dérés comme potentiellement con-
taminés. L’usage des farines anima-
les a été interdit et le dépistage
post mortem systématique des
bovins âgés de plus de trente mois
destinés à entrer dans la chaîne ali-
mentaire humaine a été mis en
oeuvre au début de l’année. Cette
mesure devrait d’ailleurs bientôt
être élargie à tous les animaux
âgés de plus de 24 mois.

Sous réserve de la bonne applica-
tion de la totalité de ces mesures
de police sanitaire -une question
dont ils prennent garde de souli-
gner qu’elle est du ressort exclusif
des responsables de la gestion du
risque sanitaire- une majorité des
membres du comité Dormont esti-
me que « d’un strict point de vue
scientifique » et « en termes de san-
té publique et de maîtrise de la san-
té animale » il est désormais possi-
ble « d’envisager de mettre en place
un abattage sélectif des bovins »
dans les troupeaux atteints par
l’ESB. Une série de précautions
devraient toutefois être respec-
tées. En toute hypothèse l’animal
atteint et la totalité de sa descen-
dance devront être abattus et
détruits. Au sein de l’élevage con-
cerné seuls les animaux nés après
l’application effective de l’interdic-
tion des farines de viandes et d’os
dans l’alimentation animale pour-
ront être épargnés. Dans ce cadre
les animaux conservés dans l’ex-
ploitation pourront être considé-
rés comme « normaux ».

Les experts préconisent d’autre
part, pour vérifier a posteriori la
pertinence de leur analyse, d’effec-
tuer de manière systématique un
test de dépistage de l’infection

chez tous les animaux restants et
ce quel que soit leur âge. Quelques
membres du comité Dormont
jugent que l’on pourrait aller plus
loin en ne procédant qu’à l’abatta-
ge et à la destruction du seul ani-
mal infecté, une disposition qui
permettrait selon eux de minimi-
ser d’éventuelles conduites de
sous-déclaration des cas suspects
d’ESB ainsi que le volume des fari-
nes carnées issues de la destruc-
tion des animaux devant être stoc-
kées. Les membres du comité Dor-
mont ne manquent pas de souli-
gner le fait qu’ils ne disposent pas
du paramètre essentiel dans l’ana-
lyse qui pourrait être faite de la
possible évolution de l’épizootie
au Royaume Uni, la Grande Breta-
gne n’ayant toujours pas — à la dif-
férence notable des autres pays de
l’Union européenne- entamé de
campagne de dépistage systémati-
que de ses bovins. Les premières
données, confidentielles, dont on
dispose sur ce point ne sont nulle-
ment rassurantes.

Dans l’attente de l’avis de l’Afs-
sa, Jean Glavany, ministre de l’agri-
culture, a accordé, jeudi 21 juin,
un « sursis » à un troupeau de
Wilwisheim (Bas-Rhin) au sein
duquel on venait de diagnostiquer
un cas d’ESB. Le préfet du Bas-
Rhin a précisé que le ministère
avait accepté de « différer » l’abat-
tage de ce troupeau jusqu’à paru-
tion d’un avis « relatif à une levée
éventuelle de l’obligation d’élimina-
tion totale des animaux concernés
par les cas d’ESB. » Le premier cas
de vache folle du Bas-Rhin avait
été détecté le 21 mai. Les 87 bêtes
du troupeau auraient dû être abat-
tues le 21 juin.

Jean-Yves Nau

Angelo Rinaldi élu à l’Académie française
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Eloge de l’auto-pompe
par Pierre Georges

CHRONIQUEUR littéraire au
Nouvel Observateur et romancier,
Angelo Rinaldi a été élu jeudi
21 juin à l’Académie française au
premier tour de scrutin par
15 voix sur 29 votants. La roman-
cière Frédérique Hébrard – fille
de l’académicien André Chamson
– a obtenu 6 voix et Charles
Dedeyan 2. Six bulletins marqués
d’une croix (exprimant le refus de
tous les candidats) ont aussi été
comptabilisés. Angelo Rinaldi
remplace José Cabanis, décédé le
6 octobre 2000.

Né le 17 juin 1940 à Bastia,
Angelo Rinaldi a été, pendant une
dizaine d’années, journaliste à
Nice-Matin et à Paris-Jour avant
de devenir en 1972 critique litté-
raire à L’Express. En 1986, il quitte
cet hebdomadaire, mais y revient
après un passage éclair au Point.
En août 1998, il démissionne et
rejoint Le Nouvel Observateur.
Récemment, il avait rassemblé un
choix de ses articles littéraires de
L’Express chez Plon, avec une pré-
face de Jean-François Revel, sous

le titre Service de presse (« Le
Monde des livres » du 11 juin
1999). Capable d’admirations,
notamment pour les grandes
œuvres du passé, le nouvel acadé-
micien s’est fait une réputation
de critique sévère, aux traits poin-
tus et redoutés.

Quelques écrivains contempo-
rains notables, aussi bien étran-
gers que français, en ont pâti – tel
Milan Kundera, qui vient juste-
ment de se voir attribuer, par la
même académie, le Grand Prix de
littérature française. Angelo Rinal-
di est également l’auteur d’une
dizaine de romans dont le pre-
mier, La Loge du gouverneur
(1969), obtenait le prix Fénéon, et
le deuxième, La Maison des Atlan-
tes (1971), le Femina. Citons égale-
ment : Les Dames de France
(1977), La Dernière Fête de l’empi-
re (1980), Les Roses de Pline
(1987), Les Jours ne s’en vont pas
longtemps (1993), Dernières nouvel-

les de la nuit (1997) et Tout ce que
je sais de Marie (2000). Il est passé
de Denoël à Gallimard puis à
Grasset, pour revenir l’an dernier
dans le giron de Gallimard.

Après cette élection, trois fau-
teuils restent à pourvoir : ceux de
Louis Leprince-Ringuet, Jacques
Laurent et Jacques de Bourbon-
Busset. Dans un entretien au men-
suel Lire de juin, Hélène Carrère
d’Encausse, secrétaire perpétuel-
le de l’Académie française, inter-
rogée sur les possibles futurs can-
didats, évoquait, outre le nom
d’Angelo Rinaldi, ceux de Frédé-
ric Vitoux, « qui a également un
bon profil », et François Taillan-
dier. « Mais attention, a-t-elle
ajouté, à ne pas gâcher des chan-
ces en avançant des noms trop tôt.
Je peux citer aussi Paule Constant.
Je pense aussi à Michel del Castillo,
Diane de Margerie… »

Patrick Kéchichian

Vache folle : le gouvernement est prêt à renoncer
à l’abattage systématique des troupeaux
Les experts français ne sont plus opposés à une telle mesure

DÉPÊCHE
a CINÉMA : Peter Schneider,
président des Studios Disney, a
annoncé sa démission, jeudi
21 juin. Ce départ coïncide avec le
flop des superproductions Pearl
Harbor et Atlantis et fait suite à plu-
sieurs départs de dirigeants de
Disney. Dès le deuxième week-
end, les recettes nord-américaines
de Pearl Harbor avaient chuté de
50%, pour s'effondrer d'autant au
cours du troisième.

LOUISETTE IGHILAHRIZ, dont
le récit publié voici un an dans Le
Monde des tortures subies en 1957
est à l’origine du débat actuel sur
la guerre d’Algérie, devait déposer
plainte, vendredi 22 juin dans
l’après-midi pour « crimes contre
l’humanité », devant le doyen des
juges d’instruction du tribunal de
grande instance de Paris. Le
MRAP s’est associé à cette plainte
avec constitution de partie civile
qui vise les tortures dont Mme Ighi-
lahriz, militante de l’indépendance
algérienne, a été victime pendant
la bataille d’Alger de la part de mili-
taires français.

La plainte contre X…, rédigée
par Pierre Mairat, avocat de l’asso-
ciation antiraciste, nomme « le
capitaine Graziani, qui agissait
sous les ordres du général Massu et
du colonel Bigeard ». « Louisette »
avait été sauvée in extremis par un
médecin militaire horrifié en cons-
tatant les marques de sévices. Esti-
mant que la notion de « crimes
contre l’humanité », imprescripti-
bles par définition, s’est « considé-
rablement élargie » depuis 1945,
Me Mairat souhaite que la justice
qualifie ainsi les faits de torture,
ce qui rendrait inopérante la loi
d’amnistie.


